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NOUVELLE 

NOMENCLATURE DES ARTS 

QUI AGISSENT SUR LE MONDE MATÉRIEL; 

8UITIB 

de Remaïques sur là nature, FiDDuence et les moyâos des Industries eitracdves. 



On divise ordinairement les industries qui agissent sur le 
monde matériel en trois grandes classes : Yindusirie agricole ^ 
VindiMlrie manufacturière, Yindusirie commerciale. J'espère 
qu'on sentira, pour peu qu'on veuille y réfléchir, qu'il y a né- 
cessité de modifier un peu cette ancienne nomenclature. Elle 
n'est, en effet, ni suffisamment complète, ni suffisamment 
exacte. Elle ne comprend pas, même en donnant aux expres- 
sions qu'elle emploie la plus grande extension possible, toutes 
les classes d'industrie qu'elle doit nécessairement embrasser. 
Elle en omet une de fort considérable. Elle en désigne une au- 
tre par un nom qui ne peut lui être raisonnablement appliqué. 
Elle les range toutes enfin dans un ordre qui ne semble pas le 
véritable, ou qui, du moins, n'est pas le plus naturel. 

L'ancienne nomenclature, dis-je, n'est pas complète. Et en 
effet, dans le nombre des arts qui épuisent leur activité sur les 
Tam m. 1 
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choses, il en est toute une série, la chasse, la pèche, Tindus- 
trie du bûcheron, celle du carrier, celle du mineur surtout, 
qui jouent dans Técononiie de la société un rôle considérable, 
on pourrait dire à quelques égards un rôle immense, et qui ne 
sont ni ne peuvent être comprises dans aucune des trois gran- 
des catégories désignées plus haut. Cependant, cette classe de 
travaux est trop importante pour pouvoir être omise, et, d'une 
autre part, elle est trop distincte de celles déjà nomitiées, pour 
pouvoir être confondue avec aucune d'elles. Comment omettre, 
en effet, des industries qui contribuent à l'alimentation du 
genre humain dans une aussi forte proportion que la pêche, ou 
même la chasse, et surtout des industries qui fournissent à tous 
les arts manufacturiers une masse aussi colossale de matériaux 
que l'exploitation des carrières et des mines? Et d'un autre 
côté, comment les confondre avec aucune des trois grandes 
classes d'industrie déjà désignées? On a voulu les assimiler à 
l'industrie improprement appelée commerciale ; mais il y a vi- 
siblement dans l'art du chasseur, du pêcheur, du mineur, quel- 
que chose qui les distingue essentiellement de celui de l'homme 
qui se borne à déplacer, à transporter les choses et à les met- 
tre sous la main de l'acheteur. On a voulu aussi les assimiler à 
l'industrie agricole ; mais encore le moyen de confondre avec 
l'art de la culture celui de la pêche, de la chasse ou de l'ex- 
ploitation des mines? Toutes les industries de la classe dont il 
s'agit ici remplissent une fonction qui leur est propre, et qui 
se distingue nettement de celles accomplies par les trois autres 
grandes classes : elles extraient mécaniquement du sein des 
eaux, des boi^, de l'air, de la terre, sans leur faire subir d'ail- 
leurs aucune façon déterminée, des matériaux innombrables, qui 
servent ensuite à l'exercice d'une multitude d'arts. Je demande 
la permission de les désigner par un nom pris de la fonction 
même qu'elles remplissent, et d'en former, sous le nom d'tit- 
dnstries extracttvesj une classe tout à fait séparée. 

Ma seconde observation est, que l'une des trois industries 
déjà classées a reçu une dénomination tout à fait impropre. 
C'est de l'industrie commerciale qu'il s'agit ici. La fonction du 
commerce, sa manière de concourir à la production consiste, o- 
t-on observé, à déplacer, à transporteries choses, i les mettre 
à la portée de quiconque en a besoin. Ce n'est pas la réalité de 
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la fonction que je conteste : elle a été très-utilement signalée, 
et très-exactement définie ; mais le nom qu*on lui a donné 
manque évidemment de justesse et ne va nullement à la fonc- 
tion. 

Je serais fort embarrassé de dire comment on a pu être con- 
duit à désigner par cette appellation d'industrie commerciale 
l'art qui fait Toffice de déplacer, de transporter, de distribuer 
dans le monde les choses nécessaires à la satisfaction de tous les 
besoins et à Texécution de tous les travaux. Il est clair qu'on 
n*a pu lui donner le nom de commerce^ sans faire à cç mot une 
extrême violence et sans le détourner tout à fait de son accep- 
tion. En effet, le sens étymologique du mot commerce, commer- 
ciUM, mot formé de cum et de mbrx, c'est échange. Commercer 
c'est échanger; c'est, au lieu de ravir une chose, l'obtenir au 
moyen d'une autre, cum merce. Évidemment il n'y a aucune 
raison pour appliquer ce mot à l'acte industrieux, au fait pro- 
ductif de l'homme qui exécute des transports. — Le comte de 
Verri, et après lui J.-B. Say, ont fait une observation pleine 
de sagacité et de justesse quand ils ont dit que, dans le nombre 
des personnes qui vendent et qui achètent, il y en a toute une 
classe, et une classe fort nombreuse, qui exécute des transports 
et qui concourt ainsi à la production d'une manière très-di- 
recte. Ils auraient pu donner le nom d'industrie voituriére à 
cette action de transporter, comme on donne à l'action de 
tiransformer le nom d'industrie manufacturière. Ils auraient en- 
core pu dire le voiturage, comme on dit le labourage. Mais 
certainement ces écrivains ont eu tort de donner le nom de 
conmerce à l'art des transports. Il n'y a pas plus de raison 
pour appeler ainsi l'industrie des gens qui voiturent les choses, 
que pour donner ce nom à l'industrie des gens qui les façon- 
nent. Nous faisons tous des échanges dans fe société, nous 
sommes tous marchands de quelque chose, nous sommes tous 
commerçants; mais commercer n'est proprement un métier 
pour personne. Il y a des hommes qui labourent, d'autres qui 
fabriquent, d'autres qui voiturent, d'autres qui enseignent, 
qui prêchent, qui peignent, qui chantent, qui déclament : ce 
sont là autant d'arts particuliers, autant d'industries spéciales. 
Commercer j échanger, obtenir avec ce qu'on fait une partie de 
ce que font les autres, est un acte commun à toutes les classes de 
travailleurs. — C'est donc, je le répète, tout à fait à tort qu'on 
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a donné à Tart des transports le nom d'indiulrie commerciale. 
Il est impossible, quelque bonne volonté qu*on y mette, de don- 
ner au mot commerce une entorse assez vigoureuse pour lui faire 
signifier raisonnablement Fart de déplacer les choses, de les 
transporter, de les votturer. Je demande la permission d'impo- 
ser à cet art-là un nom pris de la fonction même qu'il accom- 
plit, et de le désigner tout uniment par le nom d'industrie tH)t- 
tarière, en réservant le nom de commerce pour une fonction qui 
est commune à toutes les industries, pour celle des échanges, 
dont nous ne nous occuperons que dans la dernière partie de 
cet ouvrage, après avoir successivement passé en revue tous les 
arts qui concourent à la production, tant ceux qui dirigent leur 
activité sur les hommes, que ceux qui l'épuisent sur les 
choses. 

Enfin, ma dernière remarque s'applique à l'ordre dans lequel 
on a rangé les grandes classes d'arts qui agissent sur le monde 
matériel. En plaçant l'agriculture en première ligne, on a pu 
se déterminer par la considération de son importance; mais 
assurément on n'a suivi ni l'ordre h^ plus simple , ni celui sui- 
vant lequel les divers arts se sont développés. Il est naturel de 
supposer qu'avant de créer les objets propres à sa nourriture , 
l'homme a dû se saisir de ceux que la nature avait formés. Il 
y avait du fruit sur l'arbre, du poisson dans l'eau, du gibier 
dans la garenne ; des matériaux de toute espèce étaient épars 
autour de lui : sa première impulsion a dû être de s'empa- 
rer, par voie d'extraction , des choses qui pouvaient satisfaire 
le plus immédiatement ses besoins , et partant ses premières 
industries auront été simplement extractives. Je ne sais si des 
arts qui agissent sur les choses , l'agriculture est le plus impor- 
tant; mais il est probablement le plus difficile, puisqu'il est le 
dernier à se perfectionner; et si nous voulons aller du simple au 
composé, comme le prescrit l'ordre logique, il sera certaine- 
ment raisonnable de finir plutôt que de commencer par celui- 
là. Ensuite, si, logiquement parlant, il ne fallait pas commen- 
cer par l'art agricole, il n'était pas dans Tordre non plus de 
continuer par la fabrication et de ne faire venir l'art des trans- 
ports qu'en troisième ligne. La fabrication a un objet moins 
simple et moins circonscrit que l'industrie voiturière ; il a été 
d'ailleurs opéré des déplacements avant des transformations, et 
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partant, c'est avant la fabrication et non après qu'il était, ce 
semble, naturel de placer le voiturage. 

Ces observations terminées , voici les modifications qu'il me 
parait essentiel de faire subir à l'ancienne nomenclature. 

Dans le nombre des arts qui agissent sur les choses, il en est 
qui , tout en employant des procédés fort divers , se bornent à 
extraire mécaniquement du sein des eaux, des bois , de l'air, de 
la terre, des matériaux auxquels ils ne font subir d'ailleurs pres- 
que aucune façon. Je propose de les désigner par le nom général 
d'industries exlraclives. 

D'autres, par des procédés fort divers aussi, se bornent à 
faire subir aux choses des déplacements ; ils ne leur donnent 
d'autre façon que de les rapprocher des personnes qui les de- 
mandent ; ils ne les approprient aux besoins des hommes qu'en 
les mettant à leur portée. Je propose de remplacer le nom d'tri- 
dusirie commerciale , qu'on leur avait si improprement donné , 
par celui d'tnduj^mvotViirtere, qui exprime clairement et sans 
néologisme la fonction même dont ils sont chargés. 

Il en est un troisième ordre dont la t&che est infiniment plus 
compliquée , qui modifie les choses en elles-mêmes et qui leur 
fait subir les transformations les plus variées , mais qui , pour 
opérer toutes ces transformations, comme les premiers pour 
effectuer leur transport, n'emploie que des forces chimiques 
ou mécaniques. On les a justement compris toussons le nom gé- 
néral à'indusirie manufacturière. 

Enfin il en est d'autres qui opèrent des métamorphoses d'un 
ordre beaucoup plus élevé , qui créent une multitude de pro- 
ductions végétales et animales ; mais qui emploient à cet effet , 
indépendamment des forces chimiques et mécaniques dont tous 
lés autres font usage, un agent d'une nature spéciale et mer- 
veilleuse qu'on a nommé la vie. On les désigne par le nom d'tn- 
dustrie agricole. 

H sera question d'abord de ceux qu'on a dû exercer les pre- 
miers, et qui sont les plus simples, c'est-à-dire de ceux qui se 
bornent à opérer des extractions. 

Je parlerai ensuite de ceux qui voiturent les choses, qui les 
font arriver sous la main des travailleurs et des consommateurs. 

Après avoir parlé de ceux qui les transportent, je traiterai 
de ceux qui les transforment. 
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Finalement et ep dernier lieu , je m'occuperai de ceux qm « 
pour opérer leurs transformations, ont besoin du secours de lu 
vie. 

J'arriverai ainsi tout naturellement à la seconde division des 
arts qui entrent dans Téconomie sociale, c'est-à-nlire à ceui 
qui agissent directement sur le genre humain ; qui relèvent, le 
dressent, le façonnent, et qui pour cela ont pareillement besoiii 
du secours de la vie, non de la vie végétative, mais de la vie 
animale ; et non-seulement de la vie animale , mais encore de la 
vie intellectuelle , de la vie morale, de la vie considérée dansse^ 
modes d'action les plus élevés. 



INDUSTRIES EXTRACTIVES. 

DK LEUR NATURE, DE LEUR INFLUENCE ET DE LEURS MOYENS. 

Les réflexions que je viens de faire me laissent peu de chose à 
ajouter spr la nature de cette classe d'industries; j'en ai dit asset 
pour que déjà on puisse apercevoir en quoi leur nature consiste. 
On a vu que leur travail se distingue nettement de celui des 
autres grandes classes de travaux, et qu'elles remplissent une 
fonction qui leur est tout à fait particulière. Il y a dans le fait 
du chasseur, du pécheur, du mineur, un art qu'il n'est pos-f 
siblede confondre ni avec celui du voiturier, ni avec celui de 
l'artisan , ni avec celui du laboureur. Il ne s'agit pour eui ni 
de multiplier des animaux, ou de faire germer et croître de» 
plantes, ni d'imprimer une forme déterminée quelconque à 
aucune sorte de matériaux, ni de déplacer simplement les 
choses sur lesquelles leur action s'exerce. Ils ne sont pas voitu- 
riers, quoiqu'ils opèrent des déplacements; ni fabricants, quoi?? 
qu'ils changent jusqu'à un certain point la forme des choses sur 
lesquelles ils agissent; ni agriculteurs, quoique l'industrie mi-i 
nérale exécute d'immenses terrassements. Us sont simplement 
extracteurs. Us le sont, il est vrai, chacun à leur manière : les 
flèches ou le plomb du chasseur vont arrêter l'oiseau dans son 
vol et le chevreuil dans sa course ; les filets du pécheur vont 
envelopper le poisson au fond des eaux ; le mineur, armé de 
divers instruments, va découvrir et détacher le minerai dans 
les profondeurs de h terre; mais pour tous, il ne s'agit que 
d'une chose, opérer des extractions : c'est proprement en cela 
que la nature de leur art consiste ; c'est là ce qui le distingue di 
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celui des trois autres grandes classes de travailleurs qui agisseut 
sur le monde matériel. 

Les industries extractives d'ailleurs ont une manière de placer 
et de distribuer leurs agents qui contribue aussi à en faire une 
classe d*arts séparée, et à lui donner une physionomie distincte. 
Il est possible , dans les premiers moments , de confondre le pé- 
cheur maritime avec le voiturier de mer, avec le navigateur qui 
effectue des transports ; mais quand il est arrivé sur les lieqx où 
doit se faire la pèche, quand le pécheur de morue a atteint le 
banc de Terre-Neuve , quand les navires baleiniers sont parv^ 
nus dans les mers du Groenland , et ont gagné les parages où 
la pèche doit commencer, ils y font des arrangements , et s'y 
livrent à des évolutions et à des exercices qui leur sont tout à 
fait particuliers et que leur art seul détermine. Il est possible 
également, dans les pays de mines, de confondre le mineur 
avec le laboureur pendant les premières heures de la journée ; 
d mais quand vient à sonner la cloche, la scène change immé- 
diatement, écrit un observateur attentif qui décrit, du haut 
du Cairn-Marth, les mines du Cornouailles ; vous voyez aussitôt 
de longues files d'hommes , de femmes , d'enfants, converger 
comme des fourmis vers le petit trou par lequel elles doivent 
descendre dans la mine. En un clin d'œil, toute cette population 
disparaît, et alors le plus profond silence règne dans la cam- 
pagne. On n'y remarque d'autre mouvement que celui des le-> 
viers gigantesques des machines à vapeur, qui s'élèvent et s'a- 
baissent avec rapidité, étanchent les galeries, et portent à I9 
surface du sol ou broient le minerai. Partout, du reste, un si- 
lence profond : les huttes blanches des mineurs demeurent 
désertes; rien ici n'annonce la vie, si ce n'est les épais tourbilt 
Ions de fumée que vomissent les cheminées des machines à va- 
peur. Les femmes et les enfants chargés de nettoyer le minerai 
procèdent à ce travail sous de vastes hangars, et, dans la 
plaine , des bestiaux sans gardiens broutent en paix l'herbe qui 
croit à la surface du sol, tandis que l'homme s'agite péniblor 
ment dans les entrailles de la terre. » 



Si la classe des arts extracteurs est trop spéciale pour pou- 
voir demeurer confondue avec les autres, elle joue, d'un autre 
côté, un trop grand rôle dans l'économie sociale pour qu'il soit 
passible fie la négliger. Il est vraiment étrange qu'elle ait 
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compté jusqu'ici pour si peu dans les livres d'économie politi- 
que. Il n*y en est pour ainsi dire pas question ; on ne s*y oc- 
cupe de ses travaux qu'incidemment, et comme d'une œuvre de 
surérogation , trop peu considérable pour qu'il y ait sujet de 
s'en inquiéter et de lui assigner une place dans la science. Et 
quelle n'est pas néanmoins l'importance de ces industries ! La 
moins considérable de toutes, la chasse, par exemple, qui ne 
semble qu'une industrie de sauvages, donne des produits d'une 
valeur majeure, même chez les peuples riches et civilisés. Les 
relevés de la police de Paris nous apprennent qu'il ne se vend 
pas annuellement, sur le carreau des halles, pour moins de 
1700,000 fr. de gibier, et la population parisienne ne forme pas 
la trente-quatrième partie de la population totale de la France; 
de sorte que lors même que la consommation moyenne du gi- 
bier ne serait, par chaque million d'habitants, dans le reste de 
la France , que la moitié de ce qu'elle est à Paris , il se trouverait 
encore qu'il se consomme, en une année, pour plus de 28 mil- 
lions de gibier dans le royaume. Les pelleteries, qui ne forment 
qu'une fraction assez minime des produits de la chasse, sont l'ob- 
jet d'un commerce important, et ont donné lieu, chez de gran- 
des nations, à la création de compagnies puissantes. Celle qui 
s'est formée en Amérique, au delà des grands lacs et à l'ouest 
du Mississipi, ne possède pas moins d'un million de dollars 
(5,375,000 fr.), et ne fait pas, année moyenne, pour moins de 
500 mille dollars d'achats. Les Américains n'envoient pas en 
Angleterre, chaque année, pour moins de 5 à 600 mille dol- 
lars de pelleteries et de fourrures. Le même commerce n'est 
guère moins considérable en Russie. 

Combien d'ailleurs les produits de la chasse ne sont-ils pas 
faibles et limités en comparaison de ceux de la pêche! La chasse 
est plutôt un amusement qu'une industrie ; tandis que la pêche, 
au moins la pêche maritime, est devenue une industrie vérita- 
ble, exigeant de grands capitaux, le concours d'une foule de 
bras, des armements considérables, et est digne, A tous égards, 
de figurer dans l'économie de la société. C'est principalement à 
partir du moyen âge, et sous l'influence des lois ecclésiastiques 
prescrivant le maigre et le jeûne, qu'elle est devenue une grande 
mdustrie, et qu'elle a acquis une importance toujours croissante. 
On vit alors poursuivre sur l'Océan un poisson de passage, le ha- 
reng, avec des flottes plus considérables que celles qui avaient 
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décidé du sort de l'ancien monde, à Salamine et à Actium. Dans 
le cours da seizième siècle, des flottes de cinquante ou soixante 
navires sortaient des ports de la Biscaye pour aller pécher la ba- 
leine dans les mers du Groenland. L'auteur du Mémorial de 
chronotogie^ à qui j'emprunte ces remarques, observe que dans 
le cours du siècle suivant, en 1697, il se trouva simultanément, 
dans une baie du Groenland, 15 navires brèmois, qui avaient 
pris 190 baleines, 50 bâtiments de Hambourg qui en avaient 
péché 515, et 121 hollandais qui en avaient harponné 1252. 
Le relevé général de la pèche de ces derniers dans les mers du 
Nord, de l'année 1669 à l'année 1778, en cent neuf ans, 
constate la prise de 57,589 baleines sur la côte du Groenland, 
et de 7,586, de 1719 à 1728, dans le détroit de Davis. Ils 
n'employaient pas à cette pèche, dans le commencement, moins 
de 160 à 200 bâtiments, de 100 à 118 pieds de long, ayant 
chacun 7 chaloupes, et montées par 5 hommes. Dans les soixante 
années écoulées de 1719 à 1778, le même peuple avait réalisé, 
dans sa pèche au Groenland et dans le détroit de Davis, un béné- 
fice de 28,1 80,752 florins, ou de plus de 60 millions de francs. 
En 1815, l'Angleterre envoyait à la pèche de la baleine, dans 
lés mers du Groenland, 147 vaisseaux, qui en rappoitaient 
10,682 tonnes d'huile; en 1819, elle expédiait 159 vaisseaux, 
qui revenaient avec 11,514 tonnes d'huile. En 1820, elle expé- 
diait encore 159 vaisseaux, montés par 7,000 matelots, qui re- 
venaient avec un chargement de 18,875 tonnes, valant, au 
prix courant de 25 liv. st. la tonne, la somme de 47,875 liv. st., 
ou 11,325,000 fr. Peut-être la pèche de la morue oflre-t-elle 
plus d'importance encore. En 1578, le Portugal envoyait 50 
vaisseaux à la pèche de Terre-Neuve. L'Espagne en expédiait 
100. L'Angleterre, en 1615, en envoyait 250, du port de 
1,500 tonneaux. On estimait, en 1748, que la pèche de la mo- 
rue par les Français donnait un produit de 982,000 liv. st. , ou 
de 24,550,000 fr. En 1768, elle était évaluée, en nature, à 
24,066,000 poissons, formant un poids total de 192,528 quin- 
taux. Aujourd'hui, d'après la Revue britannique, elle n'emploie 
pas moins de 400 navires, jaugeant 48,500 tonneaux, et mon- 
tés par 12,000 marins. Elle a occupé, en Angleterre, dans quel- 
ques années du dix-huitième siècle, jusqu'à 20,000 matelots. 
De nos jours, enfin, les Américains des Etats-Unis emploient à 
la même pèche de 1,500 à 2,00tt shooners, manœuvres par 
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environ 30 mille hommes. Ils n'exportent pas, année q^eywiiei 
moins de 400 mille quintaux de morue, et ils en consonunent 
chez eux au delà de 1,200 mille. — Il y a loin dn hareng à 1^ 
morue, et surtout à la baleine^ et néanmoins la pèche de oe petit 
poisson a eu peut-être plus d'importance encore que celle d^ 
plus monstrueux des cétacés. C'est à celle-ci surtout qu'on 4 
^onné le nom de grande fiche. Elle portait déjà, dès 1582, e% 
nom, que lui avait donné Guillaume ^^ prince d'Orange, e| 
qu'elle aurait pu recevoir beaucoup plus tôt. L'auteur du JÙT^mo-r 
rial observe, en effet, d'après un manuscrit de la Bibliothèque 
du Roi, Tait par le voyageur Philippe de Maizières, que, dès la 
fin du quatorzième siècle, il arrivait tous les ans de la Prusse et 
de toute l'Allemagne, sur les côtes de Scanie, jusqu'à 40 raille 
barques qui, pendant les mois de septembre et d'octobre, ne fai- 
saient autre chose que se livrer à la pèche du hareng. Jean de 
Witt écrivait, en 1697, qu'elle occupait en Hollande plus de 
1,000 bâtiments. Un état authentique, dressé par ordre du roi 
Jacques, nous apprend qu'en 1610 les Hollandais envoyèrent 
s^r les côtes d'Angleterre 3,000 bâtiments et 50,000 hommef 
pour la pèche, et qu'ils avaient, en outre, 9,000 autres baw 
teaux et 150,000 hommes pour aller et venir, porter des ma- 
tériaux aux pécheurs, débiter les poissons pris et faire dçs rec- 
teurs. L'ensemble de ce travail était protégé par sept bâtiments 
de guerre. La Suède, en 1796, n'employait pas moins de 710 
bateaux à la pèche du hareng. Vers le milieu du dix-huitième 
siècle, on évaluait à 400 millions le nombre des poissons de 
cette espèce pris, année moyenne, dans les mers de ^orwège, 
et à 300 millions la masse de ceux que péchaient les Hollan*- 
dais. Il s'en prenait une quantité à peu près égale dans les mers 
d'Ecosse et d'Irlande. Les Français, d'après les évaluations de 
cette époque, en salaient annuellement 60 mille tonnes ou 
1,200 mille quintaux. On a vu quelquefois des détachements 
de harengs remplir tout à coup le lit des fleuves. L'auteur du 
Mémorial, à qui j'emprunte ces faits, raconte qu'eu 17Q6 i|f 
envahirent la Tamise par bandes tellement serrées, qu'w^ en- 
virons de Londres on les prenait aisément à pleins seaux. Qu'où 
juge par l'importance de ces pèches particulières de oelle de la 
pèche en général ; car combien d'autres produits ne donne-t>-elle 
pas! Tandis qu'il n'a pas été consonmié à Paris, en 1S40, pour 
3 millions de gibier, il a été consommé pour près de 7 mVr 



Digitized by 



Google 



DES INDUSTRIES fiXTRACll ViiS. 1 1 

liws depoifison (6,854,999 fr.), et quand il n'en aurait ét^ 
Hieyennement cansoramé par chaque million d'habitants, daps 
le reste de la France, que le quart de ce qu'en ont consommé les 
800 mille habitants de Paris, il se trouverait encore que notre 
consommation totale de poisson, en 1840, se serait élevée à 40 
niillions de francs, et que la pèche contribue annuellement 
peur 40 millions à Talimentation générale du royaume. Encore 
faudrait-il ajouter qu'il est beaucoup de pays à l'alimentatioii 
desquels elle concourt dans une proportion beaucoup plus forte« 
Il s'en faut bien d'ailleurs que la pèche soit la plus importante 
des industries extractives, et elle est bien loin d'avoir pris autant 
de développement et de donner autant de produits que l'exploita^ 
tion des carrières, et surtout que celle des mines, qui est l'in* 
dustrie extractivepar excellence. Il n'y avait pas en 1829, sous 
le sel de Paris, d'après les renseignements recueillis par la prén 
feeture de la Seine , moins de 1 388 carrières en exploitation , 
ooeupant plus de 4 mille ouvriers et donnant près de 10 millions 
de produits. L'administration des mines, dans son compte-rendii 
de 1840, estime approximativement à 75,396 le i^ombre des 
ouvriers employés dans le royaume à l'exploitation des carrières, 
et à 40,348,410 francs la valeur des matériaux qu'ils en ex«f- 
traient, évaluation qu'il est permis de trouver très-insuffisante. 
Il est telle mine du Mexique, et par exemple, la Veta-Negra, 
près de Sombrerete, dont il a été extrait, en moins de six mois, 
plus de 700 mille marcs d'argent. Le fameux filon de Gua^ 
nammêo produisait, année commune, avant la révolution de 
1810, de 5 à 600 mille marcs d'argent et de 15 à 1600 marcs 
d'or. On estime que , depuis la fin du seizième siècle , il a 
été tiré de ce seul filon une masse d'argent équivalapt à 
1,400 millions de francs. Il y a des années si productives à lu 
mine de Yalencienna, écrivait M. de Humboldt, en 1 804, qu'il 
est arrivé aux propriétaires de voir leur profit net s'élever m 
une année à 6 millions. Le même auteur estime à 25 millions 
la fortune que, dès 1774, le comte de Régla avait déjà acquise 
dans l'exploitation de la V^la^-Negra. La Remêe brilanmque, en 
oomparant }es données fournies par M. de Humboldt à celles qui 
l'ont été par Adam Smith et par l'abbé Raynal , croit pouvoir 
fixer à 8,500,000 livres sterl. (212,500,000 francs) le pro^ 
duit pet, iinnée commune, des mines de l'Amérique au com- 
»eMB»ient de en sièple, à l'époque de leur pim grapde prespév 
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rite. Le même recaeil estime ailleurs à 54,980,000 piastres, 
ou à 291,980,000 Trancs le produit total eu métaux précieux 
que donnaient, avant 1810, toutes les mines du monde. Et 
pourtant, comment comparer ces produits, malgré leur impor- 
tance, à ceux que donnent aujourd'hui en métaux beaucoup 
plus vulgaires les seuls États de FEurope? Les documents offi- 
ciels demeurent probablement au-dessous de la vérité en portant 
la production minérale annuelle de la France à 214,382,161 f. , 
c'est-à-dire à une somme supérieure à celle que produisent toutes 
les mines de métaux précieux réunies du Nouveau-Monde. Et 
qu'est-ce que cette somme encore en comparaison des produits 
réunis de toutes les mines de l'Europe? L'Angleterre seule pro- 
duit annuellement du charbon de terre pour une somme très- 
supérieure à ce qu'ont donné, aux époques les plus prospères et 
réunies ensemble, les mines de métaux précieux du monde 
entier. Nous avons estimé la masse de ces métaux, à l'époque 
où elle a été la plus considérable, à 292 millions, et les houil- 
lères anglaises donnaient déjà, dès 1835, 19,200,000 ton- 
neaux, ou 192 millions de quintaux métriques de houille, valant 
sur la mine 10 millions st. , ou 250 millions de francs, et elles 
ont donné en 1840 un produit de 360 millions de quintaux mé- 
triques, valant sur place 360 millions de francs. Les mines de fer 
dumème paysontdonné,danslamème année, l4miilionsdequin- 
taux métriquesde fonte, valant, à 8 fr. le quintal, 112millionsde 
francs; et les mines de cuivre 243 mille quintaux de métal, éva- 
lués, à raison de 242 francs le quintal métrique, à 59 millions 
de francs. L'exploitation des mines de houille fait vivre, en An- 
gleterre, plus de 200 mille ouvriers. Ces mines occupent, dansles 
bassins de Durham et de Northumberland , 732 milles carrés, 
pouvant fournir 10 milliards de tonneaux, et suffire pendant 
550 ans à la consommation de l'Angleterre. Elles couvrent 
dans le pays de Galles une superficie de 1200 milles carrés, 
destinés à donner 38 millions de. tonneaux chacun, et, réunis, 
45 milliards de tonneaux . Ces trois dépAts seuls contiennent assez 
de houille pour pouvoir alimenter durant trois mille ans toutes 
les usines anglaises. Leur exploitation, ai-je dit, occupe au 
delà de 200 mille ouvriers. Ce qu'il y en a d'employés dans 
toutes, et non-seulement en Angleterre, mais dans tous les 
Etats du continent, et non-seulement en Europe, mais dans 
le reste du monde ; ce qu'on y a exécuté de grands et d'admi- 
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râbles travaux, ce qu'elles tiennent de capitaux engagés, ce 
qu'elles renferment de machines puissantes , ce qu'elles exigent 
de connaissances élevées et variées , les masses de produits 
qu'elles donnent, tout cela n'est pour ainsi dire point suscep- 
tible d'être apprécié, et ne peut être exprimé que par les nom- 
bres les plus considérables. C'est donc surtout dans l'exploita- 
tion des mines que se manifeste l'importance des industries 
extractives , et qu'on sent bien ce qu'il y a de solides raisons 
pour en faire , en dehors et en avant du voiturage, de la fabri* 
cation, de l'agriculture, une classe de travaux spéciale et nette- 
ment séparée. 

Ces industries, d'ailleurs, exercent sur tous les mouvements 
de la société la plus grande et la plus heureuse influence. Il sufGt 
de dire, pour le faire comprendre, qu'elles donnent en quelque 
sorte l'impulsion à tous les arts, qu'elles leur procurent le plus 
puissant des moteurs, et qu'en même temps elles leur four^ 
nissent à tous des instruments, des matériaux, des ingrédients 
sans nombre. Quel rôle ne joue pas aujourd'hui dans l'industrie 
humaine le combustible minéral, qui chaufle les chaudières et 
qui fournit la vapeur expansive destinée à faire mouvoir tant 
et de si puissants mécanismes? Quel rôle surtout n'est-il pas 
destiné à y jouer un jour? On l'applique non-seulement au 
chauffage des chaudières et des machines à vapeur, mais à celui 
des fonderies à réverbère, à celui des chaudières à évaporation 
dans les sucreries, les salines, les savonneries; on l'applique à 
tous les besoins généraux des ateliers et de l'économie domes- 
tique ; on le fait servir à la fabrication de ce gaz qu'on a si heu- 
reusement appliqué à l'éclairage, et dont l'usage semble destiné 
à devenir universel ; on l'emploie, converti en coke, à la fonte 
des métaux et à la fabrication du fer. Et le fer, et tous les mé- 
taux, et tous les minéraux, à leur tour, quels services ne sont- 
ils pas appelés à rendre? Quels, sont la science, l'art, l'industrie, 
qui ne retrouvent pas chaque jour dans ces merveilleuses élabo- 
rations de la nature les auxiliaires les plus puissants? La méde- 
cine leur emprunte ses médicaments les plus énergiques, la 
peinture ses plus vives couleurs, l'agriculture ses engrais les 
plus efficaces. Que ne doit-on pas aux métaux, dont est faite la 
monnaie, le principal instrument des échanges? Que ne doit-on 
pas notamment à ceux dont sont formés les outils des divers 
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métiers? et qui ne sait, en fait d'industrie minérale, que Ve%* 
ploitation du fer est plus importante que celle de For? M. de 
Humboldt fait observer qu*aveG des masses énormes de métaut 
précieux accumulés et convertis en monnaie, Fexploitation des 
mines à Mexico s'est trouvée souvent gênée par le manque d'a<» 
der, de fer et de mercure : « Peu d'années avant mon arrivée 
à la Nouvelle-Espagne, écrit-il, le prix du fer était monté dé 
20 francs le quintal à 240, et celui de l'acier de 80 francs à 
1,300. Dans ces temps de stagnation totale, l'industrie meii- 
caine se réveillait momentanément, et l'on commençait à fabri-^ 
quer de l'acier et à employer le fer et le mercure que recèlent les 
montagnes d'Amérique. La nation sentait alors que la véritable 
richesse consiste moins dans l'accumulation des métaux pré- 
cieux que dans l'abondance de tous les objets de consomma» 
tion. M 

L'influence des industries extractives, là où elles sont hàbi* 
lement et heureusement exercées, se manifeste par des dévelop- 
pements extérieurs de prospérité comparables à tout ce que 
peuvent produire en ce genre les arts les plus féconds. « Après 
la découverte de l'Amérique, observe un auteur anglais, on se 
mit à la recherche des parages qui fournissaient les perles, et 
bientôt s'élevèrent sur ces rives fortunées des villes remarqua- 
bles par la splendeur de leurs richesses, dues au commerce de 
ces brillants ornements. » L'auteur du Mémorial de chronologie 
raconte que dès le commencement du onzième siècle la pèche du 
hareng, introduite dans le Sund, y donna naissance aqx plus 
grandes villes, notamment à celle cle Copenhague, et il répété 
après Voltaire, dont il cite les paroles que quoique la pèche du 
hareng et l'art de saler le poisson ne semblent pas un objet im- 
portant dans l'histoire du monde, c'est pourtant de I& qu'est 
venue la grandeur d'Amsterdam, et, pour dire quelque chose 
de plus, ce qui a fait d'un pays stérile et méprisé une puissance 
riche et respectable. L'industrie minérale n'a pas été moins 
féconde en grands résultats : « Dès qu'une houillère s'ouvre ^ 
^crit la Revue britannique dans un curieux article sur l'exploi- 
tation de ces sortes de mines en Angleterre, dès qu'une houillère 
s'ouvre, l'inévitable village ne tarde pas à surgii^, et, en moitil 
de six mois, un lieu désert et sauvage offre l'aspect de la vie et 
de l'activité. On peut citer sous ce rapport le village de South^^» 
Hetton : c'était, il n'y a pas plus de sept ans, un terrain vagie^ 
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à déttx inities de toute habitation ; il est maintenant couvert d« 
liiàisons et renferme une population de 2,000 personnes toutes 
occupées du travail des mines. » M. de Humboldt observe que 
lorsque M. Obregon, plus connu sous le nom de comte de Valed- 
cinna, attaqua le filon de Guanaxuato, au-dessus du ravin de 
San Xavier, les chèvres paissaient sur cette même colline où, 
dix ans après, on vit se former une ville de 7 à 8,000 habitants. 
Combien d'exemples de ce genre n'aurait-on pas à citer! 
Voyet l'énorme agglomération de fabriques qu'a provoquée , k 
proximité des murs de Yalenciennes, le voisinage des mined 
d'Anziî). Voyez l'accroissement qu'a pris Saint-Étienne, devenu 
en si peu d'années une ville considérable autant par l'influence 
des mines qui l'entourent que par celle de l'industrie spéciale 
qu'elle renferme dans son sein. Voyez encore la paroisse de Mer- 
thyr-Tidwil, dans le pays de Galles, qui n'était qu'un pauvre 
village il y a moins d'un siècle, et qui doit à l'exploitation des 
mines d'être aujourd'hui une ville de plus de 25,000 habitants. 
«Au Mexique, écrit M. de Humboldt, les champs les mieux 
cultivés, ceux qui rappellent le mieux à l'esprit des voyageurs 
les plus belles campagnes de la France, sont les plaines qui s'é- 
tendelit depuis Salamanca jusque vers Silas, Guanaxuato et la 
ville de Léon, et qui entourent les mines les plus riches du 
monde connu. Partout où des filons ont été découverts, dans les 
patties les plus incultes des Cordilières, sur des plateaux isolés 
et déserts^ l'exploitation des mines, bien loin d'entraver la cul- 
ture du sol, l'a singulièrement favorisée. Les voyages sur lé 
dos des Andes ou dans la partie la plus montueuse du Mexique 
oiïrent les exemples les plus frappants de cette influence bien- 
faisante des mines sur l'agriculture. Sans les établissements for- 
més pour l'exploitation des mines, que de sites seraient restés 
déserts, que de terrains non défrichés dans les quatre inten- 
dances de Guanaxuato, de Zacatacas, de San Luis de Potosi 
et de Durango, entre les parallèles de 21 à 25 degrés, où 
se trouvent réunies les richesses métalliques les plus considé» 
râbles de la Nouvelle-Espagne! La fondation d'une ville suit 
immédiatement la découverte d'une mine considérable. Si la 
Ville est placée sur le flanc aride ou sur la crête des Cordilières, 
)ed nouveaux colons ne peuvent tirer que de loin ce qu'il faut 
ffmt leur subsistance et pour la nourriture du grand nombre 
éè bestinnx employés à l'épuisement des eaux, au tirag<è et à 
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l*ainalgamatioQ des minerais. Bientôt le besoin réveille l'indus- 
trie : on commence à labourer le sol dans les ravins et sur les 
pentes des montagnes voisines , partout où le roc est couvert de 
terreau; des fermes s'établissent dans le voisinage de la mine; 
la cherté des vivres, le prix considérable auquel la concurrence 
des acheteurs maintient tous les produits de l'agriculture , dé- 
dommagent le cultivateur des privations auxquelles l'expose la 
vie pénible des montagnes. C'est ainsi que par le seul espoir du 
gain, par les motifs d'intérêt naturel qui sont le lien puissant 
de la société, et sans que le gouvernement se mêle de la colo- 
nisatiçn, une mine qui paraissait d'abord isolée au milieu des 
montagnes désertes et sauvages se rattache en peu de temps 
aux terres anciennement labourées. » 

Ajoutons qu'en même temps que l'industrie minérale fo- 
mente ainsi la culture des terres, donne naissance à des villes 
ou provoque le développement des villes déjà fondées , elle dé- 
cide en quelque sorte de leur aspect , de leur physionomie, et 
influe d'une manière notable sur le caractère de l'industrie, des 
habitudes, de la civilisation des habitants. C'est l'observation 
que faisait M. Cuvier, avec autant de sagacité que de justesse : 
« La Lombardie, écrivait-il , n'élève que des maisons de bri- 
ques à côté de la Ligurie qui se couvre de palais de marbre. 
Les carrières de Travertin ont fait de Rome la plus belle ville 
du monde ancien ; celles de calcaire grossier et de gypse font 
de Paris l'une des plus agréables du monde moderne. Mais Mi- 
chel-Ange et le Bramante n'auraient pu b&tir h Paris dans le 
même style qu'à Rome, parce qu'ils n'y auraient pas trouvé la 
même pierre ;'et cette influence du sol local s'étend à des cho- 
ses bien autrement élevées. A l'abri des petites chaînes calcai- 
res inégales, ramiflées, abondantes en sources, qui coupent l'Ita- 
lie et la Grèce; dans ces charmants vallons, riches de tous les 
produits de la nature vivante , germent la philosophie et les 
arts : c'est là que l'espèce humaine a vu naître les génies dont 
elle ^'honore le plus ; tandis que les vastes plaines sablonneuses 
de la Tartarie et de l'Afrique retinrent toujours leurs habitants 
à l'état de pasteurs errants et farouches ; et , même dans les 
pays où les lois, le langage, sont les mêmes, un voyageur exercé 
devine par les habitudes du peuple, par les apparences de ses de- 
meures, de ses vêtements, la constitution du sol de chaque can-«- 
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ion, comme, d'après cette constitution , le minéralogiste philoso- 
phe devine les mœurs et le degré d'aisance et d'instruction. 
Nos départements granitiques produisent sur tous les usages de 
la vie humaine d'autres effets que les calcaires : on ne se lo- 
gera, on ne se nourrira, le peuple, on peut le dire, ne pensera 
jamais en Limousin ou en Basse-Bretagne comme en Champa- 
gne et en Normandie. » 

Les industries extractives n'ont pas toutes pris ou ne sont 
pas toutes susceptibles de prendre assez de développement pour 
se prêter avec une égale facilité à l'application des principes 
généraux auxquels se lie la puissance du travail. Il est plu- 
sieurs de ces principes qui s'appliqueraient mal et d'une ma- 
nière très-incomplète à la chasse, par exemple, qui a à peine 
le caractère d'une industrie, et même à la pêche, quoiqu'elle 
occupe dans l'économie sociale une place plus marquée, et qu'elle 
soit susceptible d'être exercée d'une manière plus régulière et 
plus puissante. Mais ils s'appliquent pour la plupart, d'une 
manière très-nette et très-étendue, à l'exploitation des mines, 
des industries extractives la plus considérable et la plus déve- 
loppée, et c'est de leur application à celle-ci que nous allons 
nous occuper de préférence. 

Je ne sais, par exemple, s'il est un ordre de travaux où se 
fasse sentir plus clairement le besoin des divers ordres d'apti- 
tude qui constituent le génie des affaires, et ou soit plus néces- 
saire, en particulier, le talent de la spéculation. Il n'en est 
probablement pas où l'exercice de ce talent soit plus dif- 
ficile. 

Un mineur intelligent a à considérer, avant d'entreprendre 
l'exploitation d'une mine, une extrême diversité d'objets : la 
puissance du gtte, la difficulté de l'exploiter, la nature du mi- 
nerai, sa richesse, son degré de pureté, les frais à faire pour le 
ramener à l'état pur, la proximité ou l'éloignement des moyens 
nécessaires pour opérer cette transformation, la commodité 
pins ou moins grande des transports, l'état de la population en- 
vironnante, le plus ou moins de facilité qu'il y aura de la plier 
aux travaux de l'exploitation, etc. 

Lesopérations de mines, naturellement si attrayantes, sont en 
même temps pleines d'incertitude et de danger. Il n'en est pas qui 
parlent plus vivement à l'imagination, qui la trompent davantage, 
T. m. 2 
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«faidonnent lieu à plus de déceptions, qui soient plus sujettes à 
tomber dans le jen et dans l'agiotage; ce sont de véritables Ic^ 
teries, et il n'en est guère où abondent davantage les billets 
blancs. Partant, il n'en est guère où, pour éviter les mauvais 
billets, il faflle plus d'intelligence, de dextérité et d'babitude. 
Si l'on avait à cet égard des doutes, il ne faudrait, pour s'en af- 
franchir , que songer un peu à la fréquence des erreurs où 
tombent les entrepreneurs d'exploitation de mines. Sur un to- 
tal de 736 mines concédées, que présentait chez nous, en 
1840 , le compte-rendu de l'Administration des mines , il n'y 
en avait que 449 d'exploitées ; 287, plus du tiers, ne Tétaient 
pas. De sorte qu'il est arrivé plus d'une fois sur trois que des 
compétiteurs, en plus ou moins grand nombre, se sont mis en 
frais de recherches et de travaux préparatoires d'exploitation 
pour des mines que finalement les concessionnaires n'ont pas 
exploitées , ou dont ils ont bientôt abandonné l'exploitation. 
Encore, sur le nombre de celles qu'on exploite, combien n'en 
est-^il pas dont les exploitants se ruinent, ou ne font que des af- 
faires minimes ou nulles I Et ce n'est pas seulement en France 
qu'il en e$t ainsi. A l'époque où les mines de l'Amérique méri- 
dionale étaient le plus prospères, il arrivait sans cesse qu'à c6té 
de quelques individus qui réussissaient, beaucoup d'autres fai- 
saient des pertes, et un plus grand nombre se ruinaient com- 
plètement. On sait très-bien dans le Ck)rnouailles, écrit un 
économiste anglais , que l'exploitation des mines du comté, 
prise dans son ensemble, présente des pertes, et que la quantité 
de cuivre qu'on en extrait est loin d'être la compensation exacte 
de tout l'argent qu'on dépense pour son extraction ; il faut ré- 
sider sur les lieux pour pouvoir y posséder utilement des mi- 
nes, et avoir acquis infiniment de tact et d'adresse pour éviter 
de prendre les billets blancs de cette loterie. 

{La fin au prochain numéro.) 

Ch. dunoyer. 
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DES RÉFORMES DEMANDÉES 
DANS LE TARIF DE LA POSTE AUX LETTRES 

EN FRANCE. 



La circulation libre et à bon marché des personnes , d99 
choses et des idées dans toute l'étendue du territoire est, pour 
une société bien organisée, un de$ besoins les plus importants; 
c^esten même temps un puissantencouragement au développe- 
ment des richesses et aux progrès intellectuels des peuple^. On 
conçoit donc l'intérêt avec lequel on a suivi et étudié depuis 
deux ans les eiïets de la réforme opérée en Angleterre dans les 
dispositions du tarif de la poste aux lettres. Dans la plupart 
des pays d'Europe, et quelle que soit d'ailleurs la forme de 
leurr gouvernements , on s'est empressé d'examiner si le grand 
exemple donné par ce pays pourrait être suivi ailleurs avec avan- 
tage. Déjà l'Autriche a pris un parti, qui, s'il n'est pas aussi ra- 
dical que la réforme anglaise, est cependant un immense pas fait 
dans la même voie. Les États de la confédération germanique, 
ceux du moins qui se sont unis en matière de douane, s'occu- 
pent de la même question , et l'on est en négociation avec le 
monopole demeuré héréditaire dans la même famille, celle de 
La Tour et Taxis, depuis la concession première qui lui en a 
été faite par Charles-Quint. La France, après avoir si longtemps 
servi d'exemple, doit maintenant se hâter si elle ne veut pas 
rester en arrière des progrès qui se font autour d'elle. L'Uni- 
versité avait en effet depuis longtemps ses courriers quand 
Louis XI organisa d'une manière régulière , et aux frais de la 
couronne, le service des postes, qui fut ensuite perfectionné 
sous les administrations de Sully et de Louvois. Il ne s'agit 
plus aujourd'hui que d'adopter quelques améliorations qui pa^ 
raissent d'une application aisée, et qui auraient pour effet de 
faciliter et d'augmenter beaucoup les relations entre toutes les 
parties du pays. Plusieurs écrivains ont traité déjà ce sujet, 
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soit dans des livres, soit dans des brochures; les journaux en 
ont souvent entretenu le public; de nombreuses pétitions on! 
été présentées, et elles ont donné lieu à d'intéressantes discus- 
sions dans les chambres législatives, notamment à la Chambre 
des pairs le 1^"^ février 1841, et ensuite à la Chambre des dé- 
putés le 5 juin dernier, au moment de la clôture de la session. 
Les demandes des pétitionnaires ont été renvoyées au ministre 
des finances, recevant de ce fait même un premier appui de la 
législature, et tout porte à croire, en conséquence, qu'un débat 
définitif ne tardera pas à avoir lieu. Le moment est donc venu 
de rechercher quelles sont les questions qui ont été posées, et 
d'examiner s'il en est qui puissent dès à présent se résoudre en 
améliorations eflectives. 

On demande particulièrement le changement de la taxe pro- 
gressive en une taxe fixe et uniforme pour les lettres simples, 
quelle que soit la distance parcourue; la suppression du décime 
rural; la réduction sur la taxe des lettres écrites par les soldats 
à leurs familles; la suppression d'un port additionnel pour les 
lettres écrites de on pour h Corse et l'Algérie; la diminution de 
la taxe des lettres venant d'Angleterre ou y allant, et qui est 
encore de 2 francs; enfin une diminution notable sur le droit de 
5 pour 100 actuellement perçu sur l'envoi des articles d'ar- 
gent. 

Le premier de ces points est de tous le plus important; car si 
Ton adoptait un tarif uniforme et modéré, on donnerait par 
cela seul satisfaction sur plusieurs des autres demandes, et il 
deviendrait presque superflu de les discuter. Comme moyen 
d'exécution, et pour rendre plus facile le recouvrement de la 
taxe uniforme, on a proposé de faire vendre par l'administra- 
tion, comme aflranchissement préalable obligatoire, soit des 
enveloppes, soit des papiers timbrés à l'avance, ou de simples 
cachets, ainsi que cela a été essayé en Angleterre. Mais avant 
de s'occuper de ces moyens d'exécution, ce qu'il convient 
d'examiner d'abord, c'est ce qui concerne la taxe uniforme en 
elle-même. 

Une première et grande objection est généralement mise en 
avant contre toute réforme, c'est la nécessité où Ton est de 
maintenir dans leur intégrité les revenus publics en présence 
des besoins du budget. Si l'on invoque en faveur de la mesure 
l'exemple de l'Angleterre , on l'invoque également comme 
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preuve du danger des innovations; et avant d'aller plus loin, il 
convient de jeter un coup d'oeil sur ce qui a été fait en ce pays, 
ainsi que sur les conséquences qui se sont produites. 

Jusqu'à l'adoption de la réforme proposée et suivie avec tant de 
persévérance par M. Rowland-Hill, la taxe des lettres était basée 
eu Angleterre, comme en France, sur la combinaison progres- 
sive du poids et de la distance ; mais l'échelle adoptée progres- 
sait de manière à rendre les ports de lettres tellement onéreux, 
que Ton cherchait par tous les moyens à y échapper, soit en 
envoyant les lettres par des occasions particulières, soit en abu- 
sant de In franchise de port accordée à la plupart des fonction- 
naires et aux membres des deux chambres. Ainsi la taxe des 
lettres était en Angleterre un véritable impAt, mal réparti , et 
par cela même peu productif pour le Trésor. Il y avait, il est 
vrai , une certaine tolérance quant au poids , puisque toute let- 
tre écrite sur une seule feuille de papier ne comptait que 
comme lettre simple , quelque étendue que fût cette feuille ; 
mais cet avantage était plus que compensé par l'esprit fiscal qui 
faisait taxer arbitrairement à double ou triple port toute lettre 
qui contenait soit le moindre papier, soit même le moindre 
compte inscrit en chiffres sur la feuille simple elle-même. Ce 
mauvais système avait eu pour effet de rendre stationnaire le 
produit des postes depuis 1814, et cela malgré l'accroissement 
de la population : c'est ce que M. Rowland-Hill a mis le pre- 
mier en lumière en présentant un tableau qui montrait la mar- 
che progressive de la population , l'augmentation du produit de 
la taxe sur les voitures publiques, pendant une période de vingt 
ans , et en même temps l'état stationnaire du produit de la 
poste aux lettres. Ce produit, qui avait été en 1815 d'une va- 
leur de 38,932,000 francs, n'était encore en 1835 que de 
38,508,000 francs, et il pensait qu'on pouvaîtévaluer le défi- 
cit résultant pour le Trésor d'une mauvaise taxation à environ 
50 millions de francs par année. Ses propositions de réforme 
furent donc écoutées , et à compter du 5 décembre 1839 les let- 
tres simples n'ont plus été soumises en Angleterre qu'à une taxe 
uniforme de 10 c. (un penny). 

Cette réforme était radicale, et la taxe à 20 c. eût été déjà 
une amélioration très-grande, et qui aurait moins compromis 
cette partie des ressources de l'État. Il est difficile de se rendre 
compte des motifs qui ont fait adopter un chiffre aussi bas ; mais 
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Tun de ces motifs a été sans doute le désir de soulever moins 
de résistances de la part de ceux qui avaient joui jusqu'alors 
d'une franchise absolue pour le transport de leur correspon- 
dance, et que leur nombre pouvait faire regarder comme enne- 
mis dangereux pour la mesure. Quoi qu'il en soit, l'accroisse- 
ment du nombre des lettres a été tel, par suite de la modération 
de la taxe, que les produits de la première année ont dépassé 
de beaucoup les prévisions , et au lieu d'une perte prévue sur 
les frais d'exploitation de la poste aux lettres, il y a eu encore 
un produit notable. Depuis lors la progression du nombre des 
lettres a été rapide, ainsi que le fait ressortir le tableau sui- 
vant, indiquant le nombre de celles qui ont passé par la poste 
anglaise pendant les trois dernières années : 

Lellres Lettres Lettres 

ANNi^pti. expédiées par expédiées par distribuées 

Anncbs. laposieceolTile la petite nosic dans 

* de Londres. de Londres. )e royaume. 

1^39 (avant la réducUou) 21,086,000 13,279,000 75,409,000 

ISiO 49,300,000 20,306,000 1M,768,000 

18(1 68,671,000 22,820,000 196^500,000 

Augmentation depuis la réduction 

du droit 47,583,000 9,542,000 121,031,000 

Augmentation en 1841 seulement. 19,362,000 2,514,000 27,732,000 

Augmentation pour Londres en 1841. . . 21,876,000 lettres. 

Ainsi , par suite de la réforme postale , le nombre des lettres 
distribuées , soit à Londres , soit dans Tensemble du Royaumê- 
tlni , a presque triplé en deux ans. 

Le revenu de la poste reprend par suite une importance qui 
grandit dans la même proportion. Consultant le tableau du re- 
venu du Trésor pour le premier trimestre de cette année , et 
le comparant au premier trimestre de 1841 , on voit qu'en 
même temps qu'il y a eu diminution sur le produit des droits 
de douane et d'accise , il y a eu au contraire augmentation no- 
table sur le produit des postes. 

Elles ont donné pendant le premier (rimeslre de 18i2. . . . 3,550,000 fr. 
Elles avaient produit pendant le premier trimestre de 1841. 2,325,000 

Augmentation 1,225,000 

soit plus de 50 pour 100 d'une année à l'autre; et les pré- 
visions de M. ftowland-Hill sur l'augmentation du nombre des 
lettres et sur le produit devant résulter du bas prix de la taie 
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se trouvent ainsi dépassées. On peut même entrevoir Tépoquê 
ou le produit de la poste en Angleterre remontera à ce qu'il 
était avant la réduction. Il ne faut pas toutefois se dissimuler 
qu'une masse aussi considérable de dépèches devra occasionner 
un travail plus grand de la part de Tadministration , et par 
conséquent devra nécessiter le concours d'un plus grand nom-* 
bre d'employés et une dépense correspondante plus considé- 
rable. 

En France, le service des postes s*est graduellement amélioré 
depuis trente ans ; aussi les causes qui ont fait réclamer une 
réforme en Angleterre sont--elles beaucoup moins fortes de ce 
GÔté-ci de la Hanche. Depuis 1828 , les départs des courriers 
ont été rendus quotidiens pour toutes les villes pourvues d'un 
établissement de poste aux lettres ; les malles-postes ont été 
perfectionnées; et des voitures plus légères, sous le nom de 
malles-estafettes, ont été établies pour transporter les lettres k 
grande vitesse au Havre , à Calais ; en6n le service rural a permis 
de faire distribuer partout à domicile les lettres que les desti- 
nataires étaient auparavant obligés d'envoyer réclamer dans 
les bureaux de poste. D'un autre côté, et malgré les inconvé*» 
nients du tarif actuel , les ports de lettres sont beaucoup moins 
chers qu'ils ne Tétaient en Angleterre avant la réforme : ainsi, 
une lettre simple transportée à 40 kilomètres coûte en France 
20 c. , et coûtait en Angleterre 60 c. , et transportée à 300 ki<- 
lomètres, le prix est de 60 c. en France , au lieu de 1 fr. 20 c. 
qu'il était en Angleterre. Des différences analogues se repro-- 
duisaîent également sur le port des lettres pesantes. Il n'y a point 
chez nous, en outre, de ces privilèges et de ces franchises qui 
établissaient une inégalité si choquante en Angleterre. 

Le tarif français a toutefois l'inconvénient d'une progression 
tellement rapide dans le prix combiné sur la distance et sur le 
poids, que la correspondance entre les points éloignés du terri- 
toire est loin de prendre le développement désirable. 

La taxe pour une lettre lourde , lorsqu'elle aurait à voyager 
d'un bout de la France à l'autre, est un droit prohibitif, et 
pour des distances moins grandes , le public est encore porté k 
éluder la taxe en expédiant les lettres sous forme de paquets 
par les voitures publiques. 

La progression pour les distances procède par zones, en 
eomptant la distance directe du bureau de départ au bureau 
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d'arrivée , et le tarif est calcalé pour onze zones successives pro* 
cédant de la manière suivante : 

Jasqirà iO kilom. (10 lieaes). i déc. pour k>ttresaa-dessousdu poids de 7 gr. 1/2. 

De 40 à SO kil 3 dédmes. 

80 à 150 l 

150 à iSO 5 

2i0à 300 6 

300 à 400 7 

400 à 500 8 

500 à 000 9 

600 à 750 10 

750 à 900 11 

Au-dessus de 900 it 

Chaque bureau de poste est considéré comme le centre d'au- 
tant de œrcles concentriques ayant chacuu pour rayon les lon- 
gueurs qui viennent d*ètre indiquées ; ainsi cette partie de la 
taxe est d'un établissement et d'une vériGcation faciles. 

Pour la progression de la taxe à raison du poids, la lettre au- 
dessous de 7 grammes et demi paye port simple ; de 7 grammes 
et demi à 10 exclusivement, une fois et demie le port; de 10 
grammes jusqu'à 15, deux fois le port; de 15 à 20 grammes, 
deux fois et demie le port ; et ainsi de suite en procédant 
par augmentation d'un demi-port pour chaque excéaant de 5 
grammes. 

Des exemples montreraient facilement à quel chiffre exagéré 
on arrive, pour certains transports, par la double combinaison 
qui vient d'être indiquée. Il suffira de dire que dans beaucoup 
de cas le port d'une lettre devient aussi dispendieux que le 
serait la place d'un voyageur dans une voiture publique. Une 
lettre renfermant un simple mandat et atteignant le poids de 
8 grammes est taxée à 30 c. pour aller dans la banlieue immé- 
diate de Paris, ce qui est le prix d'une place dans un omnibus. 
Pour être transportée de Dunkerque à Bayonne, une lettre 
lourde pourrait atteindre une taxe qui dépasserait 100 francs. 

Dans un travail inédit qu'a bien voulu nous communiquer 
un homme fort expérimenté dans cette partie, on proposerait 
un remaniement dans les tarifs pour diminuer le nombre des 
zones en étendant les rayons de celles qui seraient conservées, 
et en diminuant en même temps la progression à raison du 
poids. Ce serait atténuer les inconvénients en conservant le 
même système ; mais c'est ici que se place la question de savoir 
s'il ne serait pas à la fois plus équitable envers le public, et plus 
utile pour le pays, de remplacer ce tarif par une taxe uniforme, 
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quelle que soit la distance, avec augmentation de port seulement 
à raison du poids. 

On s'est même demandé d'abord s'il était juste que les finan- 
ces de TÉtat trouvassent une source de revenu dans la taxe des 
lettres, et s'il ne conviendrait pas au contraire, dans un intérêt 
de civilisation, de faciliter autant que possible toutes les com- 
munications et tous les moyens d'échange pour les idées, en 
renonçant à tirer un lucre d'un monopole qui n'est mis dans les 
mains du gouvernement que dans un intérêt de sécurité pour 
tous ; mais l'objection doit tomber si le prix des transports et du 
service rendu est maintenu à un taux modéré, et si ce taux sur- 
tout est à peu de chose près le même que celui auquel la libre 
concurrence pourrait l'établir. La concession du privilège à 
l'État a beaucoup moins en vue un intérêt fiscal que la sa- 
tisfaction des besoins d'ordre et de sûreté que réclame un 
semblable service, et elle est donnée surtout pour obtenir la 
garantie qu'aucune partie du territoire national ne sera privée 
des avantages dont on veut faire jouir le pays tout entier. Ces 
conditions étant toutefois accomplies, et les prix étant main- 
tenus dans de sages limites, on aurait tort de se plaindre que 
les finances publiques continuassent à retirer un certain profit 
de l'exploitation du privilège. Mais il ne faut pas perdre de vue 
cependant que toute la portion des rentrées procurées par l'ad- 
ministration des postes en sus des frais d'exploitation, tout le 
bénéfice, en un mot, doit être regardé comme un impôt, et 
qu'il convient que vet impôt aussi bien que tout autre soit équi- 
tablement et également réparti. 

Les frais faits par l'administration sont de deux natures : ceux 
relatifs aux dépenses générales de l'organisation du service, ce 
qui comprend tous les traitements et tous les loyers des bureaux, 
et d'un autre côté les frais qui n'ont rapport qu'au transport 
proprement dit. Ces derniers sont les moins forts. Le transport 
d'une lettre sur un rayon plus éloigné du point de départ aug- 
mente à peine pour l'administration les frais de quelques cen- 
times, alors que le tarif augmente cependant la taxe de plusieurs 
décimes, tout l'excédant du port au delà de l'augmentation 
réelle des frais forme bénéfice pour le gouvernement ; mais c'est 
Ik qu'il y a par cela même impôt, et cet impôt pèse d'une ma- 
nière d'autant plus lourde sur les contribuables, que la lettre qui 
leur est adressée vient de plus loin. 
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Ce système nuit aux relations qui pourraient s'établir entre 
les départements éloignés les uns des autres ; il cause une inter- 
ruption dans les relations de famille de ceux qui sont obligés de 
voyager, et il en résulte à la fois une entrave au développement 
industriel du pays et même au progrès d'une civilisation plus 
également répartie. Enfin on a fait valoir contre le système de 
l'accroissement de la taxe des lettres à raison des distances un 
argument dont on ne saurait méconnaître le poids : c'est que la 
centralisation administrative du pays force les communes aussi 
bien que les individus à recourir constamment au gouverne- 
ment central ; une foule de décisions ne peuvent être données 
qu'à Paris ; il faut les demander, suivre l'instruction des affaires 
pour lesquelles on les réclame : un échange de lettres devient 
par cela même nécessaire, et il y a dans ce cas injustice k rendre 
la correspondance plus onéreuse pour les uns que pour les au- 
tres. Toutes ces considérations conduisent à une conclusion favo- 
rable à l'établissement d'une taxe uniforme quelle que soit la 
distance parcourue. 

Quant à la fixation de la taxe, deux considérations doivent 
préoccuper : d'une part, la crainte de priver les finances publi- 
ques d'une ressource nécessaire en présence des exigences du 
moment, et d*un autre cêté la nécessité d'adopter une tate 
assez modérée pour qu'elle ne soit pas une augmentation de 
charge pour une partie des contribuables. La taxe anglaise 
de 10 centimes (un penny) aurait infailliblement pour effet de 
changer en perte le profit que le gouvernement tire de l'exploi- 
tation des postes ; et toutefois, pour ne pas rendre plus onéreux 
le port des lettres de la zone la plus rapprochée, celle de 40 
kilomètres, il faudrait s'arrêter pour taxe uniforme à 20 c, 
quelle que soit la distance, pour les lettres simples, en ne main- 
tenant d'augmentation sur ce taux qu'à raison du poids ; et cela 
ne procurerait pas d'amélioration pour cette zone. 

La statistique des postes en France constate une progression 
annuelle et constante dans le nombre des lettres transportées. 
Ce nombre avait été de 62 millions en 1 830, et il a été de 1 04 
millions en 1841. 

La moyenne de la taxe d'après le tarif en vigueur a été de 
43 c. si l'on prend les lettres en général, et 37 c. 4/10 si l'on 
ne considère que les lettres simples. 

Le produit brut des postes a été évalué pour 1843 à 45 mtl- 
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lions 180,000 francs; les dépenses pour le transport des dépê- 
ches, le personnel et le matériel, ont été portées à 21 millions, 
d*oà il résulterait un bénéGce de 24 millions 180,000 francs. 
L*administration a fait dresser trois tableaux qui montrent 
d'une manière claire le nombre des lettres transportées, la pro- 
portion de celles qui sont soumises à chaque taxe, et les diverses 
natures de correspondances dont se compose Teiisemble. Ce sera 
jeter du jour sur le sujet que de reproduire ici ces documenté. 

No t. ~ RËSUMË DES 15 PREMIERS JOURS DR NOVEMBRE 1841. 



DineirAnoH 



'^ïï;.*.''^ »««.»•• 



NOMBRE 

Dl LBTTABf 

Simples, pesant' 



Id. 
Id. 
td. 
U. 
Id. 

\t 

Id, 
Id. 



s.. 
4.. 

5.. 

d.. 

7.. 

8.. 

9.. 
élO.. 
éll.. 
à m.. 



«07,789 

499,142 

328,078 

908,768 

188,458 

98,^19 

•8,869 

59,104 

14,867 

2,721 



72,104 

44,229 

33,818 

25,755 

15,155 

16,599 

9,528 

6,364 

7,052 

1,400 

193 



TOTAL 
gbiiébâl 

des 
lettres. 



994,692 

651,511 

532,960 

348,833 

218,923 

200,057 

107,847 

70,233 

66,156 

15,767 

2,914 



MONTANT DE LA TAXE 

DES LBTTBB8 



amples. 



184,517 

182,184 

199,656 

161,539 

122,260 

128,420 

78,655 

57,482 

59,104 

15,808 

3,265 




pesaoïes. 



TOTAL 
GBBBBAL 

des taies. 



27,034 

27,118 
28,285 
26,265 
17,469 
23,180 
14,935 
11.707 
13,763 
2,858 
436 



211,552 

209,303 

227,941 

187,004 

139,730 

151,600 

93,590 

69,189 

72,867 

18,662 

3,701 



TAXE 

noyeiiB. 



32 1 
42 7 
53 8 
63 8 
75 7 
86 7 

98 6 

1 10 1 
I 18 I 
1 27 

0,43.1 



M* 2. — RÉCAPITULATION ET PRODUITS ANNUELS RÉSULTANT DU TABLEAU No i. 



•éftXOlfATJOV 



Rajon à 2 dé- 
tSmet 
i 
i 
A 
à 
à 
i 
à 



id. 
Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 



s.. 

4... 

t. 

7... 
8... 
9... 



élO.. 



Id. au 
Id. à 12... 

Totaux.. 

N«riii4aH»lr«: 

tti«8«etttt8 



NOMBRE 

DE L8TTBB8 

sim pies pesantes 



23,449,641 

14,777,195 

lS.l45,78t 

7,861,564 

4,958,354 

4,464,144 

2,392,429 

1,854,145 

1,438,179 

349,597 

66,211 



72,457,265 



9imjm 



1,754,530 

1,076,239 
822,904 
626,705 
368,771 
403,909 
231,848 
154,857 
171,598 
84,066 
4,696 



5,650,123 



8,fft4;M7 



TOTAL 

OBHÉBAL 

des 
lettres. 



24,204,171 

15,853,434 

12,968,692 

8,488,269 

5,327,125 

4,868,053 

2,624,277 

1,709,002 

1,609,795 

383,663 

70,907 



78,107,388 



16,261,980 



MONTANT DE LA TAXE 

DB8 LETTBB8 



simples. 



4,480,928 

4,433,158 
4,858,315 
8,930,782 
2,975,012 
3,124,900 
1,913,943 
1,398,730 
1,438,197 
384,556 
79,453 



50 
20 

M 

40 
80 
20 
50 

» 
70 

20 

29,026,977 70 
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pesantes. 



657,846 

659,893 
688 270 
639,134 
425,091 
564,051 
363,432 
284,880 
334,902 
69,566 



80 



10,616,60 



4,697,t>85 80 



10 47,208,804 



TOTAL 

CBIfBBAL 

des mes. 



5,147,775 

1,093,051 
5,546,585 
4,569,916 
3,400,103 
3,688,952 
2,277 376 
1,688,610 
1,773 099 
454,123 
90,069 



33.724,663 50 
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NATURE DES LETTRES. 



NOMBRE ! MONTANT TAXES 

OB LBTTRIf. DBS TAXBS. .moyMBM 



2,183.470 



2,419,770 



Ullres de e l pour TintéHear 77,387,388 ' 

Letlres de Pl pour tes colonies ei les / Taxe progrès- "S l 

pays d'ouirc-mcr, l'Anglelerre ex- ) «ive 312.155. f 
cepti'o , y compris le décime de) Décime voie de ( 

voie de mer \ mer 72,000 . ; 

UUrcs do cl pour lelrtnger | 5,815.225 

Lelires de la ville pour la xillo. (Produit des direo- \ 

I lions df posles.} \ 

|l,cllres de villes pourvue.« de direclions de posle j 
I pour ieji localiiés desî^ervies par de simples bu- [ 

1 rj'aux de dislribulion , ei réciproquement ) 

Leiircs circulant dans TarrondUscment rural des éia- \ «. .q. ..^ 

blisscmenls de poste J <»,5»o,75« 

Lettres de Paris pour Paris , . . . 7,545,140 

Lettres adressées à des militaires (droit fixe 25 cent.)- 800,ooo 

Lettres d'avis de naissance, mariage , décès 677,000 



lettres ou paqueUf expédiés en franchise (Uxes Qc- 1 .- „a, o.- 
livcs pour mémoire; / i«,263,»56 



.1 



33,412,508' j 0'43«t"' 
720,000 1 384,155 l 58 3 



2,619,435 45 

218,347 I 10 

241,977 10 

695,075 - to 

1,131,770 ; 15 

150,000 25 

67,700 I 10 



38,884,697 | 37 4 
48,818,017 { 3 42 2 



L'exploitation de la poste aux lettres est ainsi en France 
dans un état favorable auquel il ne faut porter atteinte qu'avec 
précaution , d'autant plus que le Trésor y trouve une ressource 
d'environ 25 millions par an ; il s'agit donc d'apprécier si l'é- 
tablissement de la taxe uniforme de 20 c. pourra donner sa- 
tisfaction aux intérêts financiers en même temps qu'à l'intérêt 
immense et incontestable que le pays en général aurait k ce 
changement. Si le produit remontait au même niveau après la 
réforme opérée, le résultat serait que le même impôt de 25 mil- 
lions continuerait à être payé par le pays, mais qu'au moins 
il serait plus également réparti sur les contribuables, et qu'il 
permettrait des relations plus actives entre toutes les parties 
du territoire. 

Si l'on voulait pénétrer au fond des choses, on découvrirait 
peut-être, au reste, que les 25 millions de bénéfice que donne 
la poste aux lettres ne sont pas la seule charge qui pèse sur 
les contribuables à raison de ce service ; les impôts n'entrent 
pas tous dans les coffres du Trésor , et les lois et règlements 
peuvent occasionner des sacrifices bien autrement importants 
que les sommes payées aux agents du fisc. Un droit de douane 
trop élevé, en repoussant certains produits étrangers, occa- 
sionne un renchérissement intérieur qui appauvrit la con- 
sommation sans augmenter la recette des douanes à la frontière. 
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Et, pour rester dans le sujet qui nous occupe, on peut se de- 
mander si une partie des frais de transport des lettres n'est pas 
actuellement payée indirectement par ceux des contribuables sur 
lesquels retombent les conséquences de la mauvaise organisation 
du service de la poste aux chevaux. L'indemnité payée aux 
maîtres de poste par les entrepreneurs de messageries peut 
être considérée comme une portion du prix du transport 
des lettres, puisque les maîtres de poste ne peuvent trou- 
ver leur compte à entretenir des relais pour les malles-postes, 
qu'en percevant cette taxe. L'administration fait ainsi payer 
indirectement par les voyageurs en diligence une partie des 
frais nécessités non-seulement par le transport des lettres , mais 
encore par celui des voyageurs en malle-poste. Les droits 
payés ainsi par les messageries aux maîtres de poste sont aussi 
forts que les droits payés par eux aux contributions indirectes, 
et doublent ainsi leurs charges. L'indemnité payée par les 
messageries monte annuellement à 7 millions ; les seuls mes- 
sageries royales ont payé pour cet objet aux maîtres de poste, 
en 1841, la somme énorme de 1,168,137 fr. Du reste , ces 
7 millions sont fort inégalement répartis ensuite entre les divers 
maîtres de poste : ce sont justement ceux dont les établisse- 
ments pourraient se passer de ce secours qui en reçoivent une 
plus grosse part, et cela a pour effet de faire monter la valeur 
vénale de leur titre, valeur dont le public paye ensuite les 
intérêts. Une réforme du système actuel de la poste aux chevaux 
est donc non moins désirable que celle de la poste aux lettres, 
et il devient d'autant plus urgent de s'en occuper , que l'éta- 
blissement des chemins de fer rendra la position de certains 
maîtres de poste intolérable et ruineuse , malgré les privilèges 
dont ils jouissent. 

Il ne faut pas se dissimuler toutefois que la réforme des 
abus actuels du régime de la poste aux chevaux , et la sup- 
pression de la taxe que les maîtres de poste perçoivent sur les 
entreprises de messageries, si cette suppression avait lieu, 
pourraient avoir pour effet d'augmenter les dépenses de la 
poste aux lettres. Si l'on en revient au principe de la libre 
concurrence en effet , l'administration de la poste aux lettres 
devra alors mettre en adjudication, soit l'entreprise du relayage 
pour ce qui la concerne, soit celle du transport même des dépè- 
ches, et il est possible que la dépense soit plus forte qu'elle n'est 
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aujourd'hui ; mais dans ce cas, ou sa rendrait compte au motm 
d'une manière plus exacte de la dépense réelle du serviee. Ge 
qui est à faire pour la poste aux chevaux ne doit cependant pas 
faire ajourner ce qui, dès à présent, peut être fait quant à la 
taxe des lettres ; il faut seulement tenir compte de ces obser^ 
vations pour ne pas fixer la taxe à un taux évidemment trop 
bas, comme serait celui qui a été adopté pour la taxe uniforme 
en Angleterre ; et il ne faut pas perdre de vue que le change^ 
ment de régime de la poste aux chevaux pourrait avoir pour 
effet de mettre plus franchement à la charge de Tadminittra-- 
tion le transport de la correspondance, en cessant de faire pay^r 
une partie de ce transport par les voyageurs qui se servent des 
voitures publiques. 

S'il faut que la taxe ne soit pas trop basse , il ne faudrait 
pas non plus que l'uniformité de taxe devint une entrave aux 
correspondances actuellement en activité ; il faut enfin que le 
port des lettres soit maintenu, ainsi qu'il a été dit, au taux 
imposé pour la zone la plus rapprochée , c'est-*A«-dire k 8 dé*- 
cimes , et c'est là ce qui est en effet le plus généralement demandé. 
Il reste donc à examiner quelles pourront être les conséquences 
de cette fixation. 

On voit par la statistique des postes, que le tiers environ des 
lettres se compose de celles qui ne parcourent que le premier 
rayon , celui de la taxe à 20 centimes, et pour celui-là, le nou- 
veau système n'amènerait point de 'diminution dans le produit, 
sauf ce qu*il pourra y avoir lieu d'examiner relativement aux 
lettres de Paris pour Paris. La diminution du produit aurait 
donc lieu pour les lettres parcourant des distances au delà de 
40 kilomètres, et c'est sur celles-là que le déficit pourrait 
être compensé plus tard par une plus grande activité de corres- 
pondance ; on remarque en effet que le nombre des lettres ac- 
tuellement transportées diminue rapidement en raison du taux 
plus élevé du port , et lorsque le port de la lettre simple arrive 
à 1 fr. SO c. , ce nombre devient très^aible. 

Le rapporteur de la commission des pétitions établissait à la 
Chambre des députés, dans la séance du 4 juin dernier , que , 
supposant le nombre des lettres stationnaire après l'établisse- 
ment de la taxe uniforme à 20 c. , le déficit dans le produit 
serait d'environ 15 millions de francs pour l'année, liais ce 
déficit serait en grande partie couvert , dès la première année, 
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ffit un aècroii9ement considérable dans le nombre des lettres 
transportées, et tout doit faire penser qu'au bout de peu de 
temps les recettes reprendraient même leur niveau ordinaire. 

On évalue déjà au tiers- du nombre des lettres transportées 
par la poste, celles qui , pour échapper à un tarif trop élevé, 
sent envoyées en fraude par des occasions particulières ; des 
députés eux-mêmes ont déclaré qu*ont les chargeait d'un nombre 
eensidérable de lettres lorsqu'ils venaient à Paris, et l'on en 
envoie fréquemment aussi par les messageries , sous forme de 
paquets , dont le port est moins fort que celui d'une lettre. 
Chacun cependant reconnaît que la poste est le plus sûr des 
moyens de transport, et, si la réduction delà taxe avait lieu, on 
renoncerait généralement à la fraude, ce qui augmenterait 
donc déjà d'un tiers le nombre des lettres soumises au payement 
régulier du port. 

Il faut reconnaître, en outre, que le bas prix serait un puis- 
sant encouragement à la correspondance ; et ce qui a été con- 
staté en Angleterre en est la meilleure preuve ; l'on a vu que, 
dans ce pays, le nombre des lettres a triplé en deux ans. L'ad- 
ministration craint qu'en France les mêmes résultats ne se 
manifestent pas; suivant elle, la correspondance se partage en 
deux classes : les lettres d'affaires et les lettres d'afl'ection ; les 
premières entrant ppur les sept huitièmes dans la masse des cor- 
respondances, les dernières pour un huitième seulement. Or, 
on soutient que le nombre des lettres d'affaires est indépendant 
de la taxe, et qu'il ne s'accroîtrait que dans une bien faible 
proportion si cette taxe était réduite à 20 c. ; l'on dit donc 
que l'on ne devrait attendre d'augmentation que sur la se- 
conde classe, celle des lettres consacrées à la correspondanco in- 
tellectuelle ou de famille, d'affection ou d'affaires privées. 
D'après cela, sur un mouvement de 104 millions de lettres par 
an, c'est une classe de 13 millions de lettres , qui devrait, dit-on, 
s'élever k 90 millions , chaque lettre étant tarifée à 20 c. , pour 
maintenir les produits dans la proportion croissante dans la- 
quelle ils se trouvent aujourd'hui. L'administration des postes 
révoque en doute ce développement possible de la correspon- 
dance privée. 

Les craintes, à cet égard, sont évidemment exagérées; on a 
vu déjà que l'abaissement de la taxe porterait à renoncer à la 
fraude , qui a lieu maintenant sur une si grande échelle ; mais 
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en outre, il n*est pas juste de dire que la réduction de h taie 
n'augmenterait pas le nombre des lettres d'affaires; on doit 
penser au contraire que Taugmenlation serait au moins aussi 
forte sur cette classe de correspondance que sur toute autre. 
Quelques banquiers peuvent bien penser qu'ils ne recevraient 
pas plus de lettres dans un cas que dans l'autre ; mais tous ceux 
qui ont été mêlés aux affaires de l'industrie, et à celles qui por- 
tent sur les marchandises en général , savent au contraire coni-> 
bien on recule souvent devant la dépense des ports de lettres ; 
on renonce à demander comme à transmettre des avis utiles ; on 
recommande à ses correspondants de n'écrire que quand cela 
est absolument nécessaire ; et au lieu d'envoyer les nc^ d'envoi 
et les factures par correspondance , comme cela devrait être, on 
les enferme dans les caisses ou les balles de marchandises, ce 
qui présente de graves inconvénients; enfin l'on redoute le 
chapitre des ports de lettres sur les comptes des banquiers eux- 
mêmes ; on recule à écrire pour donner avis d'un mandat; et 
plus d'une difficulté a surgi dans les affaires, faute d'une lettre 
qu'un tarif trop élevé avait empêché d'écrire au moment con- 
venable. Le nombre des lettres de toute nature devrait donc 
devenir beaucoup plus considérable après l'établissement de la 
taxe uniforme proposée. 

La taxe uniforme de 20 c. ne serait applicable qu'aux lettres 
simples; mais on a proposé d'élever le poids toléré de la lettre 
simple de 7 grammes 1/2 à 10 grammes, ou même 15, et de 
ne plus faire ensuite que deux classes de lettres pesantes jusqu'à 
100 grammes, poids au-dessus duquel l'administration des. 
postes ne se chargerait plus du transport. Le poids de 10 gram- 
mes serait suflisunt, comme limite, pour la lettre simple ; et 
dans tous les cas, l'augmentation résultant du poids devrait 
être maintenue dans des limites modérées , afin d'encourager 
également toutes les natures de correspondance. 

Comme moyen d'exécution dans le système d'une taxe 
uniforme, par analogie à ce qui s'est fait en Angleterre, et pour 
éviter de voir s'accroître pour l'administration les non-valeurs 
qui résultent des lettres tombées au rebut, on a proposé de 
prescrire l'usage d'enveloppes timbrées, ou même de papier tim- 
bré, vendus à l'avance par l'administration , ce qui constituerait 
un affranchissement préalable. L'essai fait à cet égard en An- 
gleterre ne paratt pas avoir réussi. L'affranchissement préala- 
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bie obligatoire a l'inconvénient de laisser toajoui^ le port à la 
charge de celui qui écrit, et cela seul est une entrave uux 
correspondances. Avec raflranchissement facultatif, au con- 
traire , les deux ports , celui de la lettre comme de la réponse , 
peuvent être facilement supportés par celui dans l'intérêt du- 
quel seul réchange de correspondance a pu avoir lieu. D'un 
autre côté, l'administration a beaucoup plus de peine à contrôler 
la régularité de la distribution des lettres affranchies ; avec les 
lettres taxées, les facteurs sont tenus de représenter ou les let- 
tres qu'ils ont reçues en compte, ou l'argent du port; pour les 
lettres qui ne doivent donner lieu à aucune recette, il est moins 
facile de s'assurer qu'elles ont été délivrées sans retard. L'usage 
des enveloppes a en outre l'inconvénient d'empêcher la lettre 
elle-même de recevoir les timbres de départ et d'arrivée , et 
ces timbres ont l'avantage de donner l'autorité d'une date cer- 
taine aux correspondances : devant les tribunaux , cette au- 
thenticité a été souvent invoquée , et de simples lettres ont eu 
sur des décisions judiciaires la même influence qu'auraient pu 
avoir des titres régulièrement enregistrés. 

Pour ne pas rendre la fabrication des enveloppes trop dis- 
pendieuse, on les avait faites, en Angleterre, de façon à ne 
pas convenir au monde élégant ; on les a remplacées par des es- 
pèces de cachets à l'effigie de la reine, et qu'il suffit de coller 
sur les lettres pour qu'elles soient rendues franches de port à 
destination ; mais petit à petit il a fallu renoncer à l'idée de 
faire adopter l'affranchissement préalable comme mesure gé- 
nérale. 

Au reste, cet aflranchisseroent n'aurait guère pour effet 
que de rendre moins onéreuse pour l'administration la masse 
des lettres qui tombent au rebut, soit comme refusées parles 
destinataires, soit comme nianquafit d'adresses suffisantes; le 
nombre de ces lettres est considérable, puisqu'il a été de 
2,656,139 en 1840; mais ce n'est pas cependant au mo- 
ment où l'on cherche à stimuler l'activité des correspondances , 
qu'il conviendrait d'enlever au public la facilité de l'affranchis- 
sement facultatif. On pourrait seulement essayer de \ondre des 
enveloppes affranchies a l'avance comme facilité de plus, sans 
que leur usage fût obligatoire ; de semblables enveloppes se- 
raient commodes en particulier pour les lettres de Paris pour 
Paris. 

T. m. 3 
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Si i*oû adoptait la taxe uniforme de 20 centimes, il faudrait, 
pour qu'elle ne devint une entrave à aucun des services actuel* 
lernent organisés, qu'elle ne fût point applicable aux lettres 
qui, dans l'état actuel, sont taxées au-dessous de ce taux. Ces 
services sont ceux des lettres de la ville pour la ville^ et des let- 
tres circulant dans V arrondissement rural des élablissemenls de 
postey qui sont maintenant taxées à 10 centimes, et enfin tes 
lettres de Paris pour Paris^ qui payent 15 centimes. 

Loin d'augmenter le prix des lettres qui circulent d'un point 
a l'autre dans Paris, il conviendrait, au contraire, de réduire 
la taxe à 10 centimes, et même de la mettre à 5 centimes, si 
l'on voulait qu'elle fût plus en rapport avec les prix qui sont 
fixés par les nombreuses entreprises particulières qui se sont 
fondées, dans ces dernières années , pour la distribution des 
imprimés à domicile. 

La taxe des lettres, dans Paris, n'a pas toujours été de trois 
sous, et la petite poste, comme on l'appelait, ne faisait même 
pas partie autrefois du service général. Voici ce que contient, 
sur son origine, un livre publié récemment * : 

« En 1655 , dit Pélisson dans une note marginale d*un livre qui lui â 
appartenu, M. Velayer, maître des requêtes, avait obtenu un privilège 
ou don du roi pour pouvoir établir seul des boîtes aux billets au coin des 
principales rues de Paris. Il avait ensuite établi au Palais un bureau où 
on vendait, pour un sou pièce , certains billets imprimés et marqués qui 
lui étaient particuliers. Ces billets ne contenaient autre chose sinon 

port payé le.... Jour de Van mil six cent cinquante-trois ouûin- 

quante-quatre. Pour s'en servir, il fallait remplir le blanc de la daté du 
jour et du mois auquel vous écriviez, et après cela, vous n'aviez qu'à 
entortiller ce billet autour de celui que vous écriviez à un ami et les 
faire jeter ensemble dans la boîte. Il y avait des gens qui avaient ordre 
de rouvrir trois fois par jour et de porter ces billets à leur adresse.» 

Un siècle après le premier essai de M. Velayer, en 1760, un 
mattre des comptes, M. Pierron de Chamousset, organisa d'une 
manière définitive le service de la petite poste de Paris. Il fut 
d'abord mis en régie séparée, puis ensuite réuni à la ferme 
générale des postes. Il y avait alors neuf levées et neuf distri- 
butions par jour, et le prix était de deux sous par lettre simple 
de moins d'une once. Une loi du 21 frimaire an YIII fixa à 10 

^ Du Service des postes^ et de la taxe des lettres au moyen d'un timbre. 
Ptris, 1838. 
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centimes pour toute la France la taxe des lettres de la titte 
pour la ville; et ce fut ensuite une autre loi du 24 ami 1806 
qui, par exception, porta à 15 centimes les lettres de Paris 
pour Paris. 

Malgré ce taux élevé, il y a eu, en 1841, 7,545,140 let- 
tres de Paris pour Paris, ce qui, à 15 centimes par lettre, forme 
tin produit de 1,131,770 francs. La réduction à 10 centimes 
pourrait donc compromettre le produit total tout au plus pour 
350,000 francs, et il est hors de doute que le nombre des let- 
tres s'augmenterait rapidement par suite de la modération de la 
taxe, et compenserait facilement et au delà ce déficit. Le taux 
de 5 centimes serait même plus raisonnable, si Ton songe sur- 
tout que tes entreprises particulières se chargent dé distribuer 
dans Paris les prospectus et circulaires pour 1 centime, et 
même à 8 francs le mille. Si l'administration, en baissant la 
taxe, donnait en outre au public la facilité de pouvoir se pro- 
curer à l'avance des enveloppes affranchies et proprement faites, 
le service de la petite poste prendrait un immense développe- 
ment dans la capitale. 

Si Ton se bornait à la réduction à 10 centimes, ce taux res- 
terait le même dans les autres villes, et il continuerait d'être 
le même également pour les lettres partant des villes pour les 
simples bureaux de leurs environs. Ce dernier décime ne doit 
pas être confondu avec le décime rural, dont on demande géné- 
ralement la suppression. 

En 1829, on ne comptait encore que 1,777 bureaux de 
poste dans toute la France, et la population des villes où ils 
étaient situés ne dépassait pas alors 6 millions d'habitants; il 
restait Aond 27 millions d'habitants, répartis dans 36,000 com- 
munes, dont 1,400 chefs-lieux de canton, qui se trouvaient, 
par le fait, privés du bienfait de ces communications journa- 
lières. Pour remédier à cet inconvénient, la plupart de ces 
communes avaient des messagers qui allaient chercher les dé- 
pêches; ils étaient payés en partie par les communes elles- 
mêmes pour le service de la correspondance administrative, et, 
pour le surplus, par les particuliers auxquels ils apportaient des 
lettres. La loi du 3 juin 1829 intervint pour mettre à la charge 
de l'administration des postes l'établissement de facteurs ru- 
raux chargés de recueillir et distribuer, de deux jours l'un aii 
moins, les correspondances particulières et administratives dans 
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toQtes les communes dépourvues d'établissement de poste. 
Comme compensation de ia dépense, il fut établi une taxe addi- 
tionnelle de 10 centimes sur toutes ces lettres; et c'est ce dé- 
cime rural dont on demande aujourd'hui la suppression. La di- 
minution de recettes résultant de la suppression est évaluée à 
1,400,000 francs; mais cette mesure serait un retour au prin- 
cipe d'équité, qui veut que les charges du service public des 
postes soient les mêmes pour les habitants de l'arrondissement 
de chaque bureau. Le décime rural supplémentaire pèse plus 
particulièrement sur la portion la moins riche de la population, 
sur celle parmi laquelle on doit chercher à répandre de plus en 

S lus l'instruction, sur celle qui fournit le plus de soldats, et 
ont la correspondance, par cela même, entretient les liens de 
famille entre l'armée et le pays. L'application de cette taxe sup- 
plémentaire donne lieu d'ailleurs à de singulières injustices : 
ainsi la malle-poste traverse un village qui n'a point de bureau 
de poste, elle ne peut y laisser les lettres qui sont adressées ; 
elle les emporte jusqu'à la ville voisine, d'où elles ne reviennent 
quelquefois que le lendemain matin, avec une taxe extraordi- 
naire qui vient encore injustement frapper une correspondance 
ainsi retardée. 

Toutes les autres améliorations réclamées dans le service des 
lettres se produiraient d'elles-mêmes, comme conséquence de 
la satisfaction donnée aux besoins principaux et les plus ur- 
gents que nous venons de signaler; et si la taxe uniforme était 
adoptée, quelques-unes des demandes deviendraient même 
sans objet. Ainsi , les lettres parviennent aux soldats sous les 
drapeaux moyennant une taxe réduite à 25 c, quelle que soit 
la distance où se trouve le régiment, et l'on a demandé que le 
même privilège soit accordé à la réponse du soldat pour ses 
parents : un seul motif a empêché de faire droit jusqu'ici ù 
cette demande, c'est la crainte des fraudes et des abus dont 
l'administration pourrait être victime ; la taxe uniforme don- 
nerait satisfaction sur ce point. 

En6n, pour que cette esquisse de ce que l'on entend en ce 
moment en France en demandant une réforme postale ne soit 
pas trop incomplète, il nous reste à parler du service des arti- 
cles d'argent. Ce service est distinct de celui des lettres; mais 
on a profité du moyen précieux que donnait une administration 
qui s'étend comme un réseau général sur toute la surface du 
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pays, pour offrir au public la facilité de faire transporter d'un 
point quelconque à un autre une somme d'argent moyennant 
un droit proportionnel ; c'est sur la quotité seulement du droit 
que porte aujourd'hui la réclamation. 

Le service des articles d'argent a été institué par édit de 
Louis Xni du 16 octobre 1627 , pour remédier aux abus qui 
résultaient de l'envoi de pièces de monnaie dans l'intérieur 
des lettres, et c'est depuis Tannée 1703 que le droit sur les 
dépôts est demeuré fixé à 5 pour cent de la valeur. Jusqu'en 
1817 les courriers transportaient les sommes effectives telles 
qu'elles avaient été déposées; mais depuis cette époqise, on a 
adopté le mode beaucoup plus convenable des mandats , qui 
sont une application simple et commode d'un service de ban- 
que. Cette branche du service des postes a , comme toutes les 
autres, pris graduellement de l'importance. En 1817, les som- 
mes déposées ont présenté un total de 6,224,646 fr. ; en 1827, 
11,243,335 fr.; en 1837, de 16,157,871 fr. Le taux élevé 
du droit empêche que la moyenne de chaque dépôt dépasse 
généralement 25 fr., et ce service, qui est maintenu à un prix 
si onéreux, n'est utile cependant qu'à la portion la moins aisée 
de la population et aux soldats.]] y aurait une utilité publique vé- 
ritabledansl'abaissementdudroitproportionnel.Lacrainted'une 
légère diminution dans les recettes ne devrait pas arrêter, et sur 
ce point encore, l'exemple de ce qui s'est passé en Angleterre 
donnerait à penser au contraire qu'il y aurait accroissement de 
revenu. Dans ce pays, on a abaissé le taux, de 5 qu'il était aussi, 
à 2 1|2 pour cent, et la recette s'est élevée du tiers dès la pre- 
mière année. 

On esf allé plus loin encore, et Ton s'est demandé si le service 
des articles d'argent à la poste ne pourrait pas être considéré 
comme le germe d'une vaste banque nationale , et si l'on ne 
pourrait pas se servir d'une organisation aussi complète , attei- 
gnant si bien par ses ramifications tous les points du territoire, 
pour doter le pays d'un système général de circulation des va- 
leurs. Un publiciste de talent, M. Léonce de Lavergne, a fnit re- 
marquer que les mandats délivrés par l'administration des 
postes, payables dans tous les bureaux, au choix des porteurs, 
pourraient remplir facilement l'office de papier-monnaie, cir- 
culant longtemps dans le pays avant de se présenter au rem- 
boursement, et facilitant ainsi les échanges sur tous les points, 
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et {larticulièrenieo^ danç les régions du pays où le^ piipit^^^ 
manquant à r^griculture et où toute facilité nouvelle peut ama- 
ner les plus heureuses conséquences. Comme complémefit de fa- 
cilité pour les échanges, le même écrivain proposait que ladmi- 
pistr^tiontles postes se ch{^rge&t des recouvrements sur tous les 
\\eui pourvus de bureaux ; il avait sans doute été conduit à cette 
idée par ce fait, que beaucoup d'entreprises par souscription 
chargent déjà les buralistes des postes ou des messageries, de 
petits recouvrepients d'abonnements , moyennant des stipulai- 
tjons particulières entendues à l'avance. 

De ^mblables dispositions ne seraient qu'une extension plus 
grande des services déjà existants, et par cette raison pour- 
raient être le résultat d'un simple arrêté ministériel ; mais on 
ne saurait se dissimuler qu'elles pourraient avoir de graves 
conséquences, et que l'administration engagerait trop loin sa 
responsabilité, si elle ne recourait pas à la législature avant de 
s'aventurer dans un semblable système. 

N'y aurait-il pas à craindre de voir alors le service de banque 
.jyiivahir et absorber, en quelque sorte, le service de la corres- 
pondance et le compromettre? Le service des recouvrements en- 
traînerait une respousabilité qui nécessiterait des employés plus 
rétribuée, versant de plus gros cautionnements. Si ce service se 
bornait à l'encaisseipcnt des boiis ou des mandats qon négo- 
ciables, avec remise pure et simple aux déposants de ceux qui 
n'auraient pas été payés, cela ne doni^erait pas satisfaction i^ 
tous les besoins de la circulation, et si l'on prenait , au con- 
traire, à l'encaissement les billets à ordre , ce serait contracter 
l'engagement de faire protester en temps convenable en cas 
de non-payement, et de remplir certaines formalités, (aute des- 
quelles l'administration ou ses agentsdeviendraient responsables 
envers les tiers. Or, dans ce cas les tribunaux commerciaux de- 
viendraient compétents, les agents du pouvoir seraient distraits 
de leurs juges ordinaires, les juges administratifs. Enfin, il fau- 
drait que le droit d'encaissement fût réduit à demi pour cent, 
et ce serait un brusque et grave changement qui amènerait pro- 
bablement un accroissement d'aflaires tel que le' personnel de- 
viendrait partout insuffisant. 

D'un autre côté, l'émission de bons de la poste, payables si)r 
tous les points de la France et circulant comme papier-monnaie, 
pourrait avoir des conséquences dangereuses pour l'admii^istrii- 
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tion. Dè$ qu'il y aurait des capitaux à faire arriver rapidement 
sur un point Quelconque du territoire, on s'empresserait de 
rassembler les bons de la poste pour les présenter dans un mo-^ 
ment inopportun dans des bureaux qui manqueraient de fonds 
pour les acquitter. Et d'un autre côté, si ces bons, acquérant 
conBance dans le public et rendant tous les services qu'on semble 
en attendre, venaient à se répandre et à se multiplier au point 
de se substituer en grande partie à la monnaie, les valeurs mo- 
nétaires effectives viendraient se concentrer dans les caisses du 
gouvernement et lui créeraient de véritables embarras. Pour 
qu'un pays gagne à l'usage d'un papier-monnaie, il faut que le 
capital qui devient libre sous une forme métallique soit occupé 
d'une autre manière, et il faut en même temps qu'il puisse 
revenir au premier appel pour soutenir la valeur du papier par 
un remboursement toujours possible , autrement on s'expose i 
des crises déplorables. Mais pour employer les capitaux san^ les 
consommer définitivement, le gouvernement est un très-mauvais 
entrepreneur d'industrie. Déjà, che^ nous, on lui donne une 
charge dangereuse en lui versant avec une abondance toujours 
croissante les fonds des caisses d'épargne ; il faut sq garder de 
pousser dans la même voie en transformant la poste en une 
banque générale du pays. Si la centralisation est utile à l'unité 
nationale, il faut cependant savoir la contenir dans de justes 
bornes, et s'arrêter sur une pente qui conduirait à charger le 
gouvernement de toutes les affaires du pays, c'est-à-dire à un 
système de communisme universel. 

Ce serait sortir, au reste, de notre sujet que de nous occuper 
ici des moyens d'orgpniser et de lier entre elles les banque^ 
départementales : une plume plus exercée traitera sans dout^ 
prochainement, dans ce recueil , cette matière importante, «t 
nous nous bornerons à dire, en attendant, que la réduction k 9 
et demi ou même 2 pour 100 de la taxe dont sont frappés main^ 
tenant les articles d'argent confiés à l'administration des postes, 
serait déjà d'un grand avantage pour une classe nombreuse e( 
intéressante de la population , et qu'il est à peu près certain 
qu'il n'en résulterait aucune décroissance notable dans les reve- 
nus, si même les produits de ce service ne devenaient pas promp- 
tement plus forts qu'ils n'ont été jusqu'à ce jour. 

En résumé, )es questions qui touchent à une réforme postale 
ppt été sufQsaïUfUent étudiées, jes discussions ont été assez com- 
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plètes, et les expériences out été assez concluantes en Angle- 
terre pour que l'on puisse passer chez nous à une application 
immédiate. La réforme consisterait essentiellement en quatre 
points, qui amèneraient à leur suite d'autres améliorations; ces 
points principaux seraient : l'établissement dune taxe uniforme 
de 20 c. par lettre simple, quelle que soit la distance parcourue 
dans l'intérieur du pays ; lu suppression du décime rural sup- 
plémentaire ; la réduction à 10 c. du port des lettres de Paris 
pour Paris, taux qui existe déjà dans les autres villes de France ; 
enfin réduction à 2 et demi, ou mieux encore a 2 pour 100 de 
la taxe sur les articles d'argent déposés à la poste. 

En fixant une taxe uniforme pour la lettre simple, il y aurait 
h fixer le poids au-dessus duquel une lettre perdrait cette qua- 
lification, et l'on hésite entre 10 ou 15 grammes. L'adminis- 
tration devra éclaircir cette partie de la question par une série 
d'expériences sur le poids des correspondances actuellement 
transportées, et il y aura à voir s'il y a lieu d'établir un seul 
ou deux degrés pour les lettres pesantes, en déclarant qu'au- 
dessus de 1 00 ou 1 25 grammes la poste ne se chargerait plus 
du transport. 

Avec ces réductions, le gouvernement continuerait à jouir de 
l'avantage de faire transporter gratuitement sa correspondance 
administrative, et continuerait à tirer, vraisemblablement en 
peu de temps, du monopole qu'il exerce un revenu égal, sinon 
supérieur, à celui qu'il a obtenu jusqu'à présent. 

Les autres améliorations viendraient ensuite d'elles-mêmes. 
L'administration des postes s'est montrée progressive en France, 
et elle continuera sans doute à agir d'après les mêmes principes. 
Des négociations suivies avec les pays étrangers rendront plus 
faciles et moins dispendieuses les correspondances avec le de- 
hors. Des départs seront rendus plus fréquents; on évitera les 
séjours trop longs que font encore quelques correspondances, 
comme par exemple celui des lettres qui, arrivées le matin à 
Paris, ne continuent leur route que le soir. Déjà l'administra- 
tion profite des chemins de fer existants pour faire transporter 
ses dépêches; plus tard, cette partie du service recevra plus de 
développement, et la rapidité des communications par lettres 
dépassera tout ce que Ton pouvait prévoir. Les lettres pourront 
>Are reçues jusqu'au départ des convois, et des wagons disposés 
à cet effet recevront des employés qui s'occuperont du triage 
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et de la distribution des lettres, tout en franchissant rapidement 
les distances. Toute perte de temps sera ainsi évitée ; les trans- 
actions entre les habitants des parties diverses du territoire 
deviendront presque aussi faciles qu'entre les habitants d'une 
même ville, et cela seul sera déjà un puissant encouragement 
donné à la production des richesses. 

L'instruction fait de rapides progrès en France; le gouver- 
nement, les villes, beaucoup de villages même, font de grands 
sacrifices pour que les enfants des deux sexes et les adultes illet- 
trés apprennent a lire, à écrire, à compter; la ville de Paris 
seule consacre annuellement plus de 1,200,000 francs à l'ins- 
truction primaire. iN'est-il pas juste, n'est-ce pas même ac- 
quitter une dette, après avoir enseigné à écrire aux classes les 
moins fortunées de la société, que de les mettre à même de pro- 
fiter ensuite de l'instruction qu'on leur a donnée, pour corres- 
|>ondre, sans trop de dépense, soit sur des affaires d'intérêts 
privés, soit même pour entretenir entre les membres de chaque 
famille des rapports de sou\enir et d'affection, qui, jusqu'à 
présent, n'étaient que trop interrompus par la moindre sépa- 
ration. 

Il y a donc dans la question d'une réforme postale non-seu- 
lement un intérêt majeur et immédiat de développement 
matériel et économique, mais encore un intérêt immense 
de moralisation. Le pays s'en préoccupe avec raison, et l'admi- 
nistration ne fera que se montrer conséquente avec elle-même 
en acceptant pour notre pays les améliorations que l'exemple 
des pays voisins permet de réaliser avec connaissance de cause 
quant aux moyens, et certitude quant aux résultats. 

Horace SAY. 
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APERÇUS STATISTIQUES 

SUR 

LA VIE CIVILE ET L'ÉCO]HOMIE DOM^T(QU£ 
DES ROMAINS 

^y COMMEFfCEMENT DU QUATRlkME SIÈCLE DE NOTRE RR9- 



Les fastes militaires remplissent, au grand regret de Téço- 
noffiiste et du philosophe, presque toute Fhistoire de Tanti- 
quité; et Térudition la plus vaste et la plus ingénieuse n% 
pu qu^à grand'peine rassembler quelques notions positives, 
quelques termes statistiques sur la vie civile et l'existence 
domestique des peuples qui, pendant si longtemps, ont flo-^ 
miné le monde par leurs armes et leurs lois. 

Cependant, parfois, des révélations inopinées, des témoi- 
gnages importants sortent d*un monument, d'une table de 
marbre, d'une simple pierre enfouie pendant quinze ou vingt 
siècles, et retrouvée par le hasard le plus heureux. 

Telle est la découverte qui a fait connaître, d'après un acte 
officiel et par des chiffres, quels étaient, dans I empire ro- 
main, il y a quinze cent quarante ans, le maximum du prix 
du triiv^ii (agricole et industriel , la valeur relative de l'argent, 
l'abondance ou la rareté de tel ou tel produit naturel, l'usage 
plus ou moins répandu de chaque sorte d'aliment, le degré 
de multiplication du bétail et des troupeaux, les progrès de 
la culture potagère, la production des vignobles de diverses 
qualités, l'introduction des boissons étrangères, la diète chétive 
du peuple comparée aux repas somptueux des grands, l'habi- 
tude de mets singuliers, qui nous semble une dépravation de 
goût; enfin, les relations de valeur existant entre les produits 
de l'agriculture et ceux de l'industrie, d'où résulte l'apprécia- 
tion de la prospérité à laquelle étaient parvenues, dans ces temps 
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j^lpignés, l'pn^ et fautr^ de ces branches principales d^ I9 ftr' 
tupe publique. 

I^ qaonument archéologiqi^e où sont inscrits les nomM^ 
qui expriment ce^ fait^ économiques et une foule d'autres, e^t 
i|B édit de pioclétien, publié Tan 303 de notre ère, pour fixer 
je ni^imqjn du prix du travail et des subsistances dans l'em- 
pire romain. Une première partie de cet édit fut trouvée, il 
y fi quelques années, par M. W. Bankes, inscrite sur une table 
de pierre, qu'il découvrit à Stratonice, aujourd'hui Eskihissar, 
da(is l'Asie Mineure. La seconde partie, qui était en la pos- 
session d'un voyageur, fut apportée de Rome à Londres par 
M. de Vesçovali, et le colonel Leakes en a donné une traduc- 
tion littérale. Ce concpurs de plusieurs savants d*un caractère 
respectable et d'une habileté reconnue exclut toute espèce de 
doqte ^i)r l'authepticité de ce curieux monument. 

Quojqii'on sût, par Aurelius Victor, que Dioclétien avait 
fait, de l'ail 30è à 303, plusieurs règlements ayant pour 
o)yet de in^intenir l'abondance des vivres en Italie et parti- 
culièrement à Rome \ on ignorait encore qu'il eût rendu, 
dan^ le même )>ut, un édit pour imposer un maximum au prix 
dq travail et des subsistances. Toutefois, il y avait déjà nom- 
^e d'exemples qiii oiontrent que ses prédécesseurs croyaient 
pouvoir fixer le pri]^ des choses par leur autorité. 

Germanicus ayant Jait un voyage en Egypte l'an 19 de 
UQ^re ère, il captiva la faveur du peuple en abaissant le pri^i^ 
du blé*. Après l'incendie de {lome, Néron, pour conjurer U 
haine et l'exécration publiques, prescrivit, par un édit, que le 
blé fût vendu à bas prix, L'an 302, Dioclétien, pour remédier 
ii la cherté des grains dans )es provinces de l'Orient, crut qp'il 
8i|fp8ait den abaisser le prix par sa volonté, et de Iq fixer à 
une valeur médiocre; niais alors les marchands n'en firent 
plqs venir des pays éloignés , et disparurent des marchés ; I4 
^ine s'i^ugmenta et fut accompagnée de séditions et de mflSr- 
saçrçf . L'empereur, pédant à la force des événements, rappela 
son Iditt ^^Y disent les historiens, laissa le monde suivre, pour 
se ii|ieux gouverner, l'impulsion de la puissance des choses \ 
I^ fruits de cette triste expérience pe profitèrept poip^ aux 

i AureUas Victor, in Epitome; Procop. 

• Snelon., t» Tib., cap. lij. 

* Idadus, Laciance. 
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générations suivantes. En 363, une grande disette ayant eu 
lieu dans tout l'empire, Julien, qui était alors à Antioche, 
s'opposa au renchérissement des vivres, en rendant un édit qui 
les taxait à bas prix. Cette mesure aggrava le mal ; la disette, 
qui d'abord s'était bornée aux grains, s'étendit à toutes les 
subsistances, et les villes manquèrent de tout ce qui est néces- 
saire à la vie *. 

Ces exemples suffisent pour établir qu'avant et après Dio- 
ctétien les empereurs romains taxaient, par des actes de leur 
autorité, le prix des grains et des autres subsistances, et que 
les désastres produits ou augmentés par ces mesures n'y firent 
point renoncer, tant l'aveuglement de la puissance résiste aux 
vérités les plus simples et les plus salutaires enseignées par 
l'expérience. 

Telles étaient les étranges notions qu'avaient de l'économie 
politique ces Romains si grands dans la guerre, les arts, l'élo- 
quence et la poésie, qu'il y avait encore une sorte de progrès 
dans ces édits qui, en fixant arbitrairement un prix aux pro- 
ductions naturelles, prescrivaient à la terre d'avoir la nîéme 
fertilité, et aux moissons la même abondance. Ces lois absurdes 
indiquaient du moins l'intention de remédier, par des moyens 
d'administration, aux malheurs publics, tandis que les premiers 
Césars recouraient, en ces circonstances, aux violences les plus 
inhumaines. Suétone rapporte qu'une grande disette ayant eu 
lieu à Rome l'an 6 de notre ère, Auguste, ce 'politique pro- 
fond, ne trouva pas de meilleur expédient, pour en diminuer 
les eOets, que de chasser de la ville quatre-vingt mille per- 
sonnes qu'il envoya mourir de faim ailleurs '. 

Dans une semblable occurrence, Domitien, attribuant à 
l'extension des vignobles l'insuffisance des récoltes de blé , 
rendit, en l'an 92, un édit qui prescrivit de ne plus planter 
de vignes en Italie, d'arracher la moitié de celles des pro- 
vinces d'Europe, et de détruire entièrement celles d'Asie. On 
prétendit qu'il avait pris les \ ignés en haine, parce que le vin 
qu'elles donnaient excitait le |)euple à s'insurger contre sa 
tyrannie; et quand il abandonna l'exécution de cette loi, on 
l'attribua à un billet qu'on lui fit parvenir, et qui portait que, 

* Amm. Marc., lib. XXII, cap. xiv; Libaous, in f^ita Juiiani. 
' Sueton. in Aug,^ cap. xlii. 
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quoi qu'il Rt, il resterait toujours assez de vin pour le sacrifice 
dont il serait la victime \ 

Il ne faut pas confondre avec ces actes d'iniquité Tédit do 
maiimum de Dioclétien. Cette loi, quoique erronée dans ses 
principes et funeste dans ses conséquences, ne s'écartait point 
des idées d'économie sociale de ce temps ; elle était imitée de 
celle de Germanicus, dont le souvenir était si cher aux Romains ; 
et plus d'un demi-siècle après, Julien, l'un des hommes les 
plus instruits qui aient été revêtus de la pourpre impériale, 
loin d'en reconnaître le danger, en fit revivre les dispositions. 

Ces exemples montrent quel était dans l'empire romain 
l'état de la législation des subsistances , et quelles étranges 
notions avaient les Césars réputés les plus sages, du droit de 
propriété, de la liberté du commerce et de la prospérité de 
l'agriculture. Il était nécessaire de les exposer pour mieux 
apprécier l'édit de Dioclétien, et avant que d'en tirer, s'il se 
peut, des aperçus statistiques propres à faire connaître l'éco- 
nomie domestique du monde civilisé au commencement du 
quatrième siècle de notre ère. 

Cet édit impérial es tcomposé de plus de quatre-vingts arti- 
cles. Il est distinct de celui rendu l'année précédente pour 
taxer le prix des grains dans les provinces orientales, et il ne 
contient aucune disposition relative aux céréales. H fixe, pour 
tous les objets qu'il énumère, une valeur extrême, un maxi- 
mum qui était le prix des temps de disette, et au delà duquel 
il n'était plus licite de vendre ces objets. Il emploie pour tous 
les prix qu'il établit le denier romain, et il les applique pour 
les liquides au sextarius , et pour les choses vendues au poids 
à la livre romaine. 

Avant le siècle d'Auguste, ledenarius valait 90 centimes, ou 
18 sous de notre ancienne monnaie; mais il avait diminué de 
poids et bien plus encore de valeur à mesure que Rome s'était 
enrichie des dépouilles du monde. La viande de boucherie va- 
lait 2 deniers la livre dans le second siècle de l'empire, et, dans 
le troisième, elle devait coûter ordinairement le double, si l'on 
en juge par le maximum établi pour les temps de disette, et 
qui ^permettait de la vendre jusqu'à 8 deniers. Ainsi la dépré- 
ciation du denier était sous Dioclétien, vers Tan 300, moitié 

^ Sueton. in Dom., lib. VU; AiiroHus Victor, in Epilome. 
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plus grande qu*iiii siècle ayant, et il ne teprésentait plus que 
45 centimes, quoiqu'il en valût 75 intrinsèquement. 

La livre romaine équivalait à environ 36 décagrammes ou 
12 onces; et le seitarius, qui était la sixième partie du congé, 
èe rapprochait du demi-litré, ou ancienne chopifie de Paris. 

C'est en partant de ces données que fious avotis dressé le ta- 
blëÂu suivant, qui indique : 

1* Le maximum des prix, en monnaie rômàitie, comme il est 
établi pour chaqui» sorte de mesuré par le dispositif dé Tédit 
impérial; 

2'' Ce même terfoie, eu monnaie déôiiâalë, d'après fa valeur 
intrinsèque du denier romain ; 

3"* La valeur représentative des prix, d'après là déprééiatioti 
de l'argent depuis le siècle précédent; 

4* Les prix moyens de ces objetà éh tempB ordinatYës, forfûéâ 
de la moitié de la valeur représentative, et appliqués à fiéâ 
mesures métriques. 

Ce dernier terme est conformé à ce qu'enseignent Thiàtoifë 
et la législation, qui s'accordent à reconnaître que Tétat éé 
disette commence lorsque le prix des subsistances s'élève au^ 
double de la valeur qu'elles ont dans les temps ordinaires. 

Ainsi, après la paix dé 1 815, les lois des céréales dé la France 
et de l'Angleterre appelèrent les blés étrangers au secours dé la 
population, lorsque, dans le premier de ces pays, l'héctolitte 
de froment valait 26 francs au lieu de 13, et quand, dans la 
Grande-Bretagne , le quarier s'élevait k 80 schellings au lieu 
d'en valoir 40 à 50. 

En 1793, ceTut parce que le prix des subsistances avait déjft 
doublé que la Convention voulut, comme Dioclétien, ei\ fixer Ift 
valeur à ce terme, et l'empêcher de le dépasser. Quoique le 
tnaximum fût établi sur les prix de 1790 augmefités d'ufi ving- 
tième de la Valeur des objets, et en outre des frais de transport 
du lieu de production au lieu de consommation , les choses dé 
première nécessité valurent légalement et en réalité deut fois 
le prix moyen qu'elles avaient en i78d, dans un temps pldS 
heufeux. 
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10 paît DU TBAYAIL. 



IIAtV&B DBS TKAYACl. 



Maxi Maximum 

»l..»r 'en monnaie 

"i"" de France, 
^" valeur 



monnaie -, 
romaine^ 



Vaieuf Prii moyen 

représentât, en monnaie 

v».-... d'après la de France 

inlrinsèiue ^tl';^Si^S!'AiSrÎ!ii^i^ 
de l'argent. <*«' argent, dépréciation 



deniers. tr. c. 

Ai làboureuf^ pour sa Journée 25 18 75 

— ^QfHr les travaux intérieurs 50 37 .50 

Au onaçon, pour sa journée 50 37 50 

Ati nlâfeUr de mortier 50 37 50 # 

As marbrier et au faiseur de mosaï(]ue. 60 45 u» 

An tailleur, pour i^çon d'faabit 50 37 50 

— pour coudre seulement 6 i 50 

P««r fiiçon de souliers de patriciens.. . 150 110 50 

— d'une chaussure de laboureur. ... 120 90 »» 

— d*«ne chaussure de militaire 100 75 »» 

— d'une chaussure de sénateur 100 75 »» 

— d'une chaussure de femme 60 i5 »» 

— de sandales de militaire 75 56 85 

An barbier, pour chaque homme. ... 2 1 50 
Au vétérinaire, pour tailler le sabot des 

animaux 6 i 50 

—pour les étriller et leur nettoyer la tète 20 15 »» 

Pour chaque mois de leçons d'archi- 
tecture 100 75 »» 

A Tavocat, pour une requête aux tribu- 
naux 250 187 50 

Pour Taudition de la cause 1000 750 »» 

20 PRIX DES SUBSISTANCES. 
PRIX DU Tins. Maximum du sextarius. 

Viii^ ins : picèue, tiburtin, sabin, su- 

rêntin, setin, falernien 30 22 50 

Vins vieux, de la meilleure qualité. . . 2i 18 »» 

— De la seconde qualité 16 12 »» 

Vin riistique 8 6 85 

Bière commtme, catnum i 3 »» 

— d'Egypte, sythum 2 1 50 

Vih épicé d'Asie 30 22 50 

— d'orge d'Attique 24 18 »» 

Décoction de divers raisins 16 12 »» 

PEix D« LA TiANDi. j^ ,, ^Jî^^omalne. 

Viftilde de bœuf. 8 625 

— ée mouton ou de chèvre 8 6 25 

— d'agneau ou de chevreau 12 9 »» 

— lie porc 12 9 »» 

Le meilleur lard 16 12 »» 

Le meilleur jambon 20 15 »» 

Onrisse de porc, fraîche 12 ' 9 on 

Ventre et issues 16 18 »» 

Foie de porc, préparé 16 18 »» 

Tétine de 4ruie allaitant 20 15 »» 

Juive de truie 24 18 »» 

Pieds de cochon^ chacun 4 3 »» 

a wci we de pore* firatehe, d'une onœ. .2 i fo 

— de bœuf, fratcfe 10 7 50 



fip. c. 
11 25 
22 50 

22 50 
22 50 
27 »» 
22 50 

2 70 
67 50 
54 »n 
45 91» 
45 9» 
27 »» 
33 75 

1 M» 

2 70 

9 9» 

45 »» 

112 50 
450 »» 



fr. c. 

5ê« 
il 25 
11 25 
11 25 
18 50 
11 25 

1 85 
88 75 
27 »o 
22 50 
22 50 
13 50 
16 87 

» 45 

1 35 
4 50 

22 50 

56 25 
225 i>» 



Prix moyen du Htre. 



27 »» 

21 80 

14 40 

7 20 

3 60 

1 80 

27 »» 

21 80 

14 40 



4 80 
4 80 
7 20 
7 20 
9 60 

12 »)) 
7 20 
9 60 
9 60 

12 »» 

14 40 
1 80 

^» 90 
6 75 



13 50 
10 90 

7 20 

8 60 

1 80 
90 

13 50 
10 90 

7 20 

Prix mnyea 
du demi-liilo|. 

2 40 

2 40 

8 60 
8 60 

4 80 
6 »» 

5 60 
4 80 
4 80 

6 »tt 

7 20 
» 90 
» 45 
» 87 
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liiil. JÎ"!!!!Sî!L Valeur PriiniojMi 

Miu DE LA viAHDi. en «ïïuT' <<V*»ta dePimce 
monnaie t-,!SS!niM»^'*écl«ikHi4*iprèi cette 

romaine. îi'jîJJÎJJIJJI^ derirgenl.déprécialiou 

Maiimum Prix noyés 

de la livre romaine. du demHîUog. 

deniers, fr. c. fr. c. fr. c. 

Saucisse de porc, famée, assaisonnée. .16 \% »• 7 10 S 60 

— de bœuf, ftimée, assaisonnée 10 7 M 6 75 3 37 

▼OLULLt tT oiBiM. SUiimun de la pièce. Prix nojen de la pié^ 

Un paon mâle, engrai^ S50 187 50 118 50 56 85 

Un paon femelle, enaraissé 800 150 »» 90 i»» i5 »» 

Un paon sauvage, mSle 185 03 75 56 85 88 18 

Un paon sauvage, femelle 100 75 »» 45 w» 88 50 

Une oie grasse 800 150 »» 90 m» 45 )»m 

— non engraissée 100 75 »» 45 m» 88 M 

Un poulet 60 45 »i> 87 i»» 13 50 

Un canard 40 30 »m 18 »j> 9 »» 

Une perdrix 30 88 50 13 50 6 75 

Un lièvre 150 110 .10 67 50 33 75 

Un lapin 40 30 »» 18 »» 9 »» 

rUX DU POISSOK. 

Poisson de mer, première qualité. ... 84 18 mn 10 80 5 40 

— seconde qualité 16 18 ».» 7 80 3 60 

Poisson de rivière, première qualité. . . 12 9 am 5 40 8 70 

— seconde qualité 8 685 350 180 

Poisson salé 6 4 50 8 70 1 35 

Uuttres, le cent 100 75 »» 45 »» 88 50 

ViCITAUX COMBSTlBLEfl. 

Laitues, les meilleures, cinq ensemble. . 4 'à»» 180 » 90 

— seconde qualité, dix ensemble. ... 4 3 »«> 1 80 » 90 
Choux communs, les meilleurs, un seul. 4 3 i»m 1 80 » 90 
Chouxlleurs,les mei lieu rs,cinq ensemble 4 3 »» 1 80 » 90 

— seconde qualité, dix ensemble. ... 4 3 i>» i 80 » 90 
Betteraves, les meilleures, cinq ensemble i 3 i>» l 80 » 90 

— seconde qualité, dix ensemble ... 4 3 m» l 80 » 90 
Radis, les plus grands 4 3 »» 180 »90 

AUTRES coMMTiBLRS. Maxîmum du fextarius. Prix moyen du litre. 

Miel, le meilleur 40 30 »» 36 »» 18 j»» 

— seconde qualité 80 15 »» 18 i»> 9 »» 

Huile, première qualité 40 30 w» 36 ad 18 m» 

— seconde <|ualite 24 18 »» 21 60 10 80 

Vinaigre 6 4 50 5 40 2 70 

Jus de poisson, pour exciter Tappétii. . 6 i 50 5 40 8 70 

Fromage sec, la livre 12 9 »» 8 10 4 05 



Tout le monde sait que la détermination du prix des choses 
est même aujourd'hui une opération délicate et difficile, parce 
que ce prix dépend des quantités éminemment variables de la 
production et de leur rapport avec la demande, qui a lieu sur 
chaque marché en raison de Tapprovisionnement, de la consom- 
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mation, de la concurrence, et parfois des craintes sans fondement 
de la population . La solution d*un tel problème n'était assurément 
pas plus facile jadis qu aujourd'hui; aussi ne faut-il pas prendre 
pour des termes rigoureusement vrais ceux dérivés de Tédit im- 
périal; et c'est déjà beaucoup, en pareille matière, que d'obtenir 
des approximations. Nos mercuriales ne sont point autre chose; et 
il est facile de reconnaître que le rescritde Dioclétien ne préten- 
dait point à une exactitude plus grande. En effet, pour éviter 
des chiffres Gctifs et des détails prolixes, il se borne à diviser les 
comestibles en deux qualités, et à ranger dans une seconde 
classe tous ceux de même espèce qui ne sont point compris dans 
la première. De même, il suppose qu'il y a une différence de 
valeur de moitié entre les diverses sortes de poissons de mer et 
celles de rivière. D'après la même méthode d'assimilation, il 
n'admet que deux qualités de vins vieux, dont la valeur est ré- 
gulièrement comme 3 à 4. On conçoit qu'en réalité il n'en 
était point ainsi, et que les nombres qui établissaient le maxi- 
mum des prix étaient des expressions abrégées et purement 
approximatives. 

Néanmoins ces chiffres, tels qu'ils sont, fournissent une mul- 
titude de notions historiques et économiques qui nous man- 
quaient entièrement ou que nous n'avions acquises que par des 
inductions plus ou moins probables tirées de fragments épars, 
de faits éloignés et d'exemples extraordinaires. Leur ensemble 
forme la plus longue suite de termes numériques qu'on ait ja- 
mais obtenue des monuments de l'antiquité sur la vie civile et 
domestique des Grecs et des Romains. Cette acquisition nouvelle 
de témoignages nombreux et positifs doit ranimer l'espoir de 
ceux qui craindraient qu'après tant de siècles de barbarie et 
de destruction on ne puisse trouver désormais d'autres vestiges 
des peuples de l'antiquité qu'une cendre stérile, ou des débris 
informes , muets et sans souvenirs. 

Nous examinerons, dans les pages suivantes, les principales 
dispositions de l'édit de maximum de Dioclétien ; nous essaye^ 
rons d'en montrer les causes et les effets en les rapprochant des 
faits historiques qui peuvent les éclairer, et nous ferons sortir 
des termes numériques de cet important document la situation 
économique de la société romaine au commencement du qua- 
trième siècle de notre ère. 

Il est un fait capital, incontestablement établi par cette loi : 
T. m. i 
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c'est rextrème élévation da prix du travail et l'excessive eherté 
des dubsistances. 

La journée du laboureur est portée au maximum, pour les 
travaux des champs, à 25 deniers romains, ou 18 fr. 75 c. ; 
elle est fixée au double pour les travaux intérieurs. Cette di^ 
férence de moitié semble énorme ; mais en voyant assigner la 
même valeur au travail du maçon, du marbrier et du tailleur, 
qu'à celui du cultivateur dans l'intérieur des bAtiments ruraux, 
on est convaicu que l'on considérait alors comme une indus*- 
trie les préparations du blé , la fabricatioo du vin et celle de 
l'huile; et qu'on regardait le labourage, la moisson, la ven- 
dange et la cueillette des olives, comme des opérations agrico- 
les exigeant une moindre intelligence et des soins moins grands. 

Il est vraisemblable que les esclaves faisaient en grande 
partie ces derniers travaux, et que les ouvriers libres exécutaient 
la plupart de ceux qui avaient Heu à l'intérieur, ce qui en ren- 
dait le prix plus élevé. Il en est encore ainsi dans tous les pays 
où le funeste régime de l'esclavage est établi : l'industrie agri- 
cole y est exercée par des hommes libres, dont le salaire est 
d'autant plus grand que leur nombre est plus borné. Ce sont 
des aifranchis qui, dans les provinces de la Russie, font sécher 
les blés, et qui, dans les colonies tropicales, sont chargés de la 
fabrication du sucre, tandis que les esclaves sont attachés à la 
glèbe. 

Il ne faut pas moins que la supériorité du travail libre sur 
celui que la violence obtient de la servitude, pour expliquer la 
haute valeur du premier chez les Romains. En estimant le maxi- 
mum au double du prix moyen , on trouve que celui-ci montait, en 
Italie, au commencement du quatrième siècle, à5 fr. 62c. pour 
la journée de travail agricole dans les champs ; et à 11 fr. 85 c. 
pour le travail intérieur. C'est deux et trois fois, au moins, la 
valeur de la journée en France , dans le temps des moissons. 

Différents métiers, qui, selon l'appréciation des temps mo- 
dernes, devaient être rétribués davantage, n'obtenaient pas plus 
que le travail dans les clôtures rurales ; mais le prix de celai* 
ci était déjà tellement élevé, qu'en apprenant qu'on payait au 
delà de 11 fr. la journée du maçon et celle du faiseur de mor- 
tier, on est encore plus étonné du nombre, de la grandeur et de 
la magnificence des édifices des Romains. 

On trouve ici de singuliers témoignages des soins de cepeii- 
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pte pour aBfliirer la durée de ses constructions, et pour mériter 
à sa métropole le nom de Ville étemelle. L'art de faire le 
mortier n*était pas abandonné, comme maintenant, au dernier 
des ouvriers ; on n'en chargeait même pas celui qui devait le 
mettre en œuvre; c'était un emploi spécial, dont l'importance 
égalait celle de la taille des pierres ou de leur placement au 
fattede la colonne trajane ou du Panthéon. 

Le marbrier et le faiseur de mosaïques étaient ordinairement 
payés 13 fr. 50 c. par jour; ils étaient comptés parmi les ou- 
vriers de première nécessité, et le prix de leur travail semblait 
calculé sur Tefficacité de la résistance que leurs ouvrages oppo- 
saient à l'action du temps. 

On remarque moins d'éloignement avec nos usages dans ce 
qui concernait les vêtements. Comme chez nous, par l'effet de 
la mode, le travail de coudre un habit était estimé beaucoup 
moins que celui de le couper et d'en déterminer la façon. Ce 
dernier valait 11 fr. 25 c, et l'autre 1 fr. 15 c, ou 23 sous 
seulement. 

Il y avait de très-grandes différences de prix, et sans doute 
aussi de formes, de matériaux et de durée, entre les diverses 
espèces de chaussure que portaient les Romains. Les souliers des 
patriciens étaient les plus chers ; ils valaient 34 fr. La chaus- 
sure ordinaire des sénateurs coûtait 22 fr. 50 c. ; celle des mi- 
litaires était du même prix; mais les sandales, qui y suppléaient 
en campagne, ne s'élevaient qu'à 16 ou 17 fr. Les souliers de 
laboureur en valaient 27, sans doute A cause de leur grande so- 
lidité; et ceux des femmes coûtaient moitié moins, parce que 
vraisemblablement les matériaux en étaient légers et peu du- 
rables. 

L'élévation de ces prix et l'étendue de la consommation don- 
naient de tels profits aux cordonniers de Rome, qu'ils pouvaient 
rivaliser, parleur fortune, avec les plus riches patriciens, et à 
leur exemple gratifier le peuple de spectacles dispendieux. Il y 
en eut un nommé Vatinius qui fit même donner, & Bénévente, 
un fameux combat de gladiateurs en l'honneur de Néron, et 
cet empereur ne dédaigna point d'y assister \ 

Les barbiers , qui prenaient 45 c. ou 9 sous par homme , 
réussissaient pareillement à amasser de grandes richesses, et 

• Tadt., in JVer.; Martial., lib. III, ep. lix. 
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Martial en cite un, nommé Cynamus, qui avait acquis des terre:} 
plus vastes que celles des personnages consulaires. 

Deux articles seulement se rapprochaient de ce qu'offrent nos 
sociétés modernes : l'un était la faible rétribution qu'obtenait 
l'enseignement des beaux-arts ; et l'autre le prix excessif des 
transactions judiciaires. On apprenait l'architecture pour 22 fr. 
50 c. par mois, ce qui était justement la valeur de deux jour- 
nées d*un maçon. Mais un avocat ne présentait pas une requête 
à un tribunal à moins de 56 fr. , et il fallait payer quatre fois 
autant pour faire entendre sa cause à ses juges. Ces derniers 
frais étaient Gxés à 450 fr. pour maximum. On sait d'ailleurs 
que du temps de Cicéron et d'Ulpien, les honoraires d'un avocat 
s'élevaient, pour une plaidoirie, à cent pièces d'or {aureus) va- 
lant environ 1600 fr.* 

Le prix des comestibles était proportionnel à cette extrême 
élévation des salaires. 

Les vins, ces produits indigènes favorisés par le sol et le cli- 
mat de l'Italie, étaient même singulièrement chers. Sept espèces 
fameuses parmi les épicuriens de Rome, lepicène, letiburtin, 
le sabin , l'aminéen , le surentin , le setin et le falerne , reve- 
naient, par un terme moyen, à 13 fr.'oO c. le litre, et pouvaient 
monter jusqu'à 27 fr., ou près de cinq journées de travail. Il faut 
remarquer qu'il n'en était point de ces vins comme de ceux de 
Bordeaux ou de la Bourgogne consommés dans la capitale de la 
France, et dont le prix est augmenté par un long transport; les 
vignobles dont ils provenaient étaient proches de Rome, et le 
nombre des consommateurs relativement à la quantité de la 
production semble la seule cause de leur haut prix ; car ce ne 
fut qu'après l'abdication de Dioclétien que Gallerius mit des 
impôts sur les vignes, les arbres, les terres, ainsi que sur cha- 
que individu de la population, et qu'il les étendit jusqu'à la 
ville de Rome, qui jusqu'alors avait eu le privilège d'être 
exempte de taxes. 

Après les vins dont on vient de parler, et qui étaient comme 
nos espèces superBnes, venaient les vieux vins de la meilleure 
qualité, qu'on vendait 11 fr. le litre, et ceux de la seconde, qui 
s'élevaient à plus de 7 fr. La dernière sorte, qu'on désignait 
sous le nom de vin rustique, valait encore environ 3 fr. la bou- 
teille, ou 8 à 9 fois au moins sa valeur en France. 

1 Vlpianas, De honorario advoc.: Tacit., 1U>. TT. 
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C'est sans doute cette cherté du vin qui avait fait adop- 
ter l'usage de deux espèces de bière; Tune, nommée camum, 
valait 1 fr. 80 c. le litre; l'autre, imitée des Egyptiens et ap- 
pelée zylhum, coûtait seulement 90 c. Il semble qu'elle ne 
différait pas de la nôtre. 

Il y avait encore trois espèces de boissons dont l'origine 
parait étrangère : le vin épicé d'Asie, carœnium mœonum; il 
valait 13 fr. 50 c. le litre , comme le falerne; le vin d'orge de 
l'Attique, qui coûtait 11 fr. comme les vins vieux les meilleurs; 
et le decoctum, qu'on faisait avec le jus de diverses sortes de 
raisin, et qui avait le même prix que les vins de seconde qualité. 

Cette connaissance du prix des vins romains est, autant que 
nous le sachions, tout à fait nouvelle, les poëtes, les historiens, 
les naturalistes dont nous possédons les ouvrages , n'ayant 
mentionné que des cas rares, des exemples extraordinaires ou 
des faits poétiquement exagérés, dont on ne pouvait obtenir 
rien de juste ou de certain. 

On peut expliquer maintenant, par la cherté de ces pro- 
duits, et conséquemment leur quantité insuffisante pour les be- 
soins de la consommation , un édit de l'empereur Probus (an 28 1 ) , 
prescrivant aux soldats des légions qui étaient dans les Gaules, 
la Pannonie et la Mœsie, de s'occuper à planter des vignes sur 
les collines de ces différents pays. Par le même édit, il fut per- 
mis à toutes les provinces de l'empire d'avoir des vignes, spé- 
cialement aux habitants de l'Espagne, ce qui, depuis Domitien, 
leur avait été défendu*. 

On sait que l'inspection des marchés d'un peuple donne un 
témoignage bien plus certain du degré de sa civilisation que ne 
le peuvent faire la magnificence de ses monuments et la pompe 
de ses rois. Pour faire connaître à Charles-Quint à quelle per- 
fection l'état social était parvenu chez les Mexicains, Fernand 
Cortez ne peignit point les merveilles du temple de Vitziliputli ; 
il décrivit à l'empereur le marché de Mexico. On obtiendra le 
même résultat à l'égard des Romains, en apprenant quel était 
l'état de leurs marchés sous le règne de Dioclétien. 

La viande de bœuf, de mouton ou de chèvre valait indistinc- 
tement 2 fr. 40 c. la livre. L'agneau, le chevreau et la viande 
de porc coûtaient un tiers de plus, ou 3 fr. 60 ; et le meilleur 
lard s'élevait au double, c'est-à-dire à près de 5 fr. le demi- 

* Aurelius Victor, in Epit., Vopiscus, in Prob. . Jalius, in Cms. Kvtr. 
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kilogramme. Dans son maximum « la viande de boucherie pou- 
vait monter jusqu'à ce prix. 

Il parait, par lomission de tout article relatif à la viande de 
veau, qu'il n'était pas licite d'en vendre , et que l'édit de Septimé 
Sévère à ce sujet avait toujours force de loi, quoique rendu 
près d'un siècle auparavant. Lampridius rapporte qu'en 229 
le peuple de Rome s'étant plaint de ce que la viande de bœuf 
et de porc était trop chère, cet empereur, au lieu d'en abaisser 
arbitrairement le prix, comme il était constamment d'usage 
dans ces temps, ordonna qu'on ne tuAt ni veau^ ni vache, ni 
cochon de lait ou truie pleine. Par l'effet de ces dispositions, 
en moins de deux ans la viande ne coûta plus que le quart du 
prix auquel elle s'était élevée ^ 

Si l'on admet, avec vraisemblance, que dans le cours du troi- 
sième siècle, sous le règne de Caracalla , d'Héliogabale et de 
leurs successeurs, les choses retournèrent à leur ancien état, on 
trouve que par les sages mesures de Septime Sévère la viande 
de boucherie était tombée à 60 c. la livre, c'est-à-dire presque 
au même prix où elle est en France ; mais que par l'effet des 
règnes désastreux d'une suite de mauvais princes , son prix 
moyen était quadruplé quand Dioclétien résolut d'en fixer le 
maximum à huit fois la valeur qu'elle a dans nos marchés. 

La journée de travail s'élevant en Italie à 11 fr. 25 c, et la 
livre de viande à 2 fr. 40 c, leur valeur comparée était comme 
1 à 4 et demi. 

En France, quand on prend au même prix, comme à Rome, 
les différentes sortes de viande, ce rapport est approximative- 
ment comme 1 à 8. Ainsi, toutes choses égales d'ailleurs, là 
viande de boucherie était presque moitié plus chère dans Tem-* 
pire romain qu'elle ne l'est dans nos provinces. D'où Ton pedt 
conclure que son usage était exclu nécessairement de la nourri- 
ture de la plus grande partie de la population ; et que non-seu«* 
lement les esclaves en étaient totalement privés, comme dans 
les deux Indes, mais encore que les classes inférieures du peu- 
ple n'en mangeaient que lors des distributions publiques ou 
dans les repas solennels donnés par les empereurs. Encore 
n'est-il question que de viande de porc, dans la fondation faite 
en faveur des habitants de Rome, par l'empereur Aurélien, âprèi 

( Lampridius, tn AlléiB. 
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le triomphe qui célébra la destruction de Paimyre ' ; et c'était 
uniquementavecdulard, du fromage et de la piquette, qu'étaient 
nourris les 400^000 hommes qui composaient les armées ro-^ 
maines, sous le règne d'Adrien (an 122). 

On ne peut douter, en examinant ces données, que, malgré 
l'abondance des pâturages de l'Italie, et même l'introduction 
de l'usage de la luxerne, le bétail et les troupeatix ne fussent 
beaucoup moins multipliés que dans la France actuelle, propor- 
tionnellement au nombre des habitants. Cependant nous ne 
comptons qu'une tète de bétail pour 3 à 4 individus, tandis que 
l'Angleterre en possède une pour deux personnes. Il n'est pas 
invraisemblable de croire que sous Dioclétien l'Italie ressem- 
blait à cet égard à l'Espagne moderne , qui n'a qu'une seule 
béte k corne pour 11 habitants, et dont la consommation indivi- 
duelle est de 3 kil. de bœuf par an, tandis qu'un Français en 
mange sept, un Anglais 15, un Parisien 36, et un habitant de 
Londres 53. 

Cependant cet état de choses dut encore empirer quand l'eni- 
pefeur Gallerius eut établi une taxe sur chaque animal pÉtn*^ 
raiit« et lorsque les marchands de bœufs, de moutons et de pores 
eurent été soumis, en Italie, à un tribut spécial par un édit de 
ValentinienlIlV 

On est loin de se former une opinion favorable de Tagri-*- 
culture des Romains, quand on considère que le porc et là 
chèvre, ces deux ennemis des cultures, étaient alors telleméAt 
multipliés, que l'on consommait plus de lard que de bœuf, et 
que la viande de chèvre et de chevreau le disputait dans lès 
marchés à celle de mouton et d'agneau. Ceci rappelle, qu'eu 
témoignage de Polybe ', de grands troupeaux de cochons, dé 
plus de mille tètes, parcouraient les campagnes de l'Étrurie et 
de la Gaule cisalpine. De tels hAtes ne pouvaient convenir à un 
pays bien cultivé, surtout quand la borne du dieu Terme te^ 
nait lieu de clôture rurale. 

Quelques circonstances, citées par Aulugelle, avaient fait 
présumer au savant docteur Arbuthnot que les moutons étaient 
fort peu multipliés en Italie \ Cette conjecture semble con<^ 

* Vopiscus, in Autel. 

^ Cddem Thôod., app., Ut. XV. 
> Polyb., lib. XII, cap. ii. 

* Arbuib. p. 1S7. 
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firmée par Tédit de Dioctétien, qui montre le peu de casqn on 
en faisait, puisque la viande de chèvre n'était pas moins es- 
timée que la leur dans les marchés de Rome. Il n*en est fait 
mention ni dans le menu du festin de Lentulus, conservé par 
Uacrobe \ ni dans la liste des comestibles estimés, rapportée 
dans un fragment de Varron '; la viande de bœuf ne se trouve 
même pas dans les mets nombreux qui y sont indiqués; mais 
en revanche, on y^voit figurer un choix bizarre de charcuterie, 
dont Dioclétien prit soin de taxer le prix dans sa loi de maxi- 
mum. C'est d'abord, à raison de 4 fr. 80 cent, la livre comme 
le meilleur lard, le ventre de porc, les issues et le foie agrandi 
par l'engrais avec les figues. C'est ensuite, au prix de 6 et de 
7 fr. la livre, des tétines de truie allaitant, et la vulve du même 
animal. Pour préparer le premier douces morceaux, on sau- 
tait sur le ventre de la truie prête à mettre bas; et, par de 
grands coups de pied on faisait pénétrer le sang et le lait 
dans le tissu cellulaire des tétines; ce qui leur donnait une 
valeur du double au triple de celle de la viande de boucherie. 
Chaque pied de cochon valait 90 cent, ou 18 sous ; et l'on 
avait, pour la moitié, une saucisse de porc frais pesant une once. 
La Lucanie fournissait des saucisses fumées et assaisonnées 
de p^cet de bœuf, qu'on vendait 3 fr. 60 cent. Celles qu'on 
faisait à Rome, avec de la viande de bœuf fraîche, coûtaient 
un peu moins cher. Le meilleur jambon venait delà Westphalie, 
de la Cerdagne et du pays des Marses ; il valait 6 fr. la livre. 
Cette quantité de viandes préparées manifeste qu'un grand 
nombre d'individus, tels que les esclaves et les affranchis en-- 
richis, ne vivaient point en famille; et Dion nous apprend 
qu'en effet, même sous Auguste, malgré la loi Papia, plus de 
la moitié des chevaliers romains étaient célibataires. 

On conçoit que le gibier, la volaille et le poisson étant ex- 
clusivement les comestibles dont se nourrissaient les riches , 
le prix en était exorbitant. Les paons, que l'orateur Horten- 
sius avait introduits dans la cuisine des Romains, valaient 
56 fr. la pièce du temps de Dioclétien, lorsqu'ils étaient en- 
graissés, et moitié moins quand ils ne l'étaient pas. La même 
différence était admise pour les oies, qui valaient 45 fr. quand 
elles étaient grasses. Un poulet coûtait 13 fr. 50 c, un ca- 

' Macrobe, lib. IT, cap. ix. 

• Satyr. Varr., in Anl. Geli., lib. ïl. 
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iMird 9 fr. , une perdrix 6 fr. 75 c. Un lapin se vendait 9 fr., 
et un lièvre près de 34 fr. Il est vrai que Martial, qui semble 
exprimer Topinion de son temps, met le dernier de ces ani- 
maux au premier rang des quadrupèdes recherchés pour les 
tables des patriciens \ et que Thistorien d'Alexandre Sévère 
assure que cet empereur mangeait un lièvre à chacun de ses 
repas'. 

Tous ces prix sont sans aucun rapport avec les nôtres ; et 
dans nos marchés on aurait dix lièvres, quinze lapins et une 
vingtaine d'oies pour la somme que coûtait à Rome un seul de 
ces animaux. Il n'y avait pas jusqu'aux poulets qui ne valussent 
sept à huit fois davantage. 

Les espèces de poissons qui, telles que la murène, le sur- 
mulet, l'esturgeon, étaient multipliées dans les viviers des pa- 
triciens, ou celles qu'on leur envoyait des pays éloignés, étaient 
hors de prix, et se vendaient jusqu'à 2,000 fr. la pièce*. Mais 
on trouvait dans les marchés de Rome des espèces moins re- 
cherchées par les riches et beaucoup moins chères. La valeur 
du poisson de rivière était moindre de moitié que celle du 
poisson de mer ; et les premières qualités de l'un et de l'autre 
étaient estimées la moitié en sus du prix des secondes. 

Les espèces de choix, provenant de la pèche maritime, coû- 
taient 5 fr. 40 c., et les autres 3 fr. 60 c. Les poissons du 
Tibre valaient 2 fr. 70 c. lorsqu'ils étaient de première qua- 
lité, et 1 fr. 80 c. seulement quand ils étaient de seconde. 
Le poisson salé n'était estimé qu'au quart de la valeur du meil- 
leur poisson de mer ; il se vendait 1 fr. 35 c. 

Les huttres, qui étaient apportées à Rome des parcs du lac 
Lucrin, ou même de Brinduse et de Tarente, valaient 22 fr. 
50 c. le cent, ou neuf fois plus qu'à Paris. On les servait sur 
les tables des patriciens, avant le souper, et les convives en 
avaient autant qu'ils en désiraient ^. 

Les végétaux comestibles étaient, avec les espèces communes 
de poissons , ce qu'il y avait de moins cher dans les marchés 
de l'Italie, et, pour ainsi dire, les seules subsistances dont le 
prix était accessible au peuple. Les meilleurs choux coûtaient 

* (f Inter quadrupèdes gloria prima lepus. » Martial. 

* Lampridius, in Alex, Sev. 
> Suelon.,in Tib., 34. 

' Macrob., lib. II, cap. ix. 
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90 cent., ou 18sou8 pièce. C'était, avec quelques herbagëè, 
Tunique nourriture de l'empereur Probus, qui avait conservé 
la frugalité des simples citoyens ^ ; et Ton sait qu'après soli 
abdication , Dioclétien, dans sa retraite de Salone, platitait des 
choux de ses propres mains , et trouvait dans cette occupation 
rustique plus de bonheur que dans l'exercice de la puissance 
impériale*. 

Les choux-fleurs, les laitues et les betteraves étaient les 
végétaux comestibles les plus communs ; et il n'en est point 
indiqué d'autres, parce que sans doute leur rareté les niettaît 
hors de prix. Les meilleurs, dans ces trois espèces, valaient uti 
peu moins de 20 cent., ou 4 sous pièce, et ceux moins bons, 
la moitié de ce prix. 

Quelques autres objets que l'Italie semblait devoir produire 
en grande abondance étaient cependant d'une valeur fort élevée. 
Le miel se vendait 9 fr. le litre, et moitié plus lorsqu'il était 
de première qualité. La meilleure huile valait aussi 18 A*, lé 
litre, et la moins bonne, près de 11 fr. Le litre de vinaigré 
coûtait seulement 2 fr. 70 cent. ; et le fromage sec, dont pr6« 
bablement les dernières classes de la population faisaient i)M 
consommation considérable, ne revenait guère qu'à 4 ff . lâ 
livre. 

La nécessité seule étant le promoteur d'une loi de maximum, 
il est évident que les choses indispensables à la vie sont uni- 
quement celles qui doivent y être soumises ; et cette vérité est 
tellement manifeste, qu'elle ne fut pas méconnue en 179$, 
même au milieu des tempêtes politiques les plus effroyables. 
Cependant l'édit de Dioclétien s'éloigne de ce principe pour 
fixer le prix d'un article de luxe, dont il admet le singulier be- 
soin, parmi ceux de première nécessité ; c'est celui du lifuamen 
on garum, sorte de sauce pour exciter l'appétit, et qu'on fai-^ 
sait avec le jus extrait de la chair de certains poissons. Il sem- 
ble, par une telle précaution, que l'usage en était fort étefidu ; 
et cette coutume d'aiguiser sa faim semble foft bteafre ehet 
un peuple qui ne devait trouver que difficilement les moyens 
de 1 assouvir, puisque les subsistances étaient d'un prix encore 
plus élevé que celui du travail. 

L'excessive cherté de toutes choses est le fait qui réiuUe 

* Vopiscus, in Prob, 
^ Aurelius Victor. 
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indubitablement de l'édit de Dioclétien lorsque la valeur des 
objets est comparée à la valeur de la journée de Touvrier, oii 
lorsque, par des antécédents, on calcule la dépréciation de l'ar- 
gent, ou enlin lorsqu*on estime la quantité absolue de c^ 
métal qu'exigeaient les échanges. 

Un seul exemple suffira pour montrer le priv des choses souê 
ce triple rapport. 

Un ouvrier romain ne gagnait dans la journée que la valeur 
de quatre livres et demie de viande, ou de trois litres de vin 
rustique. 

En France, maintenant, la même quantité de travail équi-^ 
vaut à la valeur de sept livres et demie de viande , ou de huit 
litres de vin commun. 

Sur le tout la différence est de plus de moitié. 

Dans le deuxième siècle de Tempire, la viande ne valait que 
2 deniers la livre romaine de douze onces. Un siècle après, sous 
Dioclétien, elle coûtait 4 deniers. Ainsi cette denrée avait dou- 
blé de prix , ou plutôt Targent avait perdu la moitié de sa valeur 
par sa dépréciation progressive. 

Ainsi, comparées au prix du travail, les subsistances étaient 
en Italie, sous Dioclétien, moitié plus chères qu'elles ne le sont 
en France aujourd'hui. Comparées à leur valeur un siècle 
auparavant, elles avaient doublé de prix; et enfin il fallait, pour 
les acheter, dix à vingt fois autant d'argent qu'il en faut main- 
tenant pour en avoir la même quantité. 

Une différence si extraordinaire suppose nécessairement une 
prodigieuse abondance de numéraire et une population impro- 
ductive. Examinons si le témoignage des historiens appuie 
cette double induction. 

On croit communément que la masse des métaux précieux 
étant alors beaucoup moins grande qu'après la découverte de 
rAmérique, l'argent devait être beaucoup plus rare qu'aujour- 
d'hui et posséder une plus haute valeur. En effet, si sa distri- 
bution eût été la même que de nos jours, il en eût été cer- 
tainement ainsi ; mais sa quantité s'accroissait en Italie de tout 
ce qui se trouve répandu maintenant en cent pays divers. Au 
commencement du quatrième siècle, il n'y avait point de circula- 
tion des métaux précieux, en Europe, au delà du Danube et 
du Rhin, ni en Afrique, au delà de l'Atlas et des cataractes du 
Nil. A lexception de Tempire perse, c'était uniquement sur 
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les bords de la Méditerranée qu'étaient rassemblées tontes les 
richesses du monde connu ; et depuis mille ans, Rome les atti- 
rait en Italie à la suite de ses triomphes, par les tributs qu'elle 
imposait aux pays conquis, et surtout par les exactions des 
magistrats investis de son autorité dans les provinces subju- 
guées. 

L'addition faite au numéraire du centre de l'empire par 
chaque nouvelle conquête exerçait une influence que manifes- 
taient les événements publics. Les trésors de la Macédoine , 
apportés à Rome par Paul-Emile, dispensèrent l'Italie de l'ob- 
ligation de payer désormais aucun impôt * ; et, au témoignage 
de Suétone, les richesses de la Gaule enlevées par Jules-César 
firent diminuer l'intérêt de l'argent, et augmentèrent le prix 
des terres et de toutes les marchandises *. De tels eflets durent 
s'étendre et se multiplier avec les victoires de Rome, qui, selon 
l'expression de Tite-Live, pouvait compter plus de triomphes 
que d'années d'existence '. A l'époque dont nous nous occu- 
pons, leur puissance avait dû s'accroître encore, car Dioclé- 
tien venait de réunir les riches dépouilles de la Mésopotarnie 
aux trésors de Paimyre, conquis par Aurélien. Il y avait une 
si grande abondance de métaux précieux, qu'on ne se servait 
que de vases d'argent dans les banquets, et que, malgré les 
lois somptuaires, on employait en dorures et en broderies une 
immense quantité d'or et d'argent *. Une multitude de statues 
de ces deux métaux ornaient les temples ; et, lorsqu'un siècle 
plus tard Alaric mit les habitants de Rome à contribution, on 
tira d'une partie de ces statues 5,000 livres pesant d'or et 
30,000 livres d'argent. Il y avait dans le temple du Soleil une 
image de cet astre, qu'avait fait faire Aurélien, et qui pesait 
15,000 livres d'or ; ce qui ferait aujourd'hui près de dix-sept 
millions et demi de francs*. 

Le luxe des particuliers égalait la magnificence des monu- 
ments publics. La soie, dont l'usage venait de s'introduire, et 
qu'on employait aux vêtements des deux sexes , s'achetait au 
poids de l'or, et valait plus de 1700 fr. la livre, ou quatre- 

> Tit. Uv., lib. XXXIII, cap. m. 
8 Sueton. in Atig,\ Plularc., in Cœs, 
» Til. Liv., lib. VII, cap. vu. 

* Vopiscus, in Aurel., cap. XLviii. 

* Zodttitts, lib. I, p. 56; Vopiscus, Hist. Ang., Wt; Etiseb., in Chron, 
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vingt^inq fois ce qu'elle coûte aujourd'hui. Cependant, lors- 
que Rome fut obligée, pour se racheter du pillage, de livrer 
aux Goths ce qu'elle avait de plus précieux, on put donner 
quatre mille robes de soie à ces barbares \ 

La richesse des familles patriciennes était prodigieuse ; elle 
surpassait deux à trois fois celle de la noblesse anglaise, dont 
cependant aucune autre n'approcha jamais en Europe. Au rap- 
port d'Olympiodore, historien contemporain d'Honorius, beau- 
coup de familles possédaient 4 millions de rente en argent, 
outre les grains, le vin et les autres produits de leurs terres, qui 
valaient le tiers de cette somme. Il y en avait un plus grand 
nombre encore qui, comme les Lansdowns, les Stafford et les 
Bridgewater, avaient en numéraire un ou deux millions de 
rente. En 424, un préteur, nommé Probus, dépensa, pendant 
Tannée de son office, 1,200,000 nummes d'or, ou environ 
7 millions de francs. Après le sac de Rome par Alaric, Sym- 
maque, qui n'était compté que parmi les sénateurs d'une for* 
tune médiocre, dépensa 2 millions de nummes d'or, ou 10 mil- 
lions, pour l'entrée solennelle de son Gis, qui avait été nommé 
à la préture ; et le sénateur Maxime en avait employé le double 
dans une pareille circonstance, parce qu'alors le préteur don- 
nait pendant sept jours des jeux et des spectacles au peuple *. 

La multiplication des produits agricoles n'étant pas en pro- 
portion avec les progrès de la richesse numéraire, le prix des 
subsistances dut s'augmenter en raison de la différence de leur 
quantité. On en trouve la preuve dans l'accroissement progressif 
de la somme 6xée pour chaque convive dans les festins publics 
que les empereurs donnaient à Rome sous le nom de congia" 
rium. Pendant la domination d'Auguste, cette somme variait 
seulement de 5 fr. 80 c. à 7 fr. 70 c '. Sous Tibère, elle s'éleva 
jusqu'à 60 fr. par téte\ Néron la fit monter à 80 francs par 
personne \ Antonin le Pieux dépensa pour le même objet 
155 fr. pour chaque convive ^ et Commode porta cette somme 
à 562 francs '. 

1 Zosimus, lib. I, p. 56; Yopiscns, Bist. Aug, 

* Fragments d'Olymp., conservés par Fozioet Muiatori 
' Soeton.y in Aug,^ cap. xli. 

^ Sueton., in Tib., cap. xx. 

* Sueton., in I^er,, cap. xiii; Tacit., Ub. XIII. 

* Dio, in Anton. 

7 Lampridius, in Oammod. 
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Le eoDgiarium donaé par Auguste k 200,000 eîtojftiii 
romains ne coûta que 9,300,000 francs ^ Celui donné par 
Sévère, 250 ans après, s*éleva à Ténorme somme de 38 millions 
750,000 francs'. A la fin de chaque siècle, le prix des iuIh 
sistances avait doublé , et le même objet qu'on atteignait sous 
Auguste par une dépense de 6 à 7 francs en exigeait une, sons 
ses successeurs, qui monta progressivement à quatr^vingts fois 
cette somme. Cependant ce règne d'Auguste, qui nous oflire un 
minimum si bas, étoit lui-même dans un pareil rapport avee 
les temps antérieurs. Après la dernière guerre punique, 140 
ans avant notre ère , les subsistances étaient à si bon marehé 
en Italie, qu'au rapport de Polybe, le- prix d*un repas, dans 
les auberges des provinces, était établi à un semi par tète, e'est« 
à-dire la moitié d'un as romain, ou un peu plus de 5 oentimea 
de notre monnaie. Si l'on admet que le festin public donné ^ 
par Auguste, un siècle après, était vingt fois meilleur que les 
repas dont parle Polybe , il faut encore reconnattre aue dan^ 
une centaine d'années les subsistances avaient sextuplé de va«* 
leur. 

L'histoire moderne n'offre qu'un seul exemple d'une felle 
dépréciation de l'argent : c'est lorsque, après la conquête du 
Pérou, les métaux précieux devinrent si communs dans l'armée 
de Pizarre, qu'une paire de bottines valait 420 francs, un man- 
teau 1,400, une bouteille de vin 280, et un cheval jusqu'à 
60,000 francs*. 

L'excessive cherté des produits naturels et industriels n'é- 
tait pas produite seulement par la grande abondance du numé* 
raire, mais encore par la disproportion de leur quantité avec 
l'étendue des besoins de la consommation. 

L'accroissement de la population exigeait que les cultures $'é* 
tendissent et se perfectionnassent; mais, loin de faire aueun 
progrès, l'agriculture déclina tellement, qu'au témoignage im 
Vmrpn, Suétone et Columelle, l'Italie, qui pouvait primitif- 
vement pourvoir à sa subsistance et même exporter du blé* 
devint dépendante des provinces de l'empire pour sa nourriture 
journalière \ Alexandrie fournissait à Rome les grains lufSiwto 

* Dio, Ub. LV. 

* Dio, ffi Sever.. 

* Gomara, lib. V, cap. xx. 

* Varro, lib. II; Colum., prsef.; SuetoD., tn j4ug., fap. fil. 
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ptur %wUf9 mo» d'approvisionnement; l'Afrique en donnai! 
pour neuf; la Sardaigne, la Sicile et les autres provinces en 
ffiiaaient également des envois annuels considérables \ non pas, 
comme on pourrait le croire, par un échange commercial, mais 
à (itre de contribution. La distribution gratuite de ces blés fit 
diminuer de toute leur quantité ceux que l'Italie produisait, et 
tous les historiens romains attestent la décadence rapide de 
ragriculture*. Une multitude de faits en fournissent la preuve. 
Hérodien dit que sous le règne de Caracalla il y avait en Italie 
beaucoup de terres incultes dont on ne tirait aucun parti, et il 
donne de grands éloges à Pertinax pour avoir permis à chacun 
de prendre, soit en Italie, soit ailleurs, autant de terres qu'il 
serait possible d'en cultiver, encourageant en outre les défri- 
cheinents par l'exemption des impôts \ Ce remède fut sans effet, 
et Vopisctts affirme que sous Aurélien, l'an 374, il y avait dans 
l'Étrurie et la Ligurie, au centre de l'empire, une grande quan- 
tité de terres fertiles qui demeuraient incultes, et que Tempe* 
reur projeta de rendre utiles en y établissant les familles des 
birbares qu'il avait faits prisonniers dans ses expéditions*. 

Les bords fertiles du P6, les belles campagnes de la Lombar* 
die étaient incultes, du moins en grande partie, sous le règne 
de l'empereur Valentinien, puisqu'on 370 ce prince distribua 
de bonnes terres, dans cette riche province de l'Italie, à une 
immense quantité de prisonniers allemands qu'il chargea de les 
cultiver *• 

Il fallait, même dans les temps de la plus grande prospérité 
de r<»iiipire, que les ressources qu'offrait à la population le sol 
féeond de l'Italie fussent réduites singulièrement par les bornes 
de la culture, puisqu'il suffisait, pour faire naître la famine, de 
quelque événement qui retardait l'importation des blés. Cali- 
gula ayant fait rassembler de toutes parts des navires pour en 
fermer un pont entre Baya et Pouuole, la construction de ce 
vain monument, par lequel il prétendait prendre possession de 
la Qier, interrompit le service de l'importation maritime des 

« AureUns Victor, lib. II, cap. ix; S. Hieron., cap. ix. 

* Vanro, lib. III, cap. i; Colum., iib. I, proœm., et oap. u, vii;TMit., Ann., 
IUk m, cap. lit; Plin., lib. XVIII, cap. xiii; Sueton., in Au^, 

' Herod., lib. II, cap. xv. 

^ Vopiscus, inAwnU, cap. xlyiii. 

• Amro. Marcell., lib. XXVIII, cap. vi. 
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blés, et causa une grande disette à Rome et dans les provinces 
de ^ItaUe^ Au quatrième siècle, il sufBsait d*une suspension 
peu prolongée dans les communications avec 1* Afrique » pour 
livrera la famine la population de Rome'. Au cinquième siècle, 
ce fléau ravagea toute Titalie aussitôt que Justinien en eut déta- 
ché la Sicile, d'où provenait alors sa subsistance '. Constantinople 
n'eut a cet égard aucun avantage sur la ville de Rome, et la vie 
de ses habitants dépendait à un tel point des approvisionne- 
ments étrangers, qu'une famine désastreuse eut lieu en 333 
parce que les vents contraires empêchaient les navires de FÉ- 
gypte et de la Syrie d'arriver*, œ qui fut attribué par le peu- 
ple aux maléGces d'un philosophe platonicien nommé Sopatrus. 
Cette accusation le fit massacrer. 

On a peine à concilier un tel excès de misère avec les idées 
de luxe et de grandeur que l'on se fait du peuple romain. On 
conçoit difficilement que la terre ne donnât point à ses habitants 
leur subsistance dans un pays où le froment rapportait de 12 à 
15 pour un, ou moitié plus qu'en France, et même centuplait 
dans quelques parties les semences qu'on lui confiait ^ Il paraît 
presque incroyable qu'une contrée qui comptait, comme l'Italie, 
195 espèces de vin, et qui possédait les deux tiers de celles alors 
célèbres, ne pût produire une assez grande quantité de vin ordi- 
naire pour qu'il pût être à l'usage du peuple, et qu'un litre ne 
valût pas moins qu'une journée et demie du travail d'un labou- 
reur. Enfin, lorsqu'on vient à comparer le prix des subsistances 
avec celui que la population productive obtenait de son labeur, 
rien ne peut sembler plus étrange que l'indigence de ce peuple- 
roi, dont les deux tiers, sinon les trois quarts, étaient réduits 
à vivre de poisson et de fromage, et à boire de la piquette, 
qijmnd la dépense de la table de Yitellius montait en une seule 
année à 175 raillions de francs ^ 

Les causes désastreuses qui produisaient de tels effets étaient 
l'insatiable avidité du fisc, l'excessive inégalité des fortunes, 
les exactions que le peuple et les soldats arrachaient du prince 

^ Sueton., cap. xix, in Caio. 

< Muratori, t. IV, p. S29. 

> Hist. misc€lL, lib. II. 

^ Zosime, lib. II, cap. xi. 

' Varro. 

* S9,500 myriades de drachmes. Dion, in Fiteli. 
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et des grands à titre de largesses, enlin l'esclavage avec tous ses 
vices et tous ses malheurs. 

Les taxes sur les productions agricoles étaient pesantes et 
nombreuses. Il y en avait une du douzième de la rente des 
terres arables , une autre du sixième du revenu des planta- 
tions, une autre montant au dixième de la moisson des céréa- 
les , une autre sur les pAturages , à raison de chaque tète de 
bétail qu'ils nourrissaient et de chaque cheval, âne ou mulet ; 
il n'y avait pas jusqu'aux chiens qui n'y fussent soumis ^ La 
vente de la viande était grevée d'une taxe', et les marchands 
de bœufs, de porcs et de moutons étaient astreints en outre à 
un tribut personnel \ On levait de plus une capitation qui s'é- 
tendait non-seulement à tous les hommes libres, mais encore 
aux affranchis, aux esclaves, aux prostituées et aux mendiants^. 
Dix mille inspecteurs vivaient aux dépens du marché des grains; 
l'empereur Julien les réduisit à 1700. Bientôt ils se multi- 
plièrent derechef, et Dioclétien fut obligé d'en abolir l'office 
comme singulièrement nuisible à l'agriculture*. Pendant long- 
temps l'Italie fut exempte de ces impôts; elle était tenue seule- 
ment à pourvoir de vivres la cour impériale et les prétoriens. 
Mais elle perdit ce privilège après le partage de l'empire entre 
Dioclétien et Maximin ; elle fut forcée de payer alors les tributs 
comme les autres parties de l'empire ; et Aurelius Victor atteste 
que beaucoup de lieux restèrent incultes, parce que, après avoir 
payé les taxes, il ne restait rien au laboureur pour vivre et pour 
s'acquitter envers son mattre ^ 

Mais une source de maux plus abondante encore, et surtout 
plus profondément enracinée, était l'organisation sociale dont 
dix siècles de victoires avaient infligé le châtiment aux Romains 
pour les punir de l'oppression du monde. Ce n'était plus, depuis 
longtemps, ce peuple agricole et guerrier dont les premiers ma- 
gistrats cultivaient eux-mêmes leur modique héritage, et n'au- 
raient pu, sans être exposés à la réprobation publique, posséder 

* Appian., Civ., Hb. I: Cod. Thé^/I.: Cicer., or.; V. Verres; Zonor, M /inn,; 
Muratori, t. IV, p. 37i. 

* Sueton., in Calig, 

« Cod. TkeotL, App.. Ul, XV. 
^ Zonor, Ann,^ 9mp,d^Or. 

* Juliiis, Zosim., Amm., Procop., Aurelius Victor. 

* Aureiins Victor, in Eftitome. 

T. tu. % 
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une étendue de terre de plus de trois hectares \ Sous Dioclétied, 
la population de l'Italie ne se formait presque entièremefit que 
de trois classes improductives, les patriciens, les prolétaires et 
les esclaves. 

Les patriciens, enrichis par les charges publiques, la faveur 
du prince et les dépouilles des provinces conquises, possédaient 
la plus grande partie des propriétés ; leur fortune leur permet* 
tait d'acheter l'empire quand les prétoriens le mettaient à l'en- 
chère. Nous avons vu que nombre d'entre eux avaient jusqu'à 
6 million^ de revenu annuel, et qu'il y en avait qui pouvaient 
dépenser 10 à 20 millions en jeux et en spectacles dans le cours 
d'une seule année. Une inscription rapportée parPublius Victor 
nous apprend que sous le règne d'Antonin le Pieux (an 152), 
ils avaient dans l'enceinte de Rome 1,790 palais. Le nombre 
des maisons ordinaires ne s'élevant alors qu'à 46,702, on ne 
comptait pas plus de 26 demeures particulières pour un palais. 
Paris contenait, en 1789, 28,000 maisons et seulement 550 
hôtels, ou moitié moins qu'à Rome, proportionnellement à la 
quantité des habitations communes. Du reste, les plus beaux 
hôtels des capitales modernes ne donnent qu'une bieri fêiible 
idée de la grandeur et de la magniGcence de ceux où résidftieiit 
les patriciens. On trouvait renfermés dans l'enceinte de deuïHîi 
tous les édifices et les monuments qui ornaient les cités les plus 
florissantes : des temples, des places, des hippodromes pour la 
course, des thermes de diflérentes espèces, etc. Le châtiment 
terrible qui enveloppa tous les esclaves de Pedanius Secundus 
nous fait connaître que sous Néron il y avait jusqu'à 400 do- 
mestiques dans l'intérieur de ces immenses palais. 

Les prolétaires étaient cette tourbe qu'il fallait amuser par 
leâ jeux du cirque, et nourrir aux dépens des provinces par des 
distributions publiques. Sous Auguste, il y en avait deux cent 
mille à Rome, qui vivaient du blé qu'on tirait pour eux des 
greniers de l'empire*. Trajan augmenta ce nombre considéra- 
blement, en yfajoutant les enfants âgés de moins de onze ans, 
et qui jusqu'alors n'y avaient point été compris *. Aurélien 
établit ces distributions à perpétuité et les rendit journal ièi«s; 



< Manius Gurius, cité par Pline, Uv. XVIII, cbap. m. 

< Sueton., in Aug, 

* Pline le Jeune, Panégyr. 
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il lit donner au peuple nennseuieuient du grain, mais encore 
de la viande de porc \ De pareilles distributions furent fon- 
dées à Alexandrie parDioclétien, et à Constantinople par Fem- 
pereur Constantin *. Outre le blé, celles-ci comprenaient une 
quantité de viande et d'huile, assignée également sur les ma- 
gasins publics, aux prolétaires dont se peuplait déjà la nou- 
velle métropole de fempire romain. Il parait cependant 
qu'Auguste avait reconnu combien ces distributions de subsis- 
tances étaient nuisibles à l'agriculture, et qu'il avait même 
résolu de tenter de les abolir; mais il crut dangereux d'opérer 
de suite la réforme d'un abus qui semblait inhérent au pacte 
social, comme la taxe des pauvres dans les Iles-Britanniques; 
et il se borna au projet d'encourager les cultivateurs, dont il 
fit dresser la liste en Italie '. 

Les esclaves, qui formaient la troisième classe de la popu- 
lation, provenaient des prisonniers que les Romains faisaient 
dans leurs guerres perpétuelles contre tous les peuples du 
monde alors connu. Il y en avait d'autres cependant dont la 
servitude avait une origine différente. C'étaient ceux condamnés 
par les tnagistrats à fesclavage, et qui, jusqu'au règne de Con- 
stantin (315), étaient marqués au front avec un fer rouge. Us 
étaient destinés principalement aux travaux des mines, ou à 
combattre dans le cirque comme gladiateurs. Lorsque Claude 
voulut célébrer par des fêtes pompeuses ses tentatives pout 
dessécher le lac Fucin, ce fut une multitude de ces malheureux 
qu'il lit rassembler et combattre à outrance les uns contre les 
autres. S'il n'y a pas erreur dans le chiffre de Tacite, il y en 
avait dix-neuf mille *. 

Jusqu'après l'établissement du christianisme , il y eut une 
autre sorte d'esclaves, dont l'origine est, s'il se peut, plus 
odieuse encore que le droit qu'exerçait alors la guerre sur la 
liberté des vaincus. Il était licite à Rome, comme à Athènes, 
d'après les lois de Solon, de tuer les enfants qu'on ne pouvait 
nourrir, ou de les vendre , ou de les exposer dans les rues. 
Ces infortunés devenaient la propriété de ceux qui les recueil- 
laient; et il fallut, en 315, une loi impériale pour leur donner 

* Vopiscus, in j4ureL 

* Aurelius Victor, in Epit,; Codinus. 

* Mniatori, 1. 1, p. 18. 

^ Tacit., Ann,, lib. XII, cap. ltii; SuetoD., cap. zx. 
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le droit de se racheter à prix d'argent , ou en fournissant un 
autre esclave à leur place \ 

On ignore quel nombre d'esclaves sortait annuellement de 
cette triple source ; mais cependant des Taits authentiques lais- 
sent présumer qu'il devait être immense. Nous avons vu déjà 
que les patriciens tenaient à Rome, dans l'enceinte de leurs pa- 
lais, jusqu'à quatre cents esclaves, et plus tard ce nombre dut 
sans doute s'accroître encore. Ils en avaient bien davantage 
dans leurs villas des provinces. Eutrope dit qu'Elius Proculus 
en pouvait armer deux mille dans ses possessions de la Ligurie; 
ce qui en supposait le double ou le triple '. Pline rapporte 
qu'un particulier, qui avait fait de grandes pertes dans les 
guerres civiles, légua, par son testament, 4,116 esclaves \ 
Athénée affirme positivement qu'il connaissait beaucoup de 
Romains qui possédaient, non pour leur utilité, mais par os- 
tentation, dix et même vingt mille esclaves \ On soupçonne- 
rait ce nombre d'exagération, s'il n'existait pas de témoignages 
qui en confirment l'exactitude. On sait par Strabon ^ que la 
Syrie, la Cappadoce, l'Asie Mineure, la Thrace et TÉgypte 
fournissaient continuellement a l'Italie une multitude d'es- 
claves. Cet historien rapporte que souvent à Delus, dans la 
Cilicie, on en vendait en un seul jour jusqu'à dix mille, desti- 
nés pour la ville de Rome. Lorsque, pour apaiser une disette, 
Auguste fit chasser de la capitale de l'empire 80,000 per- 
sonnes, il y avait dans ce nombre 10 à 12,000 gladiateurs, et 
plus de 60,000 esclaves qui étaient alors à vendre *. Quand 
Alaric se présenta la première fois devant Rome, 40,000 es- 
claves désertèrent à l'ennemi ; et c'était uniquement, sans doute, 
lesGoths que les Romains avaient faits prisonniers, caries 
autres n'eussent rompu leurs chaînes que pour en prendre de 
nouvelles chez les barbares. 

Les dénombrements de Rome et de l'empire ne comprenaient 
que la population libre, ou du moins il ne nous est parvenu 
aucun recensement des esclaves ou des affranchis ; mais ou voit, 

« QhI. Theod,, de alimenC. 

* Eiitrop.. Vopiscus, cap. xii. 

» Plin., lib. XXXIII, cap. \. 

k Athenciis, Hb. VI, cap. xx, p. srrî?. 

i StralK), lib. XIV. 

« Suelon., iVi ^ug., cap. xlii. 
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par une foule de témoignages, que ces deux classes formaient 
une immense multitude. Au rapport de Tacite \ Rome, sous le 
règne de Néron, était pleine d'esclaves et d'affranchis; et Ton 
n'osait pas séparer ceux-ci des hommes libres, parce que les 
cito^ifens auraient paru trop peu nombreux. Sénèque remarque 
également qu'on appréhendait que les esclaves ne connussent 
combien leur multiplicité pourrait les rendre redoutables*. Deux 
siècles après, Septime Sévère, voulant qu'on pût les distinguer 
des hommes libres, projeta de faire porter des vêtements diffé- 
rents à chaque classe d*habitants ; mais le célèbre jurisconsulte 
Ulpien le détourna de ce dessein, en lui remontrant qu'on ver- 
rait alors que les esclaves étaient en beaucoup plus grand nom- 
bre que les citoyens ^. 

Si, d'après le cens de Rome et des provinces, exécuté par 
ordre d'Auguste , on admet que le nombre des citoyens ro- 
mains de tout âge et de tout sexe s'élevait à environ 20 millions, 
et si l'on suppose qu'il y avait à peu près le double d'habitants 
des provinces, qui, jusqu'à l'édit de Caracalla, ne furent point 
comptés parmi les citoyens, on ne peut porter le nombre des 
esclaves, dans tout l'empire, à moins de 60 millions d'individus. 

Un demi-siècle avant Auguste, Diodorede Sicile estimait la 
population d'Alexandrie à 300,000 habitants libres, avec un 
nombre d'esclaves peut-être égal *. D'après son témoignage, 
Rome ne possédait pas une population beaucoup plus grande. 
Nous avons vu qu'on y comptait 200,000 prolétaires, et que 
les esclaves formaient la moitié du nombre de ses habitants. 
Ainsi, dans la métropole de l'empire, sur six individus, il y 
avait trois esclaves, deux prolétaires et un seul citoyen. L'Italie 
entière était soumise, sans doute, à cet état de choses, qui, loin 
de s'améliorer, s'aggrava pendant les siècles suivants et s'éten- 
dit aux autres parties de l'Europe, puisque le Domesday-Book 
nous montre les trois quarts de la population de l'Angleterre 
réduits à l'esclavage ^ f 

A mesure que les esclaves se multiplièrent, la population 

1 Tacit., Jnn.» lib. XUI, cap. xxvi et xxvii. 

* Senec. , de Oement, lib. I, cap. xxiv. 
^ Lampridius, in Alex. 

* Diod., lib. XVII. 

* Doroesday-Book, comte de Kent, hommes libre^i, 2,41i; vilain> et borders, 
10,349. 
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libre diminua dans les campagnes et reflua vers la métropole, 
pour assister aux jeux du cirque et participer aux distributions 
publiques ^ En vain, pour repeupler les champs, Jules César 
prescrivit que le tiers au moins du nombre des bergers se 
composerait d'hommes libres '. Les propriétaires territoriaux 
donnèrent la préférence aux esclaves sur les cito\ens, qui, lors- 
que la guerre sur\enait, étaient forcés d'abandonner les tra- 
vaux de l'agriculture pour s'enrôler dans les légions '. Au 
témoignage de Tite-Live, déjà sous le règne d'Auguste il ne 
restait seulement que quelques hommes libres parmi les cul- 
tivateurs do l'Italie \ Bientôt les campagnes furent peuplées 
uniquement d'esclaves % et les champs furent couverts de la- 
boureurs enchaînés, le front marqué d'un fer rouge, la tête 
demi-rasée, travaillant sous le fouet pour des maîtres qui ne 
leur donnaient que le moins de nourriture possible, et dont la 
seule volonté suffisait pour les faire brûler vifs, mettre en croii, 
déchirer par les lions de l'amphithéâtre, ou dévorer par les mu- 
rènes qu'on engraissait dans les viviers. 

Si Rome n'avait péri, son existence aurait paru dans l'his- 
toire comme une accusation contre la justice éternelle ; mais 
sa ruine fut consommée parles vices odieux dont elle avait fait 
peser l'oppression sur le monde. Par les symptômes de la difrr 
solution de son empire, les peuples de l'Europe moderne peu- 
vent apprendre comment succombent les sociétés humaines les 
plus puissantes. 

Les trésors que les Romains avaient acquis par leurs con- 
quêtes furent pour eux ce que les mines de l'Amérique ont été 
pour l'Espagne. Ils sextuplèrent le prix des choses, et firent 
abandonner la culture de la terre pour courir au pillage des 
pays lointains. 

Une excessive inégalité dans la distribution de la ricbesst 
créa des prolétaires turbulents, comme les lazzaroni de Naples, 
et chèrement stipendiés, comme les pauvres de l'Angleterre. 

Au milieu d'un peuple d'indigents s'élevèrent les fortunes 

1 Sallust., Catilina, cap. xxxyiii; Varro, lib. II. 

» Sueton., in CVp#., cap. xlii. 

' Appian., lib. I, p. 60S. 

* Tit.-Liv., lib. VI, cap. xii; Plin., lib. XVIII, cap. m; Ck)lum.. 1U>. I. 

" Plin., lib. XVIII, cap. m; Colum., lib. I; Apuleii, lib. IX, p. 185; Digeit, 
lib. XLVIII, Ut. VIII, le^. <, lib. I; Seoec., de Ira, lib. III, cap. il; Dio. 
lib. XLIV, p. 6li. 
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colossales des patriciens, qui, comme celles des barons féodaux, 
leur permettaient de soudoyer la guerre civile et de briguer la 
puissance souveraine. 

Privé, comme dans les autocraties modernes, d'institutions 
conservatrices, l'État fut tout entier dans l'empereur; il n'eut 
d'autre loi que sa volonté suprême ; et comme l'empire des 
czars et celui des Ottomans, il dut changer de destins selon 
les vices ou les vertus de son régulateur, son génie ou son in- 
capacité. 

Le pouvoir s'atTaiblissant quand il gouverne par la force , 
et devenant chancelant quand il s'appuye sur la violence, les 
prétoriens, qui , comme les janissaires et les strélitz, étaient 
les ministres sanglants des mauvais princes, en étaient aussi 
les bourreaux ; et le terme d'une domination tyrannique, qui 
avait ébranlé l'empire, était une révolution militaire qui me- 
naçait de le diviser et de le détruire \ 

L'esclavage rendit stériles les campagnes de Tltalie, de même 
qu'il prive aujourd'hui de leur fécondité celles de la Grèce et 
de l'Asie Mineure. Il répandit sur les bords féconds de l'Arno 
et dans Ja délicieuse Campanie la misère des serfs du moyen 
âge, et la famine qui décimait périodiquement leur triste po- 
pulation; il plongea les habitants de la terre classique du 
génie dans l'ignorance et l'abrutissement du paysan slave que 
la servitude attache éternellement à la glèbe, dans les champs 
glacés de la Moscovie. Du milieu de la vie domestique, il 6t 
s'élever contre Rome toutes les passions haineuses, et cette soif 
de la vengeance qui dévore le nègre des Antilles, courbé sous 
le poids du travail et du mépris. EnGn, ce désastreux fléau per- 
vertissant la société, les citoyens furent changés en prolétaires, 
et remplacés dans les fonctions publiques par des eunuques 
et des affranchis, dans les travaux agricoles par des esclaves, 
dans les armées par des étrangers. Rien alors ne put s'oppo- 
ser aux succès des barbares, quand leurs bordes féroces vinrent 
assaillir et renverser l'empire romain. 

A. MOREAU DE JONNÈS. 

> Depui» Auguste Jusqu'à CodsUdUd, il y eut dix empereurs assassinés par las 
prétoriens, et plus de oenl gouverneurs des provinces fuient proclamés empe- 
reurs par les troupes qu'ils commandaient, sur les cinquante princes qui pîur^ 
vîQreat à Tumpire, Il y en eut vingt qui y arrivèrent par uqe révoluUon mUi- 
taire. En comptant les conspirations qui échouèrent et ceyes qui réussirent, on 
en trouve près de deux cents. 
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QUELQUES RÉFLEXIONS 

A PROPOS 

DU TRAITÉ BELGE 

F.T 

de pubbtiûDs diverses sur la question des lins. 



La question économique qui , dans ces derniers mois , a le 
plus agité la presse et l'opinion, est celle de Tindastrie li- 
nière. 

Nous avpns Tait connaître les bases de Tordonnance ministé- 
rielle qui devait mettre fin aui plaintes en arrêtant l'introduc- 
tion des fils anglais. 

Ces réclamations viennent de se renouveler pourtant. Elles 
ont, cette fois, pris pour prétexte l'exemption de la Belgique des 
clauses de l'ordonnance. Heureusement pour le consommateur, 
l'intérêt n'a pas eu pour auxiliaire la haine politique; il a été 
vaincu. 

Nous avions prévu cette nouvelle résistance. A ceux qui ré- 
clamaient au nom de la politique et qui faisaient de l'ordon- 
nance une mesure de représailles, nous avions dit : «Imposez 
les fils anglais ; mais pour l'amour des principes, pour celui des 
consommateurs, exemptez la Belgique du nouveau droit, au ris- 
que de nouvelles réclamations.» 

Il est arrivé ce que nous avions dit , et l'argument des fila- 
teurs est curieux; le voici dans sa naïveté: 

ttLe nouveau droit sur les fils d'Angleterre va faire chômer, 
en ce pays, un nombre considérable de machines devenues inu- 
tiles ; elles seront vendues aux Belges à vil prix : or , ce prix 
d'une part, et la supériorité de ces machines sur les nôtres, 
vont donner à la Belgique l'avantage dont jouissaient les An- 
glais. LesBelg^ vont nous inonder. » 



Digitized by 



Google 



DU TKAITE BELGE. 73 

A cette naïveté on a répondu ce qu'on devait en effet répon- 
dre: «Achetez, messieurs, ces mécaniques perfectionnées, l'oc- 
casion est excellente, et inondez-nous vous-mêmes. » 

Au reste, plaisanterie à part, on a bien fait de résister à 
cette nouvelle prétention. 

Que les fabricants, s'ils sont sincères, se rassurent. Les Bel- 
ges n'achèteront pas ces mécaniques; deux motifs s'y opposent. 
Le premier, c'est que malgré les droits élevés, peu d'entre 
elles chômeront, à moins de perfectionnements nouveaux; le 
second, c'est que les machines belges du Phénix sont tout aussi 
parfaites que les machines anglaises. H y a plus , en France 
même , les mécaniques ne laissent rien à désirer. Telle est du 
moins l'opinion émise dans la défense des dateurs français pré- 
sentée par un député, M. Estancelin. Un homme du pays , un 
député, n'a pu avancer un fait douteux ; or, nous lisons dans sa 
brochure ces propres mots : « A ces doléances (celles des fileuses 
à la main) s'unissaient celles des établissements fondés à grands 
frais, et celles des mécaniciens parvenus à égaler et même à sur- 
passer nos rivaux dans la confection des métiers ingénieux dont 
ils approvisionnaient les ateliers de construction.» 

Voici donc ce qui arrivera : les Anglais, remis du soubre- 
saut qui les étonne, vont nous renvoyer leurs fils ; s'ils n'entrent 
plus tous par la grande porte, ils arriveront par contrebande, 
attendu que ce commerce ne demande qu'une prime de 18 à 25 
pour cent, c'est-à-dire moins élevée que le droit nouveau. Si 
les Anglais laissent un vide, les Belges viendront le combler. 

Voilà donc l'industrie linière obligée, aujourd'hui comme 
hier, à progresser. Certes nous ne demandons pas qu'elle tienne 
ce qu'elle avait annoncé à ses commanditaires en 1837 dans 
ses pompeux prospectus ; un bénéfice de 20 à 35 pour cent est 
un peu élevé , ce nous semble ; mais si ses promesses sont fon- 
dées, elle peut lutter, elle luttera, et nous nous en réjouissons 
dans l'intérêt du consommateur. 

Dans ce débat, il y a eu d'étranges raisonnements. H. Es- 
tancelin, qui est député, a déploré l'extension que prennent les 
machines qui produisent à si bas prix ; puis il a dit que nos ha- 
biles mécaniciens avaient heureusement perfectionné les machi- 
nes , c'est-à-dire qu'il les loue de nous fournir les moyens de 
produire à plus bas prix encore. 

Il dit encore, d'une part, que l'industrie du filateur est en 
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progrès ; il la félicite, et il a bien raison ; puis, un peu plus loin, 
il ajoute que s'il réclame, c'est surtout en faveur de nos miiéw 
râbles fileuses à la main, dont les cris de détresse lui navrciit la 
cœur, et auxquelles il faut à tout prix conserver leur indus- 
trie. C'est-à-dire que l'honorable député souffle, comme l« 
paysan de la fable, le froid et le chaud. Perfectionner la fila- 
ture , n'est-ce pas ruiner les Rieuses? conserver les fileose§, 
n'est-ce pas s'interdire tout progrès? 

Rien d'édifiant, au surplus, comme cette philanthropie qui 
s'empare des manufacturiers lorsqu'ils réclament un avantage 
pour eux-mêmes. Ce n'est jamais pour eux qu'ils parlent , c'est 
pour la classe intéressante des ouvriers , qui vont se trouver 
sans travail , et qu'ils abandonneront , qu'ils lâcheront sur 
la place publique même, si leur demande n'est pas prise eo 
considération (chacun se rappelle les menaces de l'enquête 
de 1834). 

Malheureusement ces grands sentiments ne sauraient tenir 
contre les faits nécessaires de la fabrication ; malgré leur amour 
pour les fileuses, les filateurs économiseront toujours, s'ils 
peuvent , quelques centimes sur la main-d'œuvre ; cette main* 
d'œuvre, qu'elle s'applique à l'homme ou à la machine, est 
toujours, et c'est aujourd'hui une nécessité, l'élément du prix 
de revient sur lequel s'exerce l'intelligence du fabricant ; o'fSt 
même par là qu'il est vraiment utile , car il tend à abaisser le 
prix des produits, et il est beau de voir l'intelligence huiQUiiie 
lutter contre la matière, se l'approprier sous mille formes di- 
verses, la faire servir à la satisfaction des besoins et des goûts 
d'un nombre d'hommes de plus en plus grand. La produotion 
au plus bas prix possible, la vente à de meilleures conditiouii 
tel est donc le double but du fabricant ; la distribution ne le re- 
garde que sous ce point de vue. 

Puisque nous avons parlé de contrebande, il n'est pus inu- 
tile de constater des faits. Dans notre opinion bien arrètéfides 
bienfaits de la liberté absolue des échanges (qui sera possible 
un jour à venir, dans trois ou quatre siècles si l'on veut, le temps 
ne fait rien à la vérité), on comprend que nous ne regardions 
pas la contrebande comme un crime , mais seulement comme 
un délit, une contravention à des lois auxquelles on doit obéi^ 
sance, quelque absurdes qu'elles soient. Ce n'est doilQ pis 
une accusation bien grave que nous voulons porter par ce qui 
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silît C6i|tre des individus , nous ne citons ces Taits que pour 
l'illustra tion de la question douanière. 

On peut remarquer que les fabriques qui s'occupent de pro- 
duits similaires à ceux de l'étranger sont en général placées le 
long d^ft frontières des contrées oii ces produits sont manu- 
facturés. Plusieurs causes ont amené ce résultat : la première 
et la principale , cela est évident, c'est que la séparation poli- 
tique des Etats n'a pas changé les conditions physiques du 
pays, et que le« matières premières doivent se trouver égale-^ 
ment en deçà et au delà de la délimitation douanière. 

L9 deuxièipe cause, c'est le besoin d'avoir le plus près pos- 
sible de bons exemples à suivre ; l'expérience ayant d'un côté 
constaté des résultats, les nouveaux venus cherchent avec raison 
i se placer à portée afin d'en faire leur profit. 

Enfin , il est una autre cause encore à ce choix de rempla"^ 
eaipeptdes fabriques; cette cause, nous le reconnaissons, est 
«leeptionnelle ; elle ne s'impose pas à tous les fabricants, et nous 
sommes loin de croire qu'elle ait jamais passé par la tète de nos 
filatfurs de lip , dont l'industrie d'ailleurs existait avant son 
développement en Angleterre* 

Il est donc , puisqu'il faut le dire, des individus qui se placent 
ppè9 des frontières par le seul motif de la contrebande : pour 
eux lu fabrication n'efit qu'un prétexte , c'est au commerce qu'ils 
visant , h un commerce que tout le monde blâme, mais quQ cha- 
0iin 8e croit permifi, qu'il le fasse dans sa malle ou sur une vaste 
éehelle. 

Supposons qu'il soit entré dans la pensée de quelques f^bri^ 
eantf de consulter cette donnée, et de se laisser séduire par 
TappAt du gain. Tant que le droit est dans les conditions ra* 
tiennelles de 8-10-12 p. % « la contrebande est impossible t la 
prime d'assurance étant de 18 à 25, selon la marchandise; 
mais que le gouvernement, forcé par l'intérêt privé , parce qu'il 
eroit se rendre plus fort en s'épargnant descriailleries, porte à 
âO ou 25 ce droit modique, à l'instant même la contrebande 
devient plus ou moins lucrative, et il est possible que des spécu- 
lateurs se laissent tenter. Alors, à l'aide d'un atelier restreint, 
on écoule beaucoup de produits sans aucun risque d'être jamais 
découvert. 

Ceei n'est point une hypothèse, chacun sait que ces faits ont 
^ulieu; l'industrie de^ tulles , quand elle était nouvelle, en a 
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vu de nombreux exemples, et le nom de très-honorés citoyens, 
électeurs, éligibles, payant leurs engagements avec la plus 
ponctuelle régularité, est dans la bouche de tous les habitants 
du Nord. 

C'est, entre autres désavantages, cette prime à la contrebande 
que nous redoutons des hauts tarifs. On dit que les fabricants 
non fraudeurs peuvent surveiller les délinquants. Fi donc! on 
ne se fait pas dénonciateur. Si la contrebande est déshonnéte, 
la dénonciation nVst guère plus digne. On se tait donc tout 
simplement , à moins qu'on ne se détermine à suivre l'exemple 
donné, dans le seul but, cela se conçoit, de rétablir l'équilibre 
des profits. 

Cette question des filés anglais , à laquelle on s'est efforcé 
de rattacher les intérêts de l'agriculture, a donné lieu à de 
nombreux mémoires. Nous avons vu remettre en lumière, à 
cette occasion , et discuter gravement les soi-disant principes 
de la balance du commerce, cette triste erreur de l'école mer- 
cantile, qui étreint encore de ses lacs les peuples de l'Europe, 
et que la science et la raison dispensées à tous, cependant, du 
haut des chaires publiques , ont tant de peine à détruire. 

Parmi ces brochures se trouve celle de M. Leroy, de Béthune, 
écrite à l'occasion de la dernière convention avec la Belgique. 
L'auteur est de l'école mercantile; comme la plupart des 
organes de la publicité quotidienne lui en ont donné l'exem- 
ple déplorable , il regarde comme concession à l'étranger, 
et par conséquent comme un désavantage pour le pays , tout 
dégrèvement de droits de notre part; il veut, avec jmte 
raison, que le salaire soit assuré à notre nombreuse popula- 
tion agricole et manufacturière ; il croit , à tort , que l'abais- 
sement des droits compromet le salaire. M. Leroy , comme 
tous les partisans de hauts tarifs, n'oublie qu'une seule chose , 
c'est que les profits se payent avec des produits, et que nous 
supposant ruinés par un dégrèvement général , il devient 
complètement inutile de se préoccuper de Vinondation des 
produits étrangers. Les Anglais peuvent bien nous donner 
des produits à bon compte, je ne sache pas qu'ils consentent à 
nous les donner pour rien. On ne trafique pas avec des gens 
qui n'ont rien à échanger. 

Voyez pourtant la conséquence d'un faux principe ; ce don 
gratuit , cet abandon total , s'il était possible , devrait être 
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regardé connue une calamité par les partisans des hauts ta- 
rifs. Si la France, victorieuse de sa perfide voisine, la forçait de 
travailler pour elle , si l'Angleterre , pour payer son tribut, 
nous expédiait chaque année gratuitement ce qu'elle nous fait 
chaque année payer, selon nous , encore trop cher, H. Leroy et 
ses amis, pour être conséquents, devraient crier à la trahison ! 
Il y a , nous l'avouons , des raisonnements trop forts pour nous ; 
nos adversaires manient une arme a deux tranchants. Que 
l'Angleterre nous prenne comme en 1815, ils crient à la 
ruine ; qu'elle nous donne comme nous en faisons l'hypothèse, 
ils crient plus fort encore. Il faut pourtant choisir. 

Que les fabricants de lin qui se croient lésés adressent des 
réclamations, il n'y a rien là que de fort naturel ; qu'ils di- 
sent que les filés anglais et belges, s'ils sont à plus bas prix, les 
gêneront, que leurs fabriques pourront souffrir, leur travail se 
ralentir , leurs ouvriers se trouver compromis, tout le monde 
les écoutera , on les suivra dans leurs doléances, et l'on y fera 
droit si elles sont fondées ; d'abord , parce que, établis sous 
le régime d'un droit à l'entrée, ils peuvent invoquer un contrat 
qu'ils ont subi sans le faire; puis, parce que le gouvernement 
doit veiller à éviter les soubresauts du travail. Hais que là se 
bornent les prétentions ; qu'on ne vienne pas, à cette occasion, 
exhumer des vieilleries que la science condamne, si l'habitude 
en maintient la pratique; qu'on ne dise plus que nous faisons 
une concession quand nous nous procurons, en quelque lieu 
que ce soit, des produits à bas prix ; qu'on ne nous parle plus 
de ces funestes inondations qui auraient pour résultat de cou- 
vrir la France de produits à bon marché. Il n'est vraiment 
pas étonnant que le bon Dieu ait renoncé à nous envoyer la 
manne céleste , il serait mis au ban des producteurs. Nous inon- 
der de subsistance ! oh , calamité ! 

La science économique est cependant bien simple ; produire 
et échanger, voilà toute sa base. Tout ce qui porte empêche- 
ment à la mise en pratique de ces deux actes sociaux est une 
erreur coupable , et voilà pourquoi on a pu dire : laissez faire^ 
laissez passer. Ce n'est pas tout, sans doute, car on s'expose 
à laisser faire les imbéciles et à laisser passer les fripons. Hais 
en vérité, au milieu des tiraillements d'idées contradictoires , 
des bévues officielles et de l'avidité de l'intérêt privé, nous con- 
cevons et nous approuvons ceux qui se contenteraient du laissez 
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faire , Imsei pàs^r ; la liberté d'ailIêttK fi'ë pa§ dî{ sëA dih- 
nier mot. 

M. Leroy, qui, certes, vaut mietil que la plupart de ses côô* 
disciples, à cependant addpté leur phraséologie. Qufttid MU 
dégrevons les produits belges , par exemple , et que nous prë*- 
curons au peuple Trançais du linge à plus bas pritf ndds fài^ 
$onê un marché de dupes. N(ms concevons bien ce qui porte les 
partisans des hauts tarifs A s'exprimer de la sorte. Autrefois 
on croyait, et cette eroydnce s*est maintenue datis 6étte éoëlè, 
que Tavahtage des uns devait être taeheté par la fuine des 
autres. Un négociant ne s'enrichissait pj9id sans être convaincu 
que sa richesse était acquise aux dépens de quelque autre né- 
gociant. On disait amasser des ifichesses, parce qu*bti fi*avAit 
pas d'idée de leur accroissement ; on croyait s'occuper de leur 
partage. C'est encore aujourd'hui l'erreur des cotnmuniitës, 
et voilà pourquoi ils disent que les riches leè ont volés. 

La vérité s'est fait jour, cependant. On colhmence à ëëm- 
prendre dans les régions de l'intelligence et du travail^ que la 
liberté des échanges sert celui qui reçoit aussi bien que celui qUi 
donne. A moins qu'on ne soit avare, en eflet, on ne tend qtie 
pour acheter. Cela, certes, n'était pas bien difficile à voir, mais 
les économistes d'autrefois avaient l'art d'embrouiller les qUes^ 
tiofis. Tout reposait sur nne métaphysique abstraite, j*ai pres- 
que dit absurde, et des hommes, fort intelligents d'ailleurs, 
sont encore aujourd'hui sous l'influence de cette phraséologie 
sans portée. 

Au reste, toutes les sciences ont passé par là; La chimie elle- 
même, aujourd'hui si claire et si logique, était une science 
obscure il y a moins d'un demi-siècle. Cette obscurité, l'inu- 
tile multiplicité des opérations mises en pratique pôixt iln biif 
facile, faisaient valoir les adeptes. 

Dans les tableaux qu'il donne des importations et des expor- 
tations de la Belgique avec les diverses contrées qui TaVôisi- 
nent, M. Leroy trouve le moyen d'accuser l'Angleterre de 
jùiVerie. 

Devine«-vous pourquoi? C'est que l'AngleterfCi qni véiid à Ik 
Belgique pour 54 millions de ses produits, ne re^it en 
échange que 12 millions de produits belges. 

Nous concevons bien qu'on se plaigne de TAngleterfe. Il 
petit y avoir de bonnes raisons pour cela. D'ailleurs, c'est àll» 
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JOTfd'hili la mode. On aurait mauvaise façon à discuter; mais 
il ne faut pas cependant que le nom de TAngleterre serve de 
^teite è toutes les billevesées qui passent par la tète des gt^ns. 
Il semble que lorsqu'on a quelque injustice à soutenir, il sufBse 
d'invoquer le nom de l'Angleterre. Tout passe, les erreurs les 
plus grossières, les plus ridicules, pourvu qu'on les accompogne 
de quelque gros mot contre nos éternels ennemis. Leur nom est 
aûjoutd'htii le chaperon des plus mauvaises plaisanteries poli- 
tiques, économiques, industrielles. L'anglophobie a remplacé 
l'anglomanie : l'une et l'autre semblent jouir du privilège de 
ûoui dispenser du bon sens. 

L'Angleterre ne reçoit que 12 millions de produits belges! 
Eh bien ! tant pis pour elle ; car, encore une fois, on ne vend 
qtie pour pouvoir acheter, et si elle achète plus cher ailleurs, 
c'est une sotte. 

Hais ne voyez-vous pas que c'est précisément parce qu'elle a 
stlivi À la lettre les principes que vous voulez faire prévaloir 
parnii nous, que l'Angleterre a amené cet état de choses? C'est 
parce que. Comme vous, cette juive détestable a regardé comme 
dês eêncessions l'ouverture de ses ports aux produits étrangers. 
Vous le dites vous-mêmes, elle a mis des droits élevés à tous 
les produits étrangers. La conséquence, c'est l'état de choses ac- 
tuel, pour lequel vous la stigmatisez; et vous osez cependant 
nous proposer de suivre son exemple! Vous l'exécrez ponr la 
marche qu'elle suit, et vous voulez que nous l'imitions. 

Hais ces préceptes qu'elle suit, et que vous voudriez nous 
voir adopter, croyez-vous donc qu'ils font la gloire, le bonheur 
de ses peuples? Ne la voyez-vous pas se débattre contre leurs 
étreintes, contre l'avarice épouvantable de ses producteurs, vos 
devanciers et vos modèles? Ecoutez la voix de ses ouvriers, que 
Tlôcis plaignons, nous, avant de les haïr; les hauts tarifs ont-ils 
assuré leur salaire, comme l'enseigne votre école? leur subsi- 
stance a-t-elle été améliorée par les droits protecteurs de Ta- 
griôulture nationale, ainsi que le proclame votre fastueuse 
et vide science? Hélas! outre Manche, comme chez nous, je vois 
des intérêts égoïstes qui, invoquant le grand nom de la nation, 
font appel à la haine de l'étranger, aux passions des hommes, 
à l'amour de la gloire, de la grandeur, pour maintenir les hauts 
tarifs qui les protègent; mais là, comme chez nous, je vois la 
nation qui réclame, qui s'agite, tourmentée par la faim, par 
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rincertitude du travail, par les enlnives apportées aux libres 
échanges, et qui, croyez-le bien, Tera un jour pénétrer la vé- 
rité, de gré ou de force, dans les conseils où vos idées triomphent 
aujourd'hui. 

Ayez patience, et vous verrez les grains, la viande, les 
fruits de la Belgique aller, en Angleterre, compenser les millions 
de Texportation ; et certes, ce n*est pas cette dernière qui s'en 
plaindra, car elle deviendra plus opulente et perdra la réputa- 
tion de juiverie que vous lui donnez pour un fait qui la ruine, 
et dont vous nous proposez l'imitation ! 

Nous devons nous hâter de dire que la portion pratique de la 
brochure de M. Leroy nous a dédommagé des erreurs de ses 
théories. Nous reconnaissons avec lui toute la vanité des me- 
naces des fabricants belges, que leur imprudence a gênés et 
qui veulent se jeter, comme on dit, dans les bras de l'Alle- 
magne. 

C'est à la France surtout que la Belgique est attachée par 
ses intérêts; l'un et l'autre pays se complètent d'ailleurs. La 
Belgique était devenue le Birmingham de nos provinces du 
nord, comme Saint-Etienne le sera quelque jour de nos dé- 
partements méridionaux. 

Nous allons plus loin que M. Leroy, nous appelons de nos 
vœux l'union douanière qu'il rejette, et qui, du reste, ne se 
réalisera que lorsque des eflbrts multipliés, puissants, renou- 
\elés mille fois, l'auront rendue inévitable. 

Nous croyons encore avec Fauteur de la brochure, que le dé- 
grèvement opéré sur les vins en Belgique porte à faux, et qu'il 
n'est pas de nature h augmenter la consommation. Les droits 
de douane étaient de 2 fr. par hectolitre, ils sont réduits à 
50 c, c'est presque un droit nominal. Hais les droits de con- 
sommation s'élevaient à 33 fr. 56 c. Est-ce assez que le dégrè- 
vement d'un quart? Nous ne le pensons pas. Pour qu'un dégrè- 
vement ait une influence notable sur la consommation, il faut 
qu'il soit important, profond, il faut qu'il tranche avec le droit 
ancien. Or, une réduction de 33 fr. 56 c. à 24 fr. 17 c. ne 
nous semble nullement radicale. Un hectolitre de vin de Bor- 
deaux, tel qu'il convient à la Belgique, vaut en moyenne 
150 fr, ; ajoutons-y les 33 fr. 56 c. de l'accise, nous aurons une 
valeur totale de 183 fr. 56 c, soit 1 fr. 83 c. par litre. Au lieu 
de ce prix, la diminution de droit donne 17i fr. 17 c., soit 
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1 fr. 74 c. Od l'avouera, une diminution de neuf centimes 
sur un litre de vin qui coûte 1 fr. 80 c, ne valait pas la peine 
qu'on s'est donnée pour l'obtenir. C'était précisément sur l'ac- 
cise qu'il importait qu'on demandât une réduction radicale. Il 
fallait obtenir la remise des trois quarts au lieu du quart, et 
alors la consommation eût à coup sûr augmenté. 

Prétendre que la modification qui vient d'être obtenue peut 
rien changer aux habitudes actuelles, est folie. 

Malheureusement, les brasseurs belges réclament aussi con- 
tre les concessions. Ils ont dit que la brasserie est une industrie 
importante, qu'elle intéresse au plus haut point la culture, 
qu'elle donne le salaire à de nombreuses et intéressantes fa- 
milles ; ils ont dit que les vins français allaient inonder le pays. 
En un mot, ils ont copié à leur tour ce qu'ont dit ici les filateurs 
de lin, ce que disent tous les industriels lorsqu'on touche aux 
droits qui les protègent, et le gouvernement a reculé. Là 
aussi on a besoin de votes amis. 

Ce que dit M. Leroy de la clause de la convention relative 
aux soieries est aussi fort judicieux, et il n'est que trop vrai 
qu'une réduction de 1 fr. 20 c. par kilogramme de soieries, va- 
lant de 120 à 240 fr., et taxé aujourd'hui à 5 fr., ne saurait 
être efficace. L'intermédiaire seul profitera de ce léger abais- 
sement. La consommation ne s'en étendra pas d'un mètre. 

Après ces publications, nous avons éprouvé un sentiment de 
plaisir à la lecture d'un mémoire fort court, rédigé par une 
réunion de filateurs et fabricants du Mans, et qui contient des 
observations pleines de sens. 

Dans ce mémoire, intitulé De ^industrie liniire considérée 
dans ses rapports avec le traité de Belgique du 1% juillet^ les 
auteurs comparent l'industrie linière à celle du coton. Ils rap- 
pellent la révolution qu'a subie la dernière ; ils croient, avec 
juste raison , que la révolution commence pour celle du chanvre 
et du lin, et que des aggravations de droits pourront bien re- 
tarder, compromettre le progrès là où elles auront lieu, mais 
qu'elles seront impuissantes à l'arrêter dans son ensemble. 
Malheur donc à ceux qui ne le suivront pas! Ce que doit tenter 
l'homme d'État, c'est d'équilibrer, de niveler petit à petit et à 
l'aide des moyens dont l'état des choses lui permet l'emploi, les 
conditions d'une industrie dans les diverses contrées produc- 
trices; pour le lin, en France, en Belgique, en Angleterre. 
T. ui. 6 
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L'un de ces moyens, c*e8t de mettre les matières premières à 
la portée des fabricants, à peu près aux mêmes prix. Or, c'est 
ce qui n'a pas lieu en France. Le pays ne produit pas la quan- 
tité de lin nécessaire à notre consommation. Prétendre que le 
nouveau droit sur les filés anglais permettra à la production d^é* 
galer la consommation, c'est dire que cette dernière se modé- 
rera ; or, ce serait un malheur. On dit que le haut prii que le 
lin atteindra désormais provoquera sa culture ; mais si le Un 
est plus cher, la toile renchérira probablement d'autant, et ici 
encore la consommation se modérera. On s'est donc placé dans 
une impasse. La contrebande, hélas! nous aidera à en sortir. 

Nous croyons, au reste, les auteurs mal informés lorsqu'ils 
prétendent que la Belgique est moins avancée que nous dans 
la filature. Gand, Liège, Malines, Bruxelles, ont vu se fonder 
des établissements magnifiques. La filature de la Lys seule pos- 
sède 10,000 broches. 500 métiers à la Jacquart font de la toile 
dans un seul établissement. Car, il faut le dire, Jacquart a 
rendu à la toile le même service qu'à la soie. 

Il parait, au reste, que la Belgique n'a pas perdu l'espoir 
de conclure avec la France un traité de commerce avantageux, «t 
qui lui permettrait d'écouler ses fers parmi nous. On dit que 
des commissaires nouveaux seront envoyés à Paris. Ceux-ci, 
il faut le croire , ne placeront pas, comme leurs devanciers, la 
question de vanité avant celle de l'intérêt du pays; mais si la 
résistance n'est plus là, nous craignons bien qu'elle ne se trouve 
sur les bancs de la Chambre des députés. Les intérêts sont puis- 
sants aujourd'hui , il faut pour les combattre et les vaincre une 
volonté ferme, et malheureusement cette volonté n'est nulle 
part. 

tf^ DUSSARD. 

BULLETIN. 



•CSPINIION DBS TRAVAUX DANS LES DISTRICTS MANUPACTCRIBRS 

d'anqlbterrb. — Les troubles d'Angleterre ont pris un carac- 
tère réellement inquiétant. Dans les districts manufacturiers, 
les travaux sont interrompus. Les ouvriers ont partout quitté 
les ateliers, et les coalitions, cette formidable revanche des sa- 
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Uïii^ contre Tinoertitude et les fluctuations du travail, ont sus- 
pendu les affaires, et mis à Tindex tous ceux qui résistent & 
leurs ordres. 

Ces associations, connues en Angleterre sous le nom de eom" 
kma^(m$ et de Irades'unions, ont une puissance bien autrement 
redoutable que nos coalitions accidentelles. Ce sont des associa- 
tions permanentes, des sociétés où le conseil est inconnu à la 
masse, et où les ordres qu'il donne sont exécutés sans observa- 
tion. Qu'un homme résiste à la eombinaiiony son nom est à 
l'instant publié, une injonction adressée dans tous les ateliers, 
défense est faite de travailler de concert avec lui ; à peine met- 
il le pied dans une usine, qu'elle est désertée, l'atelier comp- 
tàt-il deux mille ouvriers. 

Les mattres sont, on le conçoit, exposés à Tanimadversion 
des eombinationê ; lorsqu'un atelier est interdit, il faut se sou- 
mettre ; la faim seule, et lorsqu'elle se fait sentir à des masses 
capables d'imposer aux efforts des combinés, ramène les ouvriers 
à l'atelier. 

Jusqu'à ce jour, l'unique objet des tradêê'unians a été le 
taux du salaire. A de rares intervalles, les ouvriers ont frappé 
d'interdit des ateliers où de mauvais traitements avaient eu 
lieu ; mais une diminution de cinq centimes sur la journée de 
travail leur est beaucoup plus sensible que toute antre cause de 
pUinte. 

La classe manufacturière anglaise éprouve, à l'heure qu'il 
est, toutes les vicissitudes que le système de protection des pro- 
duits nationaux, pratiqué avec les précautions les plus sages^ 
c'e$t-à-dire les plus appropriées à son développement, devait 
nécessairement amener. Placée à la portée des matières pre- 
mières les plus nécessaires à l'industrie, le combustible et le 
fer, l'Angleterre a développé le travail industriel sur la plus vaste 
échelle ; et comme en même temps elle protégeait son agricul- 
ture, ou plutôt ses propriétaires fonciers, par la presque prohibi- 
tion du blé, la prohibition absolue de la viande, etc. , elle a donné 
aux produits du sol une valeur qui, dans les années de rareté, 
est hors de proportion avec les ressources du travail, hors de 
proportion aussi avec les prix habituels des autres contrées, à 
l'industrie desquelles la nation anglaise donne ainsi, comme 
à plaisir, une prime sur ses propres produits! Le prix des sub- 
sistances augmente, une partie plus considérable du salaire y 
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est employée, toutes les autres consommations se ralentissent, 
les ateliers restreignent leur roulement, les salaires diminuent, 
et les grèves deviennent redoutables. 

Nous les approuvons pour notre part, c'est le moyen de 
réussir. C'est sur une seule idée qu'ils concentrent leurs efforts. 
Les Anglais ne poursuivent guère qu'une idée à la fois. 

Ce qu'ils veulent aujourd'hui, ce que veulent les manu- 
facturiers aussi bien que les ouvriers, aussi bien que les labou- 
reurs, c'est le pain à bon marché. Tous sont fatigués de payer les 
vivres 60 à 80 pour 100 plus cher qu'en Belgique, par exemple, 
et 30 à 60 pour 100 plus cher qu'en France. Les manufactu- 
riers sentent que chaque année leur fait perdre une partie de 
Tavantage qu'ils ont encore sur les autres contrées de l'Eu- 
rope, où l'industrie pro6te de l'avarice des propriétaires an- 
glais. L'année dernière, dans un mémoire fort bien écrit, ils 
ont unanimement déclaré qu'ils^ renonçaient volontiers à toute 
espèce de droit protecteur, à la seule condition de voir leur 
exemple suivi par l'aristocratie foncière. On sait ce que propo- 
sait lord John Russell, ce qu'a fait son successeur ; mais la na- 
tion ne s'en contente pas; la classe moyenne, la classe mar- 
chande est affectée ; elle reste au moins indifférente , tandis 
que, d'autre part, les chartistes, après trois années d'hésita- 
tion, se mêlent au mouvement produit par la loi des céréa- 
les, et viennent donner aux troubles la gravité que leur asso- 
ciation politique compacte pouvait seule leur donner. 

Les chefs d'usine , nous l'avons dit , ne sont pas fAchés de 
cette énergique manifestation. Sans doute leurs intérêts sont 
compromis quand leurs ateliers chôment ; mais ils sont gens 
à regagner le temps perdu, et ils le regagneront, à coup sûr, 
si le peuple parvient à arracher quelques concessions à l'intérêt 
foncier. 

Pour notre part , nous le croyons fermement , le temps est 
venu de céder sur les lois céréales. Le Parlement s'est séparé 
sans vouloir reprendre cette question ; voilà qu'elle agite au- 
jourd'hui la nation tout entière, et le sol tremble. 

Ce n'est pas que nous pensions qu'une révolution soit immi- 
nente : les propriétaires céderont , et ils céderont à propos, le 
plus tard possible sans doute, mais un jour ou l'autre ; et cette 
grande effervescenaî se calmera. En attendant, la misère est de- 
venue effrovable dans les districts manufacturiers : la loi des 
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pauvres, qui offre ses secours dans les work houses^ les offre en 
vain ; ses contributions augmentent après une diminution gra- 
duelle de près de cinquante millions depuis 1834, et les épar- 
gnes dessavings banks s'épuisent seules. 

La population ouvrière est agglomérée; lorsqu'une indus- 
trie souffre, la manifestation doit être éclatante, et c'est ce qui 
arrive. C'est un bien, selon nous, car l'évidence ne permet pas 
aux indifférents de nier le mal comme chez nous; il frappe les 
yeux , il montre ses dangers ; il faut en chercher le remède. 
Si les individus se résignent à mourir de faim, il n'en est pas 
de même des masses: aussi ces interruptions du travail manu- 
facturier ont-elles un éclat que n'ont pas les misères des arti- 
sans séparés et des agriculteurs. 

Les économistes se trompent lorsqu'ils attribuent à l'agglo- 
mération les maux des travailleurs; elle ne fait que les mani- 
fester. Il faut même qu'on le sache, jusqu'à présent ce ne sont 
pas les districts manufacturiers qui ont exigé, en Angleterre, 
la plus grande masse de secours proportionnels de la loi des 
pauvres, ce sont les districts agricoles. N'est-ce pas la preuve 
évidente que les ouvriers des champs sont aussi malheureux au 
moins que ceux des fabriques? N'est-ce pas la preuve que les 
misères disséminées sont aussi réelles que celles que l'agglomé- 
ration met en évidence? 

Ne disons pas de mal de l'agglomération industrielle , ne 
croyons pas qu'elle démoralise les hommes plus que le travail 
des champs. Faisons la part de la forme , et nous trouverons 
que les ouvriers des villes sont d'aussi honnêtes, d'aussi utiles 
citoyens que ceux des campagnes. 

L'intérêt foncier espérait que le commerce immense que la 
conquête de la Chine amènera nécessairement entre ce vaste 
empire et l'Angleterre viendrait à temps calmer les maux, 
et rendre au travail sa prospérité. Malheureusement pour lui, 
ce résultat se fait attendre , et le blé sera cher encore cette 
année. 

Les ressources d'ailleurs sont épuisées. Les sommes dépensées 
depuis quinze ans pour l'achat de blés étrangers ont accablé 
l'industrie. On peut en juger par les chiffres suivants que nous 
puisons dans le Bulletin du ministère du commerce, et qui sont 
extraits des Tables of revenue. 
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De 1897 au l**^ jiaUet 1841 : 

Froment 41,514,184 heciol. 

QuinUux métriques de faiine, 3,107,913, ou. . 6,215,826 

Total 48,750,010 

Cette quantité, qui ne comprend que le froment, représente, 
au prix de 26 fr. par hectol., la somme de 1,266,980,860 fr. 
Elle a acquitté un droit total de 125,182,500 fr. 

En outre, et c'est là la principale cause de dépense, le prix 
du blé est d'un tiers plus élevé que sur le continent. Qu'on 
juge des sommes que, dans une année de cherté, la nation tout 
entière doit nécessairement détourner d'autres emplois pour ne 
pas manquer de pain. 

En Angleterre , comme en France, la propriété foncière est 
grevée d'hypothèques; c'est là ce qui rend si pénible aux déten- 
teurs du sol toute diminution de revenus. Il est bon nombre 
d'hommes qui payent en intérêts de dettes la moitié , les deux 
tiers même de leurs revenus. Que la loi céréale soit rapportée, 
que les fermages diminuent d'un tiers, ils sont ruinés. Ceux-là, 
on le comprend , résisteront de toutes leurs forces ; mais là 
question est désormais assez avancée pour que le pays se passe 
de leur approbation. H^. Dissard. 

Navigation de la mek Koice. — La navigation à la vapeur fait re- 
prendre en partie au commerce de Flnde Func de ses anciennes routes. 
C'est à ce commercé que les villes de Palmyre et de Tyr ont dû jadis 
leur opulence, Kosseir et Alexandrie lui ont dû leur activité, et Venise 
lui devait sa richesse, quand la découverte du passage par le cap de 
Bonne-Espérance a fait préférer le transport entièrement par mer , au 
transport qui s'était fait jusque-là en grande partie par terre. I..es ba-^ 
teaux à vapeur, par la rapidité de leur marche, font donc revenir à d'au- 
tres directions; ils sillonnent la mer des Indes, le goifé Persiqud, la 
mer Rouge et la mer Méditerranée ; le court trajet de Tisthme deSuei 
met facilement en communication les diverses lignes de ces bateaux; 
des voitures publiques construites à Londres vont desservir la route 
d'Alexandrie à Suez; cette dernière ville se peuple de plus en plus, 
des maisons de commerce anglaises et françaises s'y établissent, et c'est 
par là que se dirigent la plupart des passagers qui veulent se rendre 
dans l'Inde. La correspondance prend la même voie, et lorsqu'un 
chemin de fer traversera la France du sud au nord, une rupture entre 
les deux pays ne saurait avoir lieu sans que l'Angleterre vtt à l'instant 
même sa correspondance avec l'Inde, sinon Interrompue complète*^ 
ment, au moins gravement retardée. 
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Toutes ces ciroonsUnoes doDoent quelque intérêt aux détails suivants 
sur la navigation de la mer Rouge, qui sont en partie extraits du Bul- 
letin que publie le ministère de ragricultiire et du commerce. 

La mer Rouge a sur ses côtes deux bordures de récifo qui laissent 
entre elles et le rivage un espace libre à la navigation des bâtiments 
d'un faible tonnage. Cet espace se trouvant à Tabri des hautes vaguei 
est, pour cette raison, préféré par les petits bâtiments , malgré Tobli- 
gation où ils sont de jeter Tancre chaque soir comme dans les rivières. 
Ce passage peut convenir aussi à des bâtiments à vapeur d^une faible 
force , au moyen desquels on établirait un service de correspondance 
qui, avec moins de frais, offrirait les mêmes chances de bénéfices et 
d'avantages que celui des paquebots anglais qui parcourent le grand 
canal, c'est-à-dire le milieu de la mer Rouge, et dont les machines 
ont dû être portées à une force bien supérieure, afin qu'elles fussent 
capables de lutter en tout temps contre la puissance des vents et des 
vagues. 

1^ grand canal, qui a constamment i 00 kilomètres (25 lieues) de largo 
sur une longueur de 1,300 kilomètres (300 lieues), est toujours suivi 
par les grands bâtiments, dont la lourde voilure rendrait la manœuvre 
difficile et dangereuse à travers les récifs. Il n'y a dans cet espace dé 
1,S00 kilomètres (300 lieues), que deux roches, dont la position est biefi 
déterminée et qui n'ofiVent par conséquent aucun danger pour la na- 
vigation. On trouve d'ailleurs dans la mer Rouge un certain nombre 
de ports fréquentés par le commerce, des abris que présentent les lies, 
et une foule d'ancrages très-accessibles qu'offrent dans leur groupe- 
ment les deux bordures de récifs. 

Les vents ont rarement, dans la mer Rouge, une force qui puisse 
mettre les navires en danger, ou retarder considérablement leur marche. 

La direction de ces vents, que l'on peut regarder comme générale , 
est celle du nord-ouest, depuis l'isthme de Suez jusqu'à 200 milles en deçà 
de Bab-el-Mandeb, excepté en octobre, novembre et décembre. Depuis 
la limite des vents du M.-O. jusqu'au détroit, ce sont des vents 4u 
S.-Ë. qui régnent presque toujours, excepté pendant les mois ûejuih, 
jwiUit et août, époque où les vents du N.-O. suivent leur cours dé* 
puis Suei jusqu'au golfe d'Aden, et arrivent quelquefois mêtne Jusqu'à 
la limite de la mousson du S.-O. dans l'Océan. 

Depuis >an»/er jusqu'en mai on a des vents d'esl dans le golfe d'Aden ; 
e'est l'époque des arrivages de l'Inde. En juin et en juillet les bâtimenti 
de la Compagnie retournent à Rombay et font des traversées de seite à 
vingt jours, prenant Djeddah pour point de départ. 

Les moments favorables pour aller de Bourbon à Massaouah et Am- 
philah, seraient donc depuis octobre jusqu'en décembre; l'époque du 
retour serait de janvier à la fin de mar$. Les traversées pour aller 
eonUlè pour revenir durent de vingt-cinq à trente jours; on sait d'àll- 
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leurs qu*il faut eoviroo trois mois pour se rendre d*un port de France 
à Bourbon ; on pourra facilement calculer dès lors la longueur de la 
traversée jusqu'aux deux points de station qui viennent d^étre nommés, 
et même jusqu'à Djeddah. 

La fin de décembre ou le commencement de janvier est surtout l'é- 
poque favorable au commerce pour faire son entrée dans la mer Rotige. 
parce que c'est celle où les caravanes descendent de rinténeur de 
TAfrique. C'est aussi la saison du pèlerinage de la Mecque. 

La ville de Suez n'offre pas de port commode ; son quai est tous les 
ans envahi par les sables, et les navires sont obligés de rester sur une 
rade assez éloignée de ce quai. Voici cependant comment s'exprimait 
au sujet de cette ville le docteur Labat , ex-chirurgien au service du 
vice-roi d'Egypte, dans une lettre datée du 21 avril dernier : 

« Suez acquiert totis les jours une plus grande importance. Sa posi- 
tion géographique entre la Méditerranée et la mer Rouge offre une 
route facile et rapide aux voyageurs qui se rendent dans l'Inde. Depuis 
que la ferme administration de Méhémet-Àli a procuré une sécurité 
complète aux Européens qui traversent l'Egypte, seul pays musulman 
où règne une pareille sécurité , l'isthme de Suez devient de plus en 
plus la grande voie par laquelle notre civilisation s'achemine en Asie 
et sur les côtes orientales de l'Afrique. La mer Rouge , précédemment 
si inhospitalière pour les chrétiens , est maintenant ouverte au com- 
merce et à l'industrie de tous les peuples. A Suez, à Kosseir, à Gedda , 
i Massaouah et à Moka on trouve des agents consulaires français et an- 
glais rivalisant de zèle pour donner assistance aux voyageurs et au 
commerce des diverses nations de l'Europe. C'est un nouveau champ 
d'intérêts rivaux qui vient de s'ouvrir pour la France et l'Angleterre. 
Cette lutte toute pacifique est un hommage rendu A l'intelligence du 
dix-neuvième siècle. L'industrie et le commerce en font les premiers 
frais ; plus tard la civilisation de l'Orient en sera le digne complément. 
1^ service des paquebots à vapeur anglais sur la mer Rouge se fait 
aussi régulièrement que sur nos mers d'Europe. Ces paquebots font la 
traversée de Bombay à Suez , en touchant à Aden , dans vingt jours , et 
celle de Calcutta en un mois. Les bateaux à vapeur de l'une et l'autre 
correspondance débarquent à Kosseîr les voyageurs qui veulent voir la 
Haute-Egypte, en descendant le Nil de Kéné au Caire. Deux jours de 
marche à dromadaire suffisent pour aller de Kosseir au fleuve. I^s 
passagers qui continuent leur route directe jusqu'à Suez trouvent dans 
cette ville les diligences anglaises et françaises qui traversent le désert 
jusqu'au Caire en moins de vingt-quatre heures 

«Le port de Suez étant le point intermédiaire le plus important de 
cette ligne de communication avec l'Océan indien, il est à souhaiter, 
dans l'intérêt général et pour le progrès humanitaire, que cette ville 
reste toujours au pouvoir d'un gouvernement neutre conune celui de 
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Méhémet-Ali. C'est le seul moyen de la laisser librement accessible à 
tous les peuj^es de TOrient et de TOccident. Sous ce point de vue, Suez 
offre une physionomie fort curieuse à étudier en ce moment. En face 
de la maison du consul anglais se trouve celle de notre estimable agent 
consulaire, M. Nicolas Costa, où tous les Français reçoivent Taccueil le 
plus hospitalier. La première est le rendez-vous ordinaire des négo- 
ciants et des chargés d'administrations financières ou industrielles que 
TÂngleterre envoie dans Tlndts tandis qu'on voit plus particulièrement 
affluer dans la seconde les hommes de science , les voyageurs , les na- 
turalistes français, les missionnaires catholiques qui vont explorer les 
bords de la mer Rouge , les côtes de l'Arabie et de l'Abyssinie, ou les 
régions lointaines de TAsie orientale et de Tlndo-Chine. C'est ainsi que 
se dénotent les tendances particulières des deux nations. Toutefois l'ac- 
cord le plus parfait règne entre elles dans les parages de Suez. H n'y a 
de part et d'autre qu'échange habituel de civilités de tout genre. Espé- 
rons qu'aucun incident politique ne viendra détruire cette heureuse 
harmonie, si profitable à la cause générale de la civilisation. » 

Sur la côte d'Arabie, à peu près à la même distance de Suez que de 
Moka, se trouve Djeddah, qu'on peut considérer comme le port de mer 
de la Mecque, qui en est à 80 kilomètres de distance; c'est l'entrepôt 
central du commerce de la mer Rouge. Le Bulletin du ministère du 
commerce donne un tableau d'après lequel les importations pour nuir- 
chandises de toute provenance se seraient élevées dans ce port, en 
1839, à 2,198,000 talari ' (11,540,000 fr.) Ce chiffre, tout considérable 
qu'il est, ne représente que 66 pour cent des importations de 1814, 
telles que les établit Burckardt dans son ouvrage sur l'Arabie *. On en 
doit conclure que le commerce de Djeddah a considérablement décru 
depuis vingt-cinq ans; décroissance qui peut trouver en partie son ex- 
plication dans les invasions ou occupations militaires auxquelles l'A- 
rabie a été successivement livrée. L'article le plus important des im- 
portations de 1839 a été le riz provenant du Bengale ; il en est entré pour 
300,000 talari (2,575,000 fr.). 

Le revenu de la douane de cette ville confirme les autres rensei- 
gnements sur une diminution dans les affaires commerciales ; ce revenu, 
qui représente en moyenne le dixième environ de la valeur des impor- 
tations, a été, en 1839, de 270,000 talari (un peu plus de 1,400,000 ft*.), 
et il s'était élevé en 1814 au chiffre de 400,000 talari (2,100,000 fr.). 

Le point le plus commerçant sur la cote occidentale de la mer Rouge 
est Massaouah, petite tle rapprochée de la côt« d'Abyssinie, qui offre 
une étendue de 1,000 mètres environ dans sa plus grande longueur, et 
de 300 mètres seulement de large : elle est dans la dépendance de la 

I Le talaro évalué à 5 fr. iô c. 

' Travelê in Jrabia, vol. I, page »L 



Digitized by 



Google 



•6 JOURNAL DES ECOHOMISTES. 

Mecque, et placée sous la juridictioii immédiate du ntflb ou prince d*A^ 
kéko, auquel elle paye un tribut annuel. Toutefois, moyennant certaine 
redevance aui officiera du grand-schérif et au gouverneur de DJeddah, 
eelui de Massaouah est souverain absolu de File, dont la population est 
évaluée à 4,000 habitants. La ville proprement dite est assise sur le 
roeher, et le territoire de Massaouah est d^ailleurs entièrement stérile. 

A la partie nord de 111e jusqu'au continent aft*icain , le sondage pré- 
sente une profondeur de 18 à 20 mètres ; de la pointe occidentale à 
Textréraité orientale , comme dans toute la partie sud , il ne donne 
qu'une profondeur moyenne de 8 mètres seulement. 

Massaouah peut être considéré, sous le rapport commercial, comme 
un point de station favorablement situé pour les échanges qui s*eflèc* 
tuent entre Bombay, Uasche, autre station des Indes anglaises, DJed- 
ëah, Moka et TYemen, TAbyssinie et le pays des Gallas, le Sona- 
kin , etc. 

Le commerce de Massaouah a été exploité presque exclusivement 
jusqu'ici par sept ou huit marchands banians , et par des marchands 
arabes de Djeddah et de Moka. 11 y arrive chaque année environ 
380 bâtiments arabes du port de 40 à 200 tonneaux, ainsi qu*un ou deui 
navirea européens de 300 à iOO tonneaux. 

Quant aux règlements de douane et tarifs auxquels le commerce est 
soumis à Massaouah, on a jusqu'ici suivi d'anciens usages qui n'ont 
rien de fixe, et dépendent souvent du bon plaisir des officiers char- 
gés de les faire exécuter. La mise en vigueur à Massaouah, qui relève 
dé la Sublime-Porte , des traités conclus entre cette puissance et les 
grands États d'Europe, aura nécessairement pour effet de modifier 
par la suite ces usages en ce qu'ils peuvent avoir d'arbitraire et d'Ir- 
réfulier. 

Les importations à Massaouah, en 1840, sont évaluées à entiroA 
5^000,000 de fVancs ; et parmi les marchandises importées on a le l*e- 
grel de voir figurer encore les esclaves pour une somme de 515,000 fr. 

Association de douanes allemandes. — Un traité officiel pour l'acees- 
sion du grand-duché de Luxembourg à l'Association allemande a été 
conclu tout récemment à La Haye, entre le roi des Pays-Bas , stipu- 
lant pour le grand-duché de Luxembourg, et le roi de Prusse, stipulant 
pour les États qui font partie de FAssoclation de douanes allemande 
(Prusse, Bavière, Saxe et Wurtemberg, grand-duché de Èade, princi- 
pauté de Hesse ; États réunis de Thuringe , nommément grand-duché 
de Saxe, duché de Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg et Saxe-Gobourg 
et Gotha, principautés de Schwartzbourg-Rudolstadt et Schwartzbourg- 
Sunderhausen, Reuss-Schleitz et Reuss-Lobenstein-Ebersdorf, duchés 
de Brunswick et Nassau, et ville libre de Francfort). 

Dans ce traité , comme dans tous ceux du même genre qui ont été 
signés par le roi de Prusse, de nombreuses stipulations sont introduites 
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pour empéeher que l'accession de nouveaux États dans l'association 
puisse porter atteinte aui monopoles que TÉtat s est réservé en 
Prusse, et il y a, en consé<}uence, plusieurs articles du traité relatifs au 
sel, aux cartes à Jouer et aux almanachs. Le roi, grand-duc de Luxem- 
bourg, s'engage à élever les droits sur plusieurs productions intérieures 
au même taux au moins que ceux établis en Prusse, notamment sur 
les eaux-de-vie, esprits et bière, le tabac cultivé dans le pays et le su- 
cre de betterave. 

Chemins de feh. — On ne saurait trop multiplier les documents rela- 
tifs aux chemins de fer. Ces entreprises, acceptées d'abord avec enthou- 
siasme par Topinion publique, ont vu se refroidir subitement, en France, 
la confiance qu'elles avaient inspirée. Ce n'est pas à elles qu'il faut s'en 
prendre, nous l'avons d^à prouvé. Des hommes inexpérimentés, des 
banquiers qui, jusqu'alors, ne s'étaient occupés que de l'escompte du 
papter comme simples intermédiaires, comme assureurs du public en- 
vers la Banque de France, ont cru tout à eoup pouvoir se lancer dans 
des entreprises de longue haleine, ils n'avaient pas assez calculé leurs 
fofeiKi; ils ont é<$hoiié dans le mouvement de fonds sur lequel ils comp- 
taient pour tenir leurs engagements. Ils ont déconsidéré les chemins de 
fer, lorsqu'eux seuls étaient coupables; et pour cacher leurs fautes, \U 
persistent à dire que l'industrie ne saurait prospérer en France, que 
nous ne sommes pas à la hauteur de ces grandes conceptions. — C'est 
surtout cette médisance intéressée, et qui se propage, qui nous afflige 
et nous irrite; c'est pour y mettre un terme, et rendre à chacun ce qui 
lui appartient, que nous Cherchons à apporter à la question le contin- 
gent de nos observations. Le tableau suivant démontrera aux plus in- 
crédules que les chemins de ter ont de l'avenir, et que si, jusqu'à pré- 
sent, ils n'ont pu rallier en France Topinion effrayée, c'est aux hommes 
qu'il faut s'en prendre, c'est eux qu'il faut accuser, c'est vers eux qu'il 
faut diriger la défiance qu'ils s'efforcent encore de propager contre léS 
entreprises. 

Le tableau suivant s'occupe de trente-quatre chemins de fer. Sur oe 
nombre, il en est dix qui donnent de 12.75 à 5 pour 100 de dividende 
par M; quatorze donnent de 4.50 à 5 pour 100, bien que la plupart 
4'entre eux ne soient encore ouverts que sur une portion de leur par- 
cours. Enfin, quatre chemins ne sont pas encore cotés. 

n ne faut pas perdre de vue que les chemins de fer anglais sont as- 
si^ettis à des charges dont les nôtres sont exempts. 

Ces charges sont surtout l'impôt de parcours, dont sont firappées 
toutes les entreprises de locomotion, et la taxe des pauvres. 

n ne faut pas perdre de vue non plus que quelques entreprises ne 
peuvent distribuer un dividende de plus de 10 pour 100 à leurs action- 
nai^ le litote devant être employé en améliorations. 

BAfld, il est bon d^âjouter que la plupart des compagnies ont orga- 
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nisé, dans Tîntérét de \euu employés, des éeg\e% gratuites o^ lef en- 
fants sont instruits dans toutes les branches des oonnaissanees humai- 
nes, et qu'elles ont même fondé des églises. H. p. 



»%%%%%%%%%%» %%»%%»%%%%! 



BIBLIOGRAPHIE* 



Dbscoloshes françaises; abolition iniiSoiATE de L'EsaufACi^ par VMor 
Scboelcber, 1 vol. in-8''. Paria, 1843, ehex P^goarra, éditeur, rue de 
Seine, 14 bis. 

Nous D*avons eu jusqu^à ce jour, sur les oolonies et sur le régime colonial, 
quf des livres de créoles, et, sauf quelques rares exceptions, que les décla- 
mations dictées par un sentiment louable, mais quelquefois irréfléchi, en 
faveur de Tabolition immédiate de Tesclavage. Plus les écrivains colons se 
montraient passionnés, plus la verve et Tindignation des aboliUonistes deve- 
naient énergiques, et Topinion floUait incertaine entre des sentiments aussi 
profondément contraires. Voici enfîn un livre écrit d'après nature et dont 
Tauteur a été prendre franchement Fesclavage sur le fait pour nous ei| faire 
connaître la vie intime, les méfaits naïfs , on oserait presque dire conscien- 
cieux, et la fin prochaine. C'est un ouvrage qu'on ne saurait analyser sans 
faire tort tout à la fois à Tauteur et au public; il faut la lire tout entier peur 
avoir une juste idée de cette horrible invention qu'on appelle l'esclavage et 
pour la juger par ses œuvres. M. Schœlcher n'exagère rien , ne blesse per- 
sonne , ne manifeste d'autre tendresse que l'amour de la vérité. Nous croyons 
donc que la meilleure manière de faire apprécier ce travail remarquable 
consiste à en multiplier les citations. Voici la description que M. Schœlcher 
donne d'une habitation à nègres et de son organisation : 

t Les nègres d'une habitation française sont rassemblés dans des cabanes, 
non loin gépéralement de Iq maison du maître ; chacun a la sienne. L'éta- 
blissement des cases à nègres, comme on appelle ces demeures, est soumis 
aux moyens qu'offre pour les construire le quartier où on se trouve. Nou( en 
avons vu de très-belles en roches taillées chez M. Cotterel (MacoulHH, Marti- 
nique) , chez M. Périnelle (près Saint-Pierre , Martinique), dont la magnifique 
habitation rappelle les splendeurs de Saint-Domingue; elles représentent 
presque des maisons. Pour l'ordinaire, ce ne sont que de misérables buttes 
en bambous ,'en treillage ou en lattes , grossièrement enduites de terre et cou- 
vertes en feuilles 4o cannes. Les cases forment toujours une pièce carrée , 
séparée en deux par une petite cloison : la construction en appartient au 
planteur, mais Tameublement à l'esclave. Il en est où nous avens vu chaises, 
tables, commode, miroirs, très-beau lit à colonnes en courbaaie, avec oreil- 
lers , draps et matelas ; il serait aussi injuste de le nier, qu'il serait menson- 
ger de soutenir que ce n'est pas une très^nde exeeptioa. Ce luie pilaiif, 
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^ml$ neMOOtiHi guère que chex lescommaudeiirs * et priocipûux ouvriers, 
bonuiiei de ohoii , qui , dans toutes les positions du inonde , feraient leur sort 
iu-dtfws de celui du vulgaire ; mais ce n'est là et ce ne peut être qu^une 
très-faible minorité. Le reste habite des cases où Ton ne trouve qu'un boii 
de U| plus ou moins mauvais, parfois un banc ou une chaise boiteuse, quelques 
pot« de faïence pour le ménage , un ou deux coffres , et la terre pour planober; 
le tout DU y obscur et enfumé par le feu du canari ' qui brûle , sans chemi- 
niei d^at un ooin de la première pièce. Tous encore n'en sont pas là ; il est 
bien des easea où l'on ne voit que le canari , une planche ou une natte sur le 
soi pour dormir, un nœud de gros bambou en place de cruche à eau , une 
fiiellt tendue en travers pour porter quelques lambeaux de vêtements. C'est 
une absence totale de tout ce qui constitue le moindre degré de civilisation. 

c lies cases à nègres, dénuées de toute ouverture , sauf une petite porte qui 
n'a jamais plus de quatre pieds de haut, restent plongées dans une obscurité 
profonde. Nous avons eu grand' peine à persuader à des femmes en couche, 
éUHjflaot sur leur grabat, de laisser pénétrer jusqu'à elles et leurs enfants 
un peu d'air et de lumière. Le nègre , dit-on , aime l'obscurité : nous n'en 
croyons rien ; c'est chez lui une habitude contractée dans l'esclavage , et qui 
participe plus de la nature de l'esclave que de celle de l'homme, il est facile 
de concevoir qu'il veuille se soustraire, au moins pendant les heures qui lui 
appartiennent , à l'inquisition du maître. Plusieurs habitants ne nous ont 
mené dans les cases qu'avec discrétion , précisément parce que les noirs n'ai- 
ment pas que les blancs y pénètrent, c Zié bequés boulé dos negue$. » Les 
yeux des blancs brûlent les noirs, dit un proverbe des colonies. 

c Le jardin est la source principale du bien-être que les esclaves peuvent 
aoquérir. Malgré l'article S4 du Code noir, qui défend aux maîtres de se dé- 
eharger de la nourriture de leurs esclaves en leur perraetUnt de travailler 
eertain jour de la semaine pour leur compte , il se fait sur un grand nombre 
d^babitations, entre le propriétaire et ses gens, un échange de l'ordinaire ou 
demi-ordinaire contre le samedi ou le demi-samedi ; transaction favorable au 
maître, qui n'a plus de capital à débourser pour s'assurer des vivres, et ac- 
ceptée de bon cœur par le nègre qui, en travaillant le samedi et le dimanche 
à son jardin, y trouve de grands bénéfices. 11 le plante communément en 
provisions pour son usage et en manioc , qu'il vend au maître ' ou qu'il porte 
au marcbé des villes et des bourgs voisins. Les propriétaires cultivent trèe- 
peu de manioc, la canne rapporte davantage : la majeure partie de ce pein 

* Le commandeur lient à peu près la place de nos contre-mattres; c'est lui 
qui dirige YaUlier (ensemble des esclaves d'une babilation); il est toujours 
cl)o|si parmi les esclaves. 

'^\j^ canari est notre chaudron; c'est la pièce capitale d*un ménage d'esclaves; 
Il n'es! jàtnais soutenu que par trois pierres ramassées au hasard. 

* Le plantenr a toujours à nourrir les enfants, les vieillards, les infirmes, les 
femmes enceintes, tous les membres de Tatelier, enfin, qui ne peuvent gagner 
Tordinaire en cultivant un jardin pour tenr compte. 
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des Antilles est due au trtTail particulier des esclaves ; culture, arracbemMit, 
maDipulation de la farine , ils font tout hors des heures du maîtres. La graye * 
a lieu le soir, dans les veillées souvent prolongées jusqu^à onxe heures et 
minuit! 

< Et Ton dit que ces gens-là ne travailleront pas quand ils seront libres! 
Quand Tesclave a le samedi , il peut gagner, outre sa nourriture , 2, 5, ou 

400 francs; les hommes plus, les femmes moins. Sur les habitations à 
grandes terres, les jardins sont quelquefois d'un et deux arpents; on en 
donne même aux enfants, sMIs en demandent, dès qu'ils se sentent assez de 
force. Nous avons vu chez M. Meat-Dufoumeau (Martinique) de très-jeunes 
garçons qui avaient déjà uu petit bout de champ où ils faisaient récolte de 
leurs mains. 

« Et Ton dit que ces gens-là ne travailleront pas lorsqu'ils seront libres ! 

« Un fait général encore qui plaide en faveur des maîtres, c'est la parfaite 
sécurité où ils vivent sur leurs habitations. Isolés en haut de leurs mornes , 
au milieu des forêts , ils dorment fort tranquillement dans leurs maisons à 
jour, de niveau avec les cases des nègres, car on n'a guère que des rez-de- 
chaussées sur ces crêtes de montagnes où les coups de vent des Antilles ra- 
sent un village en vingt minutes.- Et nolez que tous les noirs ont pris l'habi- 
tude de porter constamment avec eux , pour abattre les lianes ou se défendre 
des serpents, le coutelas propre à couper la canne! Si bien que dans ces Iles, 
où les maîtres disent tant de mal de leurs huit cent mille esclaves et ou 
nous autres abolitionistes nous disons tant de mal des neuf cent mille maîtres , 
il n'est pas un esclave qui ne marche armé nuit et jour, et pas un maître qui 
le soit. 

« Si l'on était tenté de nier les heureuses modifications de l'esclavage 
actuel, les colons auraient une objection fort simple à présenter, c'est que, 
d'après les relevés statistiques officiels , les décès et les naissances sont au- 
jourd'hui dans le même rapport chez les noirs que chez les blancs ; le nombre 
des sexagénaires est proportionnellement plus fort parmi les esclaves que 
parmi les libres ; enfin le chiffre de la population nègre , au lieu de diminuer 
comme autrefois, augmente maintenant d'année eu année. 

« Occupons-nous maintenant du travail. Sous ce rapport , les esclaves font 
ce qu'ils doivent, et les maîtres aujourd'hui ne leur demandent pas plus 
qu'ils ne peuvent faire. L'esclave donne neuf ou dix heures, seloB la durée 
du jour , de neuf à midi et de deux à six heures du soir : le reste du temps 
lui appartient , et si le chef le lui prend, il est rare qu'il ne le paye pas. 

< Cette proportion est raisonnable et convenablement calculée pour un 
pays où le climat ne permet pas d'abuser des forces de l'homme. Il y a d'ail- 
leurs beaucoup plus de feu dans la prise de l'ouvrage sur les habitations que 
chez les manufacturiers d'Europe , on ne poursuit pas trop Tatelier, et dix 
fois pendant notre séjour à la campagne , nous l'avons vu partir à deux heures 

^ Ràpage de la racine poor la réduire en poudre. 
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uD quarl) deux heures vingt minutes au lieu de deux heures. Personne aux 
colonies françaises ne se presse et ne presse les autres. 

c On ne va jamais au jardin (aux champs) que par grandes bandes de 
trente, quarante et cinquante travailleurs (hommes et femmes), sous la direc- 
tion d^un ou deux commandeurs. Ce que ces escouades font d'ouvrage en 
un jour est énorme. Les campagnes des Antilles offrent de grandes et sérieuses 
réalisations de la puissance que les fouriéristes attribuent au travail en com- 
mun. On peut surtout mieux juger de cela en se plaçant sur une éminence d'où 
il soit possible de considérer le groupe des laboureurs. On les voit insensible- 
ment avancer avec Timperceptible rapidité du flux de la mer, laissant derrière 
eux de larges traces de leur passage sur la terre retournée à vif ou nettoyée 
d'herbes. La besogne est en outre beaucoup adoucie par Taide de la musique : 
c'est une importation africaine. Â chaque atelier est attaché un chanteur ou 
une chanterelle qui , placée derrière les travailleurs et appuyée sur le manche 
de la houe, fait entendre quelques airs d'un rhythme cadencé, dont les autres 
répètent le refrain. On ne saurait croire combien cette musique allège la fa- 
tigue. L'association a des vertus si puissantes, que même le travail esclave 
fait ainsi en commun présente un aspect moins triste que le travail solitaire et 
morne de nos paysans. 

< Il entre, assez généralement, dans la composition des rangs au jardin plus 
de femmes que d'hommes ; voici comment cela s'explique. Une habitation est 
un village en petit. Souvent établie à une distance considérable des centres, 
elle doit être pourvue de tout, et avoir tonneliers, maçons et forgerons, outre 
des gardeurs de bestiaux, des cabrouetiers ', sucriers ^, ratiers * et canotiers. 
Tous ces gens, qui ont des apprentis destinés à les remplacer, sont pris sur 
la masse de l'atelier, comme aussi les commandeurs, et ils diminuent d'au- 
tant la population mâle qu'il est possible d'attacher spécialement à la terre. 
Or, depuis que la traite n'a phis lieu, depuis que la reproduction est livrée 
aux forces de la nature, elle a repris son cours naturel, et le nombre des 
femmes va s'accroissant plus que celui des hommes. Ainsi, d'un côté, la popu- 
hition mftie d'un atelier est en partie occupée de travaux spéciaux ; de l'autre, 
la population féminine dépasse un peu celle des hommes ; il s'ensuit donc 
forcément que le nombre des femmes doit être plus considérable aux champs. 
U est peu probable que l'on puisse continuer à avoir autant de femmes dans 
les rangs après l'abolition ; déjà quelques-unes d'elles, aux colonies anglaises, 
se sont retirées, et c'est un progrès sur l'état* barbare que leurs maris ne se 
croient pas permis de les forcer à y venir. 

« Bien que les femmes remplissent parfaitement leur fonction au jardin, il 
est permis de croire, sans les réduire exclusivement, comme fait la barbarie 
civilisée, au rôle de mères de famille, ou d'ornements de bal, qu'elles sont 

> Ceux qui conduisent les charrettes. 
* Ceux qui font le sucre. 

> Ceux qui tuent les rats. 

T. m. ' ^ 
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appelées à des travaux moins rudes, et trouTeront d'une roaoière utile leur 
place ailleurs. 

c ËD tous cas, elles supportent facilement la tàcbe aux colonies^ G*est une 
preuve que Tatelier n*est pas obsédé, et que le commandeur n'use point trop 
de Phorrible fouet dont il est toujours armé. 

c Les colons disent avec raison que les ouvriers d'Europe dépensent in- 
conteslablement plus de force que les esclaves à l'ouvrage. On ne voit pas 
dans nos Antilles de nègre ni de négresse, quel que soit leur âge, avoir 
l'épine dorsale brisée, comme l'ont nos vieux paysans vignerons et terrassiers. 
Le travail même de la roulaison, époque où les nègres sont obligés de four> 
nir des services de nuit, est compensé, dans ce qu'il a de pénible, par les 
avantages dont ils jouissent pendant sa durée. Et encore les planteurs de la 
Guadeloupe, qui essayent plus volontiers les inno? ations que les Martiniquais, 
ont déjà disposé leurs usines de manière à supprimer les veillées. Presque 
toutes les sucreries de cette tie sont fermées à neuf heures du soir. C'est un 
exemple à suivre pour la Martinique, qui apprendrait de bonnes choses 
ehea son ancienne vassale, ne fût-ce qu'à jeter, avec une admirable bar* 
diesse scientifique, des ponts sur ses rivières torrentueuses, à ftûre de roagni* 
fiques routes, et à construire pour les terrains mouvants des chaussées aux* 
quelles l'art de l'Europe n'aurait rien à reprendre. » 

Voici maintenant des considérations du plus grand intérêt sur le négtmt 
coereitif, et principalement sur l'usage du fouet : 

< Le fouet est une partie intégrante du régime colonial, le fouet en est 
l'agent principal, le fouet en est l'àme ; le fouet est la cloche des babitatioBS, 
il annonce le moment du réveil et celui de la retraite ; il marque l'heure de 
la tâche ; le fouet encore marque l'heure du repos, et c'est au son du fouet, 
qui punit les coupables, qu'on rassemble soir et matin le peuple d'une habi- 
tation pour la prière ; le jour de la mort est le seul où le nègre goûte l'oubli 
de la vie, sans le réveil du fouet. Le fouet, en un mot, est l'expression du 
travail aux Antilles. Si l'on voulait symboliser les cofonies telles qu'elles 
sont encore, il faudrait mettre en faisceau une canne à sucre avec un fouel 
de commandeur. 

« Les créoles sont trop unanimes à affirmer qu'il n'y a pas de travail pos- 
sible sans moyen coereitif, pour qu'on puisse croire que le fouet soit, aux 
mains du commandeur, un simulacre sans vitalité; cependant, redisons-le, 
durant nos fongues courses à travers les campagnes, nous l'avons vu peu 
remuer; il est moins actif que nous ne pensions, et Ton n'éprouve, à le voir 
souvent enroulé sous le bras du chef, que l'horreur instinctive qu'excitent 
les choses hideuses. Autrefois, à l'époque où la santé et la vie des esclaves 
avaient moins de valeur pécuniaire, tout était bon pour punir ces misérables ; 
depuis l'abolition, il a été donné aux créoles ce problème à résoudre : Faire 
souffrir un nègre coupable sans le rendre sérieusement malade, ni le tuer; 
et ils ont cru en trouver la solution dans le fouet. C'est aujourd'hui la puni- 
tion infligée aux esclaves pour leurs fautes de toute nature. Lef fonmes, 
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OQiQloe nous Favous dit, n'en sont pas plus exemptes que les hommes, et c^est 
une chose qai augmente l'indignation contre les mœurs coloniales, de penser 
que ce flétrissant supplice est «infligé chaque jour à ces pauvres créatures, 
dont les propriétaires d'esclaves oublient la faiblesse et profanent la pudeur. 
Les propriétaires vont se récrier ; il n'importe. Nous serons toujoin^ les pre- 
miers à nous défendre des rapports exagérés contre leur cniauté, mais nous 
voulons aussi nous tenir dans le vrai; quelque mal sonnant qu'il soit aux oreil- 
les des fustigateurs de s'entendre reprocher leur barbarie, ils doivent subir 
ce supplice, fort doux en comparaison de ceux qu'ils infligent à leurs escla- 
ves. Nous disons leur barbarie, car fouetter c'est évidemment un acte 
barbare. 

c La flagellatioB peut être ordonnée par l'économe, le géreur et le maître ; 
au jardin, le commandeur a droit aussi de tailler. Le nombre des coups est 
proportionné à la faute ; mais, dans aucun cas, aux termes de la loi, du moins, 
on ne doit dépasser celui de vingt-neuf; telle est la jurisprudence de la 
Martinique et de la Guadeloupe. Les tribunaux de la Guyane n'ont pas voulu 
l'admettre ; ils professent que le maître a le droit de donner à son esclave 
autant de coups de fouet qu'il lui convient, et la métropole les laisse faire. 
4 Considérant, dit un arrêt de la cx)ur royale de Gayenne, en date du 29 no- 
vembre 1840, considérant que le règlement local de 1777 et les ordonnances 
coloniales de 1825 et 1826, qui limitent le nombre des coups de fouet à 2S, 
sont relatifs à la police municipale , et ne s'appliquent pas à la police des 
habitations ; que dès lors, quel que soit le nombre des coups appliqués, l'ap- 
préciation de la légalité du châtiment appartient à l'arbitraire du magis- 
trat, etc. > Avec ces considérant^ le prévenu impliqué dans la cause fut 
blâmé, mais non puni, comme ayant agi dans le plein exercice de ses droits. 
Il s'agissait d'une femme de soixante-six ans , mère de onze enfants , qui 
avait reçu successivement cinq coups de fouet pour manque à l'appel, neuf 
pour injure envers le géreur, et vingt-neuf pour menace envers ce même 
géreur! 

« Lorsqu'on juge l'esclave d'une certaine élévation, on prend au moins 
autant de pitié que d'horreur pour les auteurs de telles cruauté» ! Elles sont 
odieuses ; mais ce n'est pas une des moindres raisons de la haine vigoureuse 
qui est commandée à tous les honnêtes gens pour l'esclavage, que la nécessité 
constitutionnelle de ces actes exécrables. Le droit du maître, fondé sur la 
violence, est fatalement condamné à la violence pour se maintenir. La logi- 
que veut qu'une société, quelle qu'elle soit, trouve les moyens de se conser- 
ver ; quand la société e«t contraire à la nature, elle ne se peut garder que 
par des Içis contraires à l'humanité. Plus l'obéissance que l'on exige est 
difficile, plus la peine contre la désobéissance doit être impitoyable, et l'on 
arrive à donner quarante-trois coups de fouet à une femme de soixante-six 
ans! 

c Nous avons assisté à une de ces ignobles exécutions , c'est de viiu que 
nous pouvons en parler. Nous nous trouvions chez M. Périnelle, lorsqu'on 
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vinl lui porter une accusation des plus graves contre uo de ses nègres. 
Cet homme était entré la nuit dans la case d'une femme a|^partenant i un 
petit habitant voisin ; il avait brisé la porte et s'était jeté sur elle : les cris 
de la négresse , en attirant du monde , Pavaient seule préservée des violences 
du furieux. Il fut condamné au maximum de la peine. 

« On rattacha sur une échelle couchée à terre, les bras et les jambes 
allongés. On lui assiiyettit également le corps en travers des reins, précaution 
indispensable pour le préserver des accidents qui pourraient arriver, si en 
remuant il donnait facilité au fouet d'atteindre le bas-ventre. Ainsi amarré et le 

corps mis à nu, Fexécution commença L'instrument du supplice e^t un 

fouet à manche très-petit et à lanières très-longues, dont chaque coup fai- 
sait grand bruit. Ces coups furent-ils plus modérés qu'à l'ordinaire? le com- 
mandeur en voulut-il ménager la force devant un étranger? Nous le pouvons 
croire, car le patient ne faisait qu'un léger mouvement, et il ne sortit pas le 
moindre cri de sa bouche , sauf cette ignoble exclamation < Pardon,* maître ! > 

• Je me retirai avec M. Périnelle , et nous étions encore dans une petite 
cour, non loin du lieu de l'exécution , lorsque, deux minutes après (le temps à 
peine de détacher les cordes qui le tenaient à l'échelle), le nègre se présenta 
droit, ferme, la démarche tranquille, le visage calme, et dit d'une voix 
non altérée : < Maître , on a donné des rechanges aux autres pendant que 
j'étais au cachot, voulez-vous me faire danner la mienne? » Ce malheureux, 
évidemment , au physique ne souffrait pus , et au moral n'avait aucune idée 
de la dégradation qu'il venait de subir. Voilà ce que l'esclavage faif des 
hommes! > 

Nous bornerons là nos citations. Mais il n'y a pas , dans l'ouvrage de 
M. Schœlcher, une seule page qui ne mérite la plus grande attention. Esprit 
modéré, sérieux, indépendant, écrivain sincère et animé, il a dit sans amer- 
tume tout ce qu'il avait vu ; il a imposé silence à ses propres sentiments 
pour ne pas affaiblir la confiance due aux sombres tableaux qu'il a tracés 
du régime colonial. Son livre est, sans comparaison, le meilleur qui ait 
été écrit sur les colonies, et nous croyons pouvoir affirmer qu'il exercera la 
plus grande influence sur leur avenir. . A. B. 

ESSAI COMPARATIF SUR LA FORMATION ET LA DISTRIBUTION DU REVENU DE LA 

FRANCE EN 1815 ET 1855, par J. Dutens, membre de l'Institut, 1 volume 

in-8°, 3 fr. ; Paris, chez Guillaumin, libraire. 1842. 

Chaptal a fait, en 1819, son ouvrage sur Tindustrie française, qui a eu un 
immense succès; c'était Fénuméralion raisonnée de nos capitaux de tout 
genre, de nos forces productives et de nos revenus. Ce travail, à l'époque oij 
il a été entrepris , n'était pas facile à exécuter. Les documents statistiques 
étaient rares; le gouvernement était sobre de publications officielles, et, 
sans la haute position de Chaptal, jointe aux connaissances profondes et 
nombreuses qu'il possédait, il lui eût été difficile de conduire une œuvre 
pareille à bonne fin. Aujourd'hui, l'exécution d'un travail de cette nature 
n'offre plus les mêmes difficultés. Depuis vingt ans le gouvernement a jeté 
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un très-grand nombre de faits statistiques dans le domaine public; il fait 
imprimer périodiquement des pièces qui nous initient dans le mouvement de 
la richesse, et qui nous font particulièrement connaître certaines branches 
de l'économie 'publique. Toutefois, il n'était pas encore facile de faire la suite 
du travail de Cbaptal. Les documents, quoique Nombreux, ne sont pas tou- 
jours complets et exacts; les comparaisons sont difficiles à faire, et il faut 
un esprit critique assez juste pour ne pas se perdre dans le dédale de chif- 
fres que contiennent nos statistiques de tout genre. 

Le travail entrepris par M. Dutens n'était donc pas sans difficulté, et il a 
tallu une grande patience pour résumer en un petit volume les immenses 
matériaux qui nous ont été fournis depuis vingt ans par des statistiques of- 
ficielles et privées. L'ouvrage de M. Dutens se rattache par quelques points 
aux idées émises dans sa philosophie de l'économie politique, publiée 
en 1855, c'est-à-dire aux théories de Quesnay. Cependant ce ne sont que 
des liens d'une grande ténuité, et les faits prédominent partout avec une 
imposante autorité. Le livre est divisé en trois parties principales. Dans la 
première, l'auteur s'occupe du revenu territorial ; dans la seconde, du re- 
venu industriel , et dans la troisième enfin , du revenu commercial. Les 
termes de comparaison pour ces trois divisions, appartiennent aux années 
1815 et 1835. 

M. Dutens divise les forces productives nécessaires à la création du revenu, 
4» en forces intellectuelles, qui ne sont propres qu'à l'homme, et 2" en for- 
ces matérielles ; celles-ci résident dans la puissance musculaire de l'homme, 
ou sont dues aux capitaux qui lui sont donnés par la nature , ou elles sont 
enfin le produit de son travail et de son économie. L'auteur n'a eu à s'occu- 
per que des forces matérielles. Celles-ci se divisent en capitaux fixes et en 
capitaux circulants. Les capitaux fixes de I'agriculture se composaient, 
en 1815, de 44,911,000 hectares de terres en culture ayant une valeur de 
52,328,300,000 francs. Â ce chiffre il faut ajouter les articles suivants * : 
15,625,000 fr. pour les abris ou hangars de 78,125 propriétés d'un hec- 
tare de superficie * ; 304,500,000 fr. pour 507,500 propriétés de cinq hec- 
tares, qui contiennent chacune un bâtiment d'une valeur moyenne de 600 fr.; 
enfin les douze dernières classes comprennent 1,186,287 propriétés ou fer- 
mes, dont les bâtiments servant à l'exploitation des terres et à l'habitation 
des propriétaires agriculteurs ou des fermiers sont évalués, suivant leur 
importance, à la somme de 3,557,862,000 fr.; vient ensuite le mobilier de 

1 M. Dutens, pour asseoir ses évaluations, a divise le sol de la France en fei^ 
mes de différentes grandeurs; il a établi pour cela quatorze classes, et il attribue 
à chacune de ces classes des bâtiments d'une valeur dilTéreiite, selon IVMendue 
pins ou moins grande des fermes. Cette classification était nécessaire |>our arri- 
ver à une évaluation plus exacte des bâtiments d'exploitation; elle n'est, (!ii 
reste, point rigoureuse, comme il est facile de le comprendre. 

* L'auteur estime le nombre des propriétés qui n'ont qu'un hectare de su|>er- 
flde, à 313,500; mais les trois quarts de ces proprié(cs ne contienneui aucune 
espèce de bâtiment. 
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la feriae et de ia maison d'habitation, se composant des instrument! arA- 
loires, des charrettes, harnais, lits, linge, etc., estimé à i ,9S8,905,900 fr. 
À tous ces chiffres, il faut encore ajouter un capital dei,515,i88,S68fr. 
pour des bestiaux employés à Texploitation de la ferme et à la propagation 
de Tespèce. Ces divers capitaux réunis forment pour ràgriculture, en iSitf, 
un capital fixe de 39,460,199,468 fr. En 1835, ce capital se trouvait être de 
44,998,975,047 fr. L'accroissement de valeur qui se manifeste pour la der- 
nière période est dû : V à la mise en valeur des terres qui , prises sur lea 
7,357,618 hectares encore vagues en 1815, et montant à 4,760,435 hecta- 
res, sont estimées au capital de 4,501 ,699,522 fr.; 2» à l'établissement de 
317,690 corps de bâtiment sur un pareil nombre de fermes de 15 hectare» 
chacune, et évalués à 476,535,000 fr.; 3o à Tachât du mobilier de ces nou- 
velles fermes, estimé à la moitié de la (tépense des bâtiments 238,367,500 ftr.; 
4<' â relève d'un plus grand nombre de bestiaux , qui présente un capital 
de 322,273,557 fr. 

Le chiffre des capitaux circulants n'est pas présenté avec la même clarté 
dans Touvrage de M. Dutens ; il a adopté pour cet article le total des dé- 
penses de production qui s'élève, pour l'année 1835, â 3,954,933,901 fr., et 
pour 1815, â 3,386,976,942 fr. Le produit brut, évalué en argent pour la pre- 
mière période, est de 5,553,010,911 fr.; le produit net, de 2,166,013,969 fr. 
La part qui revient de ce produit net au fermier, s'élève â 858,112,593 fr., 
et celle du propriétaire à 1,307,901,376 fr. Pour l'année 1835, le produit 
brut est évalué à 6,728,760,822 fr., et le produit net â 2,773,826,921 fr. 
Dans ce produit net, la part du fermier est de 1,056,428,073 fr., et celle du 
propriétaire de 1,717,398,848 fr. A la première époque, l'intérêt du fonds 
d'acquisition des terres était de 3 pour 100, et â la seconde de 3,61 
pour 100. 

Dans les considérations générales qui terminent la première partie de l'ou- 
vrage que nous avons sous les yeux, l'auteur se livre à une appréciation dé 
l'influence qu'exerce la division de la propriété sur la production, c I^a 8ub> 
division des terres, dit-il, poussée au delà de certaines limites, nous parait 
affectée d'un double et grave inconvénient : 1» de nuire constamment aux 
intérêts de l'agriculture, en mettant â sa disposition des bras qu'elle ne ré- 
clame pas, et en s'opposant â la formation des capitaux qui lui manquent ; 
2» d'être, en certaines circonstances, en opposition avec les intérêts dU 
gouvernement, en le privant de ressources que, dans les moments difficiles, 
il ne peut espérer que des grandes propriétés et des grands revenus. Sous 
ce double rapport, c'est donc, eu principe, aux forces de l'agriculture et à 
l'application de ces forces â l'exploitation des grandes fermes, que les gou- 
vernements peuvent être redevables de si éminents services. > M. Dutens 
craint un autre genre de fractionnement que semblent adopter quelques 
grands propriétaires, en faisant de leurs fonds de terre un objet de spécu- 
lation ; ils les morcellent en parcelles pour les louer â de petits agriculteurs 
ouâde simples ouvriers, qui en consomment sur place les produits, (^'au- 
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leur p«nM que « système est surtout funeste dans les années de |iétturie. 
L'expérience, dit-il, a prouvé que les grands corps de ferme peuvent seuls 
ouvrir un champ suffisant aux opérations d^une industrie qui compte au 
■ombre de ses plus sûrs moyens de succès la division du travail et la pui^ 
sànce des capitaux ; double combinaison sans laquelle il ne peut exister au* 
euB perfectionnement. 

M. Dutens a fixé, pour 1835, le chiflre de la population agricole à 
19,982,000 individus, et pour la totalité des différentes classes urbaines, il 
a adopté celui de 13,744,575; il y a rattaché cette population flottante des 
bourgs et villages, qui s'occupe plus particulièrement de métiers mécani- 
ques ou de petits commerces de consommation, et qui ne peut faire partie 
de la classe agricole, avec laquelle elle n'a aucun rapport de profession, ni 
d'autres relations que celles qui naissent entre elles de l'échange de leurs 
produits respectifs. L'auteur pense que toute disposition qui tendrait à sé- 
parer ces deux classes ne pourrait qu'avoir un effet salutaire , en concen- 
trant chez chacune d'elles ses forces d'attention et d'exécution sur les prin- 
cipes et les procédés de sou art. En recherchant s'il serait convenable de 
faire passer une portion de la classe agricole dans la classe industrielle, 
l'auteur, qui n'est point de cet avis et qui combat les écrivains qui se fon- 
dent sur l'exemple de la Grande-Bretagne , fait un rapprochement assez 
curieux entre la situation agricole de l'Angleterre proprement dite et de la 
Franee. Sur 16,200,000 hectares dont se compose le sol anglais, 7,000,000 
d'hectares sont en pâturages ; 500,000 en bois taillis; 2,000,000 en commu- 
dftut et terres stériles; 500,000 en chemins et cours d'eau; 1,600,000 en 
jachères, et seulement 4,600,000 hectares en culture. Â présent, que voyons- 
nous en France ? Sur 49,676,435 hectares aujourd'hui en exploitation , 
12,634,293 sont en prés et pâturages, landes et bruyères; 7,422,314 en 
bols; 2,134,822 en vignes; 1,926,355 affectés à diverses cultures, et enfin 
25,559,151 hectares en terres labourables. D'après cela, il est naturel que 
la classe agricole soit en France dans une plus grande proportion avee les 
autres classes qu'elle ne l'est en Angleterre, et que dans ce dernier pays la 
classe agricole, qui n'a réellement à cultiver que 4,600,000 hectares de terres 
labourables, ne soit, sur une population de 12,472,100 , que de 4,239,780 , 
lorsqu'on France la même classe qui cultive 25,559,151 hectares de terres 
arables, 1 ,926,355 hectares en diverses cultures et 2,134,882 en vignes, 
qui exigent près de deux millions de vignerons, est, sur 33,326,573, de 
19,582,000. 

Dans le tableau général comparatif du revenu territorial de la France, 
il. Dutens a énuméré tous les articles, et il est entré dans les plus grands 
détails à ce sujet. Parmi les produits qui offirent le plus d'accroissement, il 
faut compter la pomme de terre, qui n'avait donné, en 1815, qu'un produit 
en argent de 101,268,256 fr., et qui s'est élevée, enl835, à 211,187,184 fr. 
Dané aucun autre article il n'y a une semblable augmentation , si ce n'est 
dans lé (iroduit de la garance, dont la valeur s'est élevée de 4,000,000 i 
22,000,000 de francs. 
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Passons maiiileiiant au revenu industriel ; d'après Cbaptal, ce retenu, à 
répoque où il écrivait, s'élevait à i ,830,102,409 fr. Si Poo ajoute à ce chif- 
fre la valeur des produits des différentes professions, que Ghaptal a évidem- 
ment omis de comprendre parmi celles qui concourent à la formation du 
revenu industriel, et qu'il faut estimer, d'après un tableau détaillé que donne 
M. Dutens, à 1,041,478,529 fr., on obtiendra, pour 1815, un revenu indus- 
triel de 2,861,580,738 fr. Gomme nous Tavons déjà dit, fauteur estime ia 
population des villes à 15,744,573 habitants.' Il divise ceUe population en 
cinq classes. La première contient 1,600,000 individus vivant de leurs re- 
venus. La seconde renferme les corps militaires, les magistrats et les fonc- 
tionnaires salariés par l'État ; elle comprend 966,853 individus. La troisième 
classe est composée de la classe ouvrière , y compris les femmes et les en- 
fants ; elle représente un total de 10,500,581 habitants. La quatrième classe 
est celle des professions libérales, et se compose de 180,000 individus. Enfin 
la cinquième classe se compose de 497,539 personnes qui se livrent au com- 
merce extérieur. 

En énumérant les capitaux engagés dans l'industrie, M. Dutens établit le 
chiffre des capitaux fixes de la manière suivante : 

1« 82,944 moulins à eau et à vent, estimés à raison de 15,000 fr. 1,244,-290,000 

2« 4,425 fourneaux et forges, à 60,000 fr 265,500,000 

3» 38,314 usines, fobriques et manufactures, à 50,000 fî* 1,915,700,000 

4» 1,448 machines à vapeur, à 50,000 fr 72,400,000 

5» Ateliers, magasins et boutiques 30,000,000 

60 Machines et outils 200,000,000 

70 Mobilier des transports, chevaux et voitures 116,000,000 

8» 3,699 kilomètres de canaux, à 120,000 fr 444,880,000 

90 34,511 kilomètres de routes royales, à 15,000 ft* 517,665,000 

10° 36,678 kilomètres de routes départementales, à 10,000 fr.. . 366,780,000 

110 251 kilomètres de cheraius de fer, à 200 fr 50,200,000 

120 1,748 ponts au-dessus de 60 mètres 174,800,000 

180 Grands et petits ports 170,000,000 

En loulité 5,568,215,000 

En ajoutant à ce nombre 4,277,881,000 francs, on a pour les capitaux 
fixes et circulants engagés dans l'industrie, une somme de 9,846,096,000 fr. 
M. Dutensiévalue le revenu industriel de 1855 à la valeur de 5,958,155,965 fr., 
dont il faut déduire 1,405,076,599 fr. pour valeur des matières premières et 
combustibles; il reste par conséquent à la disposition de l'industrie une 
somme de 2,555,864,640 fr. Les articles qui occupent le premier rang dans 
l'état général du revenu industriel de la France en 1855, sont les laines, qui 
représentent une valeur de 402,525,668 fr.; les fers, 548,725,879 fr.; les 
chanvres et les lins, 297,752,664 fr.; les soies, 258,510,790 fr.; les cuirs, 
299,565,706 fr.; les cotons, 415,104,565 fr.; le sucre colonial et le sucre de 
betterave, 156,456,929 fr. Voici de quelle manière M. Dutens a divisé la va- 
leur du revenu industriel : matières premières et valeur du combustible , 
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i, 405,076,399 francs ; salaires, 1,519,489,549 francs; dépenses générales, 
522,502,575 francs; ce qui fait |>our les frais de fabrication un total de 
5,519,895,288 fr. Â cela il faut ajouter le bénéfice du producteur, estimé à 
328,438,771 fr., et celui du vendeur s'élevant à 146,041,086 fr. 

Nous arrivons à la troisième partie de l'ouvrage de M. Dutens, celle où il 
traite du revenu commercial. Ce revenu, dit Fauteur, se compose, chez la 
plupart des nations, de deux éléments : le revenu du commerce intérieur 
et celui du commerce extérieur ou étranger. Ces deux espèces de revenu sont 
régis, particulièrement à leur origine, par deux principes opposés : le premier, 
le revenu du commerce intérieur, croit en raison de la variété des produits 
agricoles, tandis que le second, le revenu du commerce extérieur dimi- 
nue en proportion de cette variété des produits du sol qui laisse moins 
de besoins à satisfaire. Ce dernier cas est celui où s'est trouvée pendant long- 
temps la France. Toutefois, si son commerce extérieur n'a pas pris plus tôt 
l'essor que doit lui donner un jour sa position, cependant celui dont elle jouit 
dans ce moment ne mérite pas moins de fixer loule notre attention. Nous en 
présenterons le tableau , après avoir indiqué en masse l'importance de son 
commerce intérieur. Ainsi que l'industrie agricole et l'industrie manufactu- 
rière, le commerce intérieur et extérieur s'aide des forces vives de lu popula* 
tion et de celles des capitaux fixes et circulants. Les premières forces, celles 
de la population, se trouvant comprises dans l'état général de la population 
urbaine, placé à la tête du revenu industriel, ne figureront ici que pour mé- 
moire, savoir : 

1o Armateurs, négociants, marchands, commanditaires, etc., y compris 
femmes et enfants, 64,000 ; 2<' commis des armateurs et négociants, conri- 
missionnaires, préposés aux assurances, courtiers de commerce, etc., etc., 
64,000; 5<> marins et hommes d'équipages, 195,466; 4'> petite pêche, 
118,611 ; 5» bateliers, 45,011 ; 6° forts des ports, 12,251. Total, 497,559. 
Les capitaux fixes du commerce intérieur et extérieur, non compris les rou- 
tes, les canaux elles ports, qui figurent dans l'état des capitaux fixes assignés 
à l'industrie manufacturière, s'élèvent, savoir : l*" Hangars, magasins, voitu- 
res, bateaux, 550,125,000 francs; 2<' achat de chevaux, 14,855,000 francs; 
50 vaisseaux, 545,057,000 fr.; total, 910,057,000 fr. Les capitaux circulants 
sont estimés à 500,000,000 fr. Le commerce intérieur s'exerce sur les pro- 
duits bruts du sol et sur les produits généraux de l'industrie. Ces produits se 
sont élevés en 1815, pour le sol, a 5,555,010,911 fr., et pour l'industrie à 
2,861,^,758 francs, qui forment un total de 8,414,591,649 francs. Il faut 
déduire du produit brut du sol la valeur;des substances alimentaires consom- 
mées par la classe agricole, et s'élevant à 1 ,644,606,240 francs , pour ne 
tenir compte que de celles qui font l'objet du commerce intérieur; celui-ci se 
réduit alors aux termes suivants : produits du sol, 5,908,404,671 fr.; pro- 
duits industriels, 2,861,580,759 fr.; total, 6,769,785,409 fr. Le commerce 
extérieur spécial s'est élevé en 1815, pour les importations, à 109,467,661 fr., 
et les exportations à 422,147,776 francs. 
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En iH55, le comineree intérieur était représenté par une MmaK dé 
8,846,053,144 fr. Les produits du sol figurent dans ce cfaHfre, déductira 
faite de 1,850^843,645 fr., représentant les substances alimentaires consom* 
niées par les agriculteurs, pour 4,877,917,179 fr., et les produits généraui 
de rindustrie pour 3,958,135,965 fr. Le commerce extérieur spécial pour la 
même année donne en importations 520,270,555 fr.; et en exportatioMî 
577,41 5,6fô fr. I^e commerce général extérieur figure dans les états otBeieb 
aux importations pour 760,726,996 francs, et aux exportations pour 
834,422,218 fr. En ajoutant au chiffre du commerce extérieur les frais de 
transport, de facture, d'assurances, d'emmagasinage, de oommission, dé 
droits de douane, et enfin les bénéfices des armateurs et des négociants à 
raison de 12 pour 100, M. Outens ti*ouve : 1<> que, par ces dépenses de trans* 
port, les importations,estimées primitivement à la valeur de 760,726,696 fr.^ 
s'élèvent à celle de 1,(MB8,71 8,089 fr., donnant une augmentation de 43 pour 
100; 2» que les exportations, d'une valeur primitive de 834,422,218 fr., se 
trouvent portées par ces mêmes dépenses à la somme de 1 ,060,719,796 fr. à 
leur arrivée aux ports étrangers, donnant une augmentation de 27 pour 100; 
9» que le mouvement général du commerce extérieur, y compris les trans* 
ports des marchandises transitées, s'est élevé, par toutes les dépenses de oeux 
par mer et par terre, de douane et autres menus frais, de la somme totale de 
1,753,616,321 fr., à celle de 2,149,437,885 fr., donnant pour différence 
22 cinq dixièmes pour 100 ; 4» que les droits de douane sur les marcbandisei 
importées n'étant généralement acquittés qu'au moment de la vente, on n'a 
pas cru devoir accorder de bénéfice sur cette dernière avance, tandil que, 
par une disposition contraire, on a porté un bénéfice sur les droits exigea 
pour les marchandises exportées qui sont acquittés avant leur départ pour 
l'étranger; 5° enfin, que si de ces différentes sommes on extrait les bénéfices 
qui y sont compris, ou trouvera que ces bénéfices se forment ainsi : l«pour 
ceux payés par les nationaux , abstraction faite des droits de douane , dé 
111,715,544 fr.; 2° pour ceux payés par l'étranger, y compris les frais dé 
douane ) de 132,178,737 francs. 

Si l'on établit une comparaison entre le mouvement commercial de 1815 
et de 1835, on trouve : 1» que le commerce intérieur de 1815 s'eat accru, en 
1835, de 31 7/10 pour 100; 2" que le commerce spécial extérieur s'eit élevé, 
dans cet intervalle de temps, de 76 6/10 pour 100; 3» enfin, que le mouve- 
ment général du commerce extérieur s'est élevé, de 1815 à 1855, de 
903,328,308 fr. à 1,595,148,914, ou de 76 1;2 pour 100. Quoi qu'il, en soit, 
et quelque réduit qu'il soit encore, il n'est pas moins vrai que ce mouve- 
ment commercial de 2,149,437,875, tout en donnant l'existence à une 
population maritime et commerçante de 497,339 individus , provoque eteiH 
tretient une précieuse activité dans plusieura branches importantes de l'in- 
dustrie artistique et manufacturière, et que par ses bénéfices sur l'étranger 
il agrandit la puissance du travail des nations, en ajoutant, par la nature de 
ses exportations, à leur produit net , une nouvelle force qui ne peut ItM 
remplacée par le simple jeu des capitaux. 
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En tirminaiit mi tnvtil , M. Dutens met en ptrailèle les forces territih 
riileet imioetrieUes et eonniereialas de la France avec celles de la Grande* 
BitUgne^ el il arrive aux rapperta suivants, que nous croyons utile de trans» 
erirt. 

t« Produit krut IsrrOorûil. 

Fiance, 1085 e,7a8,7eo,ait 

Ec^ume uni de la Grande-Bretagne, ISSe. 5,735,700,000 
» Produit net têrritoriaL 

France* itt» a,77a,oao,ni 

Royaume uni, 1880 I,oa5,ooo,oo# 

8» Produit induitriêi. 

France, 1885 8,038,185,005 

Royaume uni, 1830 8,785,000,800 

4* Commerce extérieur. 

France, 1885 : ImporUUons 700,780,000 

exportations 884,489,818 

Total 1,585,148,014 

Roj&ume uni, 1880: Biportations 1,500,000,000 

Importations, val. égale 1,500,000,000 

Total 3,000,000,000 

M. Dutens déduit de ces différents chiffres , |et en tenant compte de plu- 
sieurs circonstances auxquelles nous ne nous arrêterons pas, que , relative- 
ment, le produit brut territorial de rAngleterre est inférieur au produit brut 
territorial de la France ; que la différence du produit net territorial du royaume» 
uni avec celui de la France n'a rien de surprenant depuis que le reocbértsse- 
mentdes journées des ouvriers attachés aux travaux de Tagriculture, dans le 
premier de ces deux pays, a réduit ce produit du tiers au quart du produit 
brut. Quant au produit industriel, Tauteur pense que, si celui de TAngleterre 
90 rapproche pour TimporUince du chiffre sensiblement de oelui de la France^ 
cela tient à retendue de la fabrication du fer et des tissus de coton. Nous fa* 
briquons incontestablement plus de toiles , de tissus de laine et de soie, de 
meubles et d*autres objets, dont la consommation est plus grande chez noua 
que chea nos voisins. Sous le rapport du commerce extérieur, rAngieferre 8 
une grande supériorité sur la France; mais notre commerce intérieures! 
bien plus considérable. Par Textrême variété de ses produits, il agit sur tous 
les points de notre territoire et sur une population de plus de 33 milKoos 
4*babitants, tandis qu'en Angleterre les échanges n'ont pour objet que des 
produits communs à toutes les régions de son sol, et le commerce n'a à sa- 
tisfaire qu'aux besoins d'une population de S5 millions d'habitants. 

tes extraits que nous venons de donner de l'ouvrage de M. Dutens en feront 
suffisampient conooltre le mérite et l'utilité. C'est un travail propre à jeter de 
nouvelles lumières sur plusieurs grandes questions industrielles et agricoles qui 
sontaiyourd'^i àil'ordre du jour, elqi^'op p'a pas encore complètement résti^ 
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lues. G^est ensuite le meilleur résumé statistique de la richesse de la France ; 
il dispense de recourir aux volumineux documents officiels, qui ne peuvent 
pas être entre les mains de tout le monde, et pour Tétude desquels il faut 
d^ailleurs un temps considérable. Â ces divers titres , nous ne craignons pas 
de recommander le travail de M. Dutens aux hommes d'État, aux économistes 
et aux administrateurs qui s'occupent des intérêts matériels du pays et des 
problèmes qui se rattachent au développement de hi richesse publique. Th. F. 

InFOBME sobre EL ESTADO ACTDAL DE LA INDUSTRIA BELGA CON APLICATION A 

Espagna; par don Ramon de la Sagra ; 1 vol. in-lâ ; Madrid, 1842. (Rapport 
9ur l'état actuel de l'industrie belge^ par M, Ramon de la Sagra, ) 
Ce travail, semi-officiel, de notre excellent collaborateur M. Ramon de la 
Sagra, est plein de vues ingénieuses sur l'industrie belge et espagnole. Nous 
ne citerons rien de ce qui se rattache aux détails relatifs à chaque genre de 
fabrication : ces considérations, très-intéressantes d'ailleurs, appartiennent 
plus particulièrement à la technologie. Mais l'auteur du rapport n'est pas 
seulement un bon observateur de faits, il est de plus un philosophe et un ^o- 
nomiste très-distingué. Nous avons principalement remarqué dans son mé- 
moire, un chapitre consacré à l'examen des bases sur lesquelles doit reposer 
la réorganisation de l'industrie et du travail. On peut ne pas partager toutes 
les espérances et toutes les vues de M. de la Sagra, mais tous les lecteurs 
rendront justice à la droiture de son caractère, et à l'honnêteté de ses convic- 
tions. 

c En considérant l'état physique et intellectuel des classes ouvrières dans 
toutes les nations du globe, on ne peut nier qu'elles ne constituent une masse 
à l'état de minorité, qui a besoin d'instruction et de direction. Lui donner 
l'une, et lui procurer l'autre, constituent donc des devoirs sociaux de l'ur- 
gence et de la justice la plus grande. Est-il donc conforme à ces devoirs, le 
système industriel qui empêche l'éducation, paralyse le développement des 
forces physiques, corrompt la moralité, récompense le travail d'une manière 
si peu en rapport avec le mérite ou la valeur intrinsèque, expose des classes 
nombreuses à la misère, relâche les liens de famille, et détruit toute idée d'a- 
venir? Est-il conforme à la justice et à la morale de réunir sous le toit d'une 
manufacture des enfants , des femmes, et des hommes ; non pour le progrès 
de leur raison, pour que leurs forces se développent, pour que leurs mœurs 
se forment, en les dirigeant, dans le sentier si saint du travail industriel, au 
terme pacifique d'une vie religieuse; mais pour épuiser leurs forces au service 
du fabricant, en abrutissant leur intelligence, en corrompant leur cœur, et en 
étouffant jusqu'au sentiment de l'espérance, unique consolation'du malheureux 
sur la terre? La liberté, dans l'exercice de l'industrie, devra-t-elle être telle- 
ment absolue et illimitée , quelles possesseurs d'un capital puissent compro- 
mettre le bien-être, le sort et jusqu'à la vie de classes nombreuses, en créant 
et favorisant des entreprises industrielles mal conçues, et en expo^nt avec 
elles peut-être jusqu'à la tranquillité du pays, en troublant l'ordre naturel de 
la production , en changeant les mœurs et les usages, et en exposant ainsi le 
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sort futur de la nation et de TÊtat? Ne serait-il pas plus rationnel, phis juste, 
plus prévoyant, que le gouvernement suprême intervint dans Tusage de la 
liberté industrielle des fabricants, dans son exercice dans les manufactures , 
pour empêcher des conséquences désastreuses, pour protéger les intérêts et 
les existences des classes mineures, mais nombreuses, dont la tutelle lui est 
commise, pour assurer enfin le progrès et la prospérité nationale sur des 
bases solides et stables, fondées sur de véritables principes sociaux, qui ne 
peuvent être à la portée des capitalistes entrepreneurs? 

c On doit espérer qu^il en sera ainsi, car un grand nombre de dispositions 
légales des temps modernes, qui modifient et règlent Texercice de la liberté 
individuelle au profit de la société en général , semblent être dirigées vers un 
aussi heureux résultat. Les défrichements, la distribution des eaux, la limita- 
tion des populations, l'exercice des arts insalubres, celui de beaucoup de 
professions, les moyens de communicatipn, la fabrication d^armes , Texploi- 
tatiou des mines, le travail des métaux précieux, Tàge, et la durée du travail 
des enfants dans les manufactures, etc., etc.; objets déjà de règlements et 
soumis à la surveillance et à Fintervention directe du gouvernement, forment, 
selon moi, des parties isolées, que la nécessité et la raison firent adopter, 
dont le nombre s^accroit successivement, dont Timportance est chaque jour 
plus appréciée, mais dont Finfluence ne peut être efficace tant qu'on n'éta- 
blira pas un système complet de direction et de surveillance pour toute l'in- 
dustrie, réorganisée de nouveau sur d'autres bases que celles qui existent 
actuellement. Si l'on examine quelques-unes des lois modernes répressives 
sur l'exercice delà liberté individuelle, on découvrira aussi facilement le sage 
principe qui les a dictées, qu'on expliquera difficilement la restriction qu'on 
apporte dans leur application: la loi, par exemple, exerce une surveillance 
sur les voitures publiques, leur solidité, le poids qu'elles peuvent porter, 
pour ne pas exposer la sûreté et la vie des voyageurs ; la loi empêche l'exer: 
cice des arts insalubres dans le sein des populations, pour ne pas exposer la 
santé et la commodité des habitants ; la loi prescrit des conditions pour Veifir- 
cice de la médecine, de la pharmacie, de la profession d'avocat, pour proté- 
ger la vie et la fortune des particuliers contre les abus de l'ignorance et de 
l'ambition ; et tandis qu'elle s'efforce avec tant de sollicitude de conserver ces 
respectables intérêts matériels des individus associés, elle néglige absolument 
la protection et la surveillance des intérêts moraux, compromis, menacés, at- 
taqués par l'organisation actuelle de l'industrie, et par la manière dont elle 
est appliquée dans les manufactures. La législation civile de tous les pays 
impose aux parties contractantes des devoirs d'autant plus graves, et des 
conditions d'autant plus étendues et expresses, que le nombre de personnes 
compromises par la partie principale est plus grand, ou que celles-ci sont 
moins capables de connaître les dangers de l'association dans laquelle ellea 
sont entrées, ou la nature et la tendance des stipulations qu'elles ont souscri- 
tes. Bien que ce sage principe de prévoyante protection envers les mineurs se 
trouve ainsi sanctionné, on l'écarté des associations encore plus nombreu- 
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sMqu«pré8#nleDtte8maBui)Mtur«8, où rinégliitéilttcipcoils, k maàn 
et les iotérêU dei parties soot plut notables, et oà, enfin, les risques et la ^eare 
de maux qui peuvent aooabler la cluse la plus omnbreuse et la société es 
général peuvent être plus terribles et plus transcendants. 

« Il est facile de tirer, comme conséquence de ces principes, la néeessilé 
urfente que le pouvoir de la loi intervienne dans rorganisatioa génk«le de 
Tindustrie, dans son application dans les ateliers et manufiKtures, et dans le 
règlement des contrats entre les ouvriers et les fabricant, en Imposant I 
ceux-ci de nouveaux devoirs, non arbitraires ni violents, mais tirés des prin- 
cipes moraux et religieux qu'on n'aurait jamais dû négliger, et en assuvaiit 
à ceux-là la protection et I9 sollicitude qu'ils ont droit d'exiger, et que la i»* 
ciété leur doit. 

c Une des causes les plus puissantes qui contribuent à alimenter, chez les 
classes ouvrières de quelques pays, cette haine iatale envers les classes qui 
possèdent, et ce dégoût avec lequel elles envisagent même les progrés aus- 
quels elles ont tant de part, c'est l'ipjustice avec laquelle on Im traite dans 
les grandes circonstances où l'industrie étale ses prodigieux progrès ; comme 
si les artisans n'y eussent contribué que comme de simples machines ou des 
bétes de somme. Les expositions publiques des produits de l'industrie d'vne 
nation , où, avec les efforts du savoir et de la constance des fabrieants qui y 
ont consacré leurs talents et leurs capitaux, figurent aussi les fruits de Fap* 
plication, de l'habileté, de la patience admirable des artisans qui ont réussi 
à réaliser les créations dq génie industriel, étaient certainement des occasions 
propres à montrer à ceux-ci, tantôt individuellement, tentât colleetivement, 
le sentiment d'admiration, d'enthousiasme et de gratitude que les œuvres de 
leurs mains ont inspiré. Lorsqu'on récompense chez les fabricants et les 
simples entrepreneurs les progrès qu'ils ont (ait faire à l'industrie natioBale, 
pour avoir employé leurs capitaux à Tintroduction d'une fabrication incen- 
npe, ou perfectionné celle d'ouvrages d'art en en chargeant des artistes adroit» 
et laborieux, il est juste de récompenser aussi ou au moins de mentionner 
ces mains habiles qui ont exécuté, et sa^s lesquelles l'emploi des capitaux et 
toutes les inventions deviendraient stériles. Les classes ouvrières, qui voient 
l'admiration du public pour quelques ouvrages d'art sortis de leurs mains, 
mais exposés sous le nom du maître de l'atelier ou du capitatiste qui les a 
payés; lorsqu'elles assistent ensuite à la solennelle distribution des prix, 
qu'elles enten^nt les applaudissements accordés à beaucoup de noms qui 
ne représentent qu'un capital, tandis que ceux des artisans intelligents, dont 
les mains rudes ont produit les ouvrages les plus surprenants, restent dans 
un dédaigneux silence ; il est naturel qu'alors leurs cœurs éprouvent une dou- 
leur violente, qu'ils maqdissent leur sort, et qu'ils s'irritent contre une telle 
justice. ? 
âFanAiiB nu BimsÂU dbs LONorruDES pour 1842. — Paris, Bachelier, vd. in-18. 

Un extrait de la connaistanee des temps tsi chaque année l'objet d'une 
publication officielle faite par le bureau des longitudes, et l'utilité de cette 
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puMicttimi est ^éDéralement reconnue. Les navigateurs y trouvent des ren- 
aeifoements indispensables pour eux sur les marées et sur les mouvements 
des corps célestes, et chacun peut d'ailleurs y puiser des données utiles sur 
un grand nombre de points. I>epuis quelques années, le volume a été grossi 
gardes notices scientiâques que le style facile et clair de M. Aragp ont rendues 
attiayantes pour toutes les classes de lecteurs. Le volume qui vient de pa- 
raître contient particulièrement une analyse historique et critique de la vie 
ft des travaux de sir William Herschel. L'histoire de Fillustre astronome est 
devenue pour l'auteur Foccasiou de faire celle des instruments d'optique aux- 
ifiMls il a apporté le plus de perfectionnements, et l'histoire des télescopes 
•ttiHB^mes devient à son tour l'occasion d'un exposé des découvertes en 
astronomie dues à l'usage de moyens d'observation plus perfectionnés. On 
comprend facilement combien ce triple but doit jeter d'intérêt sur cette notice, 
qu'il ne saurait entrer du reste dans notre cadre de faire connaître ici dans 
ses détails. 

Kous retiendrons de {déférence à la première partie de VÀnnuaire, à celle 
qui constitue particulièrement Talmanach, parce qu'elle contient des données 
relatives aux monnaies et à la statistique, sur lesquelles nous ferons quelques 
courtes observations. L'importance même que nous attachons à V/énnuaire 
du kwreau dei longiUideê, la juste célébrité des académiciens qui prennent 
part àsa rédaction, nous font désirer de voir ce recueil se perfectionner, et d'en 
voir surtout disparaître ce qui ne serait pas d'accord avec les principes les 
mieux établis en économie politique. Ainsi le livre contient un tableau de toutes 
les monnaies, indiquant leur poids, leur titre, leur valeur par pièce ou au 
kilogramme, et ce tableau est précédé d'une note sur le pair deê tnonncnen 
qui semble n'avoir pas été rédigée avec une vue assez nette de la théorie des 
valeurs : * Le pair des monnaies, commence-t-on par dire, est ce qu'il y a 
de plus important dans les opérations du change ; il est la clef de tout système 
monétaire, et ce n'est que par lui qu'on peut résoudre toutes les questions de 
finances et de commerce qui ont pour objet l'appréciation des valeurs. » L'au- 
teur de cette note est évidemment préoccupé de l'idée qu'il peut y avoir une 
mesure fixe et invariable des valeurs, et que l'unité de cette mesure a pu être 
établie d'une manière définitive sous le nom de flranc ou sous celui de Hrrt 
$$erling^ sauf le soin qu'on a dû avoir de déterminer quel serait le poids en 
or ou en argent qui représenterait cette unité. Or, s'il est une chose désor* 
maïs reconnue en économie politique, c'est qu'il ne peut y avoir aucune me- 
sure fixe pour les valeurs, et que toute unité que l'on voudrait choisir sérail 
elle «même changeante de sa nature suivant les temps et suivant les lieux. La 
prétention même d'établir un rapport fixe entre les deux métaux précieux 
servant de monnaie, l'or et l'argent, a toujours été illusoire ; malgré cette fixa- 
tion , les deux monnaies varient incessamment dans leurs valeurs relativei 
comme varient entre eux les métaux lingots qui servent à leur fabrication , et 
l'on peut dire aujourd'hui que la pièce appelée 90 franci en or vaut réelle- 
ment 90 francs 90 centimes. Ainsi, tandis que la note de l'^tmiMitre, prenant 
pour exemple de la manière d'établir le pair, le souverain d'or d' An^eterre , 
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et comparant son poids et son titre avec le poids et le titre de la pièce d^or de 
20 francs, arrive à fixerle pair de la livre sterling à 25 francs 20 centimes, 
on pourrait avec autant de raison soutenir que, pour connaître le pair véri- 
table de la livre sterling, il convient deprendre pour la France le métal d'ai^ 
gent qui est en ce pays le point de comparaison le plus usuel pour les valeurs, 
et dans ce cas, la livre sterling vaudrait au pair 25 francs 40 centimes. Mais, 
il faut le reconnaître, la comparaison ainsi éUiblie ne devrait pas non plus 
être regardée comme le pair entre les deux monnaies, parce que ce taux serait 
par lui-même variable suivant la hausse ou la baisse des métaux dans Tun 
ou Tautre pays. El ce que Ton doit conclure de ce qui précède, c'est que la note 
du bureau des longitudes présente à tort rétablissement du pair des monnaies 
comme étant la comparaison des valeurs. Le tableau n'en sera pas moins 
4tile; mais il faut revenir à le présenter pour ce qu'il est, d'après les véri- 
tables données de la science. Or, d'après ces données, lepotr du change 
n'est autre chose que le (M)urs auquel on donne en une monnaie la même 
quantité d'or ou d'argent métal qu'on en acquiert dans une autre monnaie; 
en d'autres termes, c'est une comparaison des poids et des titres des monnaies 
bien plutôt qu'une comparaison des valeurs. 

UAnnuaire contient ensuite des tableaux communiqués par le bureau de 
la statisdque générale du royaume stur le mouvement de la population pen- 
dant l'année 1859. Du reste, le tableau général de la population de la France 
est encore celui qui a été établi par le recensement 1836, et qui a été déclaré 
de\^oir rester officiel pour cinq ans, par ordonnance royale du 30 décembre 
1836 ; l'année prochaine on publiera le tableau résultant du recensement der- 
nier, et c'est alors que la comparaison entre les chiffres anciens et nouveaux 
pourra donner lieu à d'importantes réflexions. 

Les tableaux de la population sont accompagnés d'une note de M. Mathieu sur 
les chances de la mortalité aux différents âges. Ce sujet est d'autant plus inté- 
ressant, que les contrats d'assurance sur la vie humaine deviennent de jour en 
jour pliis en usage. Les résultats des calculs établis d'après les relevés de la 
statistique sont présentés dans une suite de tables auxquellet Tautetir a eu 
toutefois le tort de donner le titre de Lois de la population en France. Quel- 
ques changements dans les conditions d'existence de la population, une nour- 
riture plus saine et plus abondante, de meilleures habitudes morales, les pitH 
grès de Part de guérir, pourraient augmenter Ja longueur de la vie moyenne 
dans notre pays et changeraient graduellemeut les résultats quant aux chances 
de la mortalité. 11 serait heureux dans ce cas de penser que les tables des calcu- 
lateurs ne sont que des renseignements sur le passé, et de reconnaître qu'elles 
n'ont aucun des caractères des lois auxquelles obéissance est toujours due. 

Ces observations sont en apparence légères ; mais elles ne laissent pas 
cependant d'avoir quelque importance. Les sciences sont sœuitt; elles ne 
doivent pas rester étrangères les unes aux autres , et V Annuaire^ préienté au 
nom du premier corps savant du pays, ne doit autant que possible contenir 
que des données justes et au niveau des progrès dans toutes les branches des 
connaissances humaines. H. S. 
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DES INDUSTRIES EXTRACTIVES; 

DE LEUR NATURE, DE LEUR INFLUENCE ET DE LEURS MOYENS. 

(Suite et fin.) 



Je reprends ce que j'avais à dire de cette grande classe d'in- 
dustries, omise si à tort dans la nomenclature des arts qui di- 
rigent leur activité sur le monde matériel , et à qui nulle place 
distincte n'avait été accordée jusqu'ici dans les livres d'éco- 
nomie sociale. J'ai fait connaître précédemment leur nature. 
J'ai indiqué, par la production d'un certain nombre de chiffres 
et de documents statistiques, quelle est en réalité leur impor- 
tance. J'ai pareillement montré le rôle qu'elles jouent dans l'ié- 
conomie de la société, et l'influence active et variée qu'elles 
y exercent. Je poursuis maintenant ce que j'avais commencé à 
dire de leurs moyens, et de l'application étendue que reçoivent 
ici (surtout dans l'exploitation des mines, la plus capitale des 
industries extractives) tous les éléments de la puissance et de la 
liberté du travail : le génie des affaires, les diverses facultés qui 
tiennent à l'art,* les bonnes habitudes privées et sociales, etc. , etc. 

Je terminais le précédent article en faisant remarquer à quel 
point se fait sentir, dans ces travaux, la nécessité des divers or- 
dres d'aptitudes qui constituent le talent des affaires, et ce 
qu'il y fallait en particulier, pour éviter les fausses spéculations, 
de sagacité, d'expérience et d'adresse. Je n'avais pas fini sur ce 
point. 

L'Angleterre, qui est le pays de l'habileté industrielle par 
excellence, n'est pas toujours, en fait de spéculations de mioes, 
beaucoup plus heureuse que nous. Je ne sais pas s'il est un 
pays où l'on soit tombé, à cet égard , dans de plus graves et 
plus singulières méprises. Je ne crois pas qu'en fait d'entre-^ 
prises de mines malavisées, il y ait eu nulle part rien de compara- 
T. m. 8 
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ble à ce qui eut lieu en Angleterre, il y a près de vingt ans, pour 
Texploitation des mines de l'Amérique Méridionale. Comme les 
Américains, après les dévastations que la révolution de 1810 
y avait commises^ hésitaient à les exploiter de nouveau , on 
s'imagina en Angleterre que cette hésitation était de l'inexpé- 
rience , et on résolut de se charger d'une besogne à laauelle on 
supposaitqu'ils n'entendaient rien. C'était, à beaucoup a égards, 
une supposition gratuite et pleine d'ignorance et d'irréflexion. 
Il s'en fallait beaucoup, en effet, que les mines américaines eus- 
sent été exploitées jusque-là par des procédés aussi grossiers et 
aussi simples qu'on l'imaginait. Il y avait été exécuté des tra- 
vaux gigantesques , et dans quelques-unes des travaux admi- 
rables. On y avait appelé de la Péninsule beaucoup d'hommes 
intelligents ; des mineurs allemands avaient été chargés par la 
cour de Madrid d'aller y introduire leurs méthodes; une école 
de mines avait été établie à Mexico, et la minéralogie y était 
professée en dernier lieu par un homme habile, qui avait visité 
les mines de l'Europe les plus célèbres ; certaines mines du 
Mexique contenaient un plus grand nombre d'ouvriers que les 
plus considérables de l'Angleterre ; plusieurs avaient été creu- 
sées à une plus grande profondeur ; il y en avait où rien n'avait 
été épargné de ce qu'on avait pu juger utile, et le comte de 
Régla, par exemple, avait dépensé pour la bonne organisation 
des siennes au delà de dix millions; les ouvrages de celle deVa- 
lenciana étaient descendus à une profondeur perpendiculaire de 
plus de 500 mètres; le percement et le muraillement des trois 
anciens puits d'aérage y avaient coûté près de six millions au 
vieux comte de Valenciana ; et à l'époque où M. de Humboldt 
les visitait , en 1804 si je ne me trompe , on y creusait en plein 
roc, dans le toit du filon, un puits général de tirage, de 
forme octogpne , ayant plus de 26 mètres de circonférence , qui 
devait descendre à l'énorme profondeur de 514 mètres, et qui 
était déjà descendu à 184; une galerie d'écoulement de 
2,352 mètres avait été pratiquée dans celle de Biscaïna; dans 
la plupart, le travail à la pointrole, celui qui requiert le plus 
d'adresse de la part des ouvriers, était très-bien exécuté ; de pe- 
tites forges mobiles avaient été placées dans l'intérieur des mi- 
nes pour reforger la pointe des pointroles hors de service , et 
M. de Humboldt en avait compté jusqu'à 16 dans celle de Valen- 
ciana : arrangement excellent dans des mines qui occupaient 
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jasqo'à 1,500 ouvriers , et où la consommation de l'acier de- 
vait par conséquent être immense. Il est vrai qu'en général 
le travail n'y était pas exécuté par des procédés mécaniques 
aussi habiles et aussi puissants qu'en Angleterre ; mais Tusage 
d'y employer des hommes au lieu de machines était fort judi- 
cieusement adaptée une situation où les forces humaines étaient 
de toutes les moins coûteuses, et où l'emploi de ces forces 
préférablement à d'autres était le seul ou tout au moins le 
meilleur moyen d'obtenir des profits. C'est à quoi n'avaient pas 
songé les Compagnies anglaises qui, en 1824 et 25, imaginè- 
rent d'aller exploiter les mines de l'Amérique Méridionale par 
les procédés de leur pays. Ils n'avaient pas pris garde qu'à 
beaucoup d'égards le mode d'exploitation adopté par les indi- 
gènes était précisément le plus économique , le plus profitable 
qu'ils pussent choisir , et , dans quelques situations , le seul pos- 
sible. Elles s'étaient bornées à considérer sous un point de vue 
abstrait l'imperfection des méthodes américaines, et la supé- 
riorité relative des procédés anglais. Dans l'inflammation des 
espérances qu'on avait conçues , il n'était pas de progrès qu'on 
ne crût possibles. On avait pris la peine de rassurer l'Europe 
contre le danger qu'elle allait courir de se voir bientôt inondée 
de métaux précieux. Il se forma des associations nombreuses 
qui émirent au delà de 140 mille actions , et obtinrent des sous- 
criptions pour plus de 300 millions de francs. Enfin, ces So- 
ciétés , rivales avant même d'être nées, mirent dans leurs pré- 
paratifs tant de précipitation et de fougue, qu'elles expédièrent 
leurs machines , leurs capitaux , leurs mineurs , leurs commis- 
saires , avant même d'avoir songé à acquérir les mines qu'elles 
prétendaient aller exploiter , et dont la situation leur était à peine 
connue. Aussi commencèrent-elles parêtre obligées de les payer 
fort au delà de leur valeur, et encore ce ne fut-il pas là le plus 
grand de leurs désavantages : elles arrivaient avec des mineurs 
destitués de toute expérience locale , avec des chefs encore 
plus inexpérimentés , avec des machines qu'il était à peu près 
impossible de faire arriver jusqu'aux lieux où elles devaient 
fonctionner, qui étaient mal appropriées à leur destination, qui 
venaient exécuter à très-grands frais des travaux qui se faisaient 
sur place à vil prix; les Compagnies finalement allaient se 
trouver face à face avec les mineurs indigènes, pour qui étaient 
visiblement toutes les probabilités de succès , qui avaient eu la 
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dextérité de leur faire acheter très-chèrementcequ'elles devaient 
abandonner bientôt , qui possédaient une grande expérience 
pratique et des connaissances locales qui leur permettraient 
d*approvisionner leurs mines de tous les objets et matériaux 
nécessaires à des prix moins élevés que ne pouvaient le faire 
des étrangers... Il n'était pas possible de se placer dans une 
situation plus fausse, de faire une entreprise plus insensée. 
Aussi les mécomptes, les désappointements, le désaroi, ne se 
firent-ils pas attendre : de grands capitaux furent perdus ; de 
magnifiques machines non employées demeurèrent ensevelies 
dans la boue, et Tavortement de ces vastes projets est resté 
comme un éclatant témoignage des folies qu'il est possible de 
faire en fait de spéculations de mines, et de Findispensable 
besoin comme de Textrème difficulté qu'il y a avant tout, dans 
les entreprises de cet ordre, de spéculer avec habileté. 

On comprendra aisément , pour peu qu'on y réfléchisse , que 
les talents administratifs n'y sont ni moins essentiels ni d'une 
application moins difBcile que ceux du spéculateur. Non-seu- 
lement une mine, comme tout atelier de travail , a besoin d'être 
bien administrée, mais elle veut l'être avec d'autant plus d'at- 
tention que la surveillance y est moins facile, et que le défaut 
d'administration s'y ferait bientôt sentir plus gravement qu'ail- 
leurs. La bonne administration des mines offre des difficultés 
d'une nature spéciale, et qui tiennent à la nature même de ces 
établissements. Dans les travaux qui s'exécutent à la surface du 
sol , on peut aisément surveiller le travail de l'ouvrier ; mais 
dans ces longues galeries souterraines, d'un accès difficile et 
souvent périlleux , où le mineur n'est éclairé que par la sombre 
lueur de sa lampe, il est impossible d'exercer sur lui une sur- 
veillance active et continue. Aussi, en le payant à la journée, 
comme cela se pratique dans un grand nombre de mines de l'An- 
gleterre et du continent , n'obtient-on souvent qu'un travail 
imparfait , exécuté sans ardeur comme sans intelligence. D'un 
autre côté, en le payant à la tâche, sans l'intéresser à Ja bonne 
direction du travail , il pourra arriver qu'on obtienne à la fois 
beaucoup d'ouvrage et peu de profit; parce que l'ouvrier, inté- 
ressé uniquement à beaucoup faire , s'appliquera davantage à 
pratiquer des excavations considérables, qu'à suivre attentive- 
mentle filon. L'essentiel était donc d'aviserâumoyen de stimuler 
à la foisson activité et son intelligence ; et c'est à quoi l'on a réussi 
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dans le Cornouailles, en partageant en compartiments réguliers , 
dans rintérieur des mines, la masse minérale à exploiter, après 
y avoir exécuté préalablement tous les travaux préparatoires 
d'exploitation nécessaires, et en louant ensuite aux enchères 
ces compartiments k des mineurs qui ont un droit proportion- 
nel, convenu d'avance, au prix du minerai extrait de leur lot, 
et qui sont ainsi intéressés à en tirer, par les procédés les moins 
dispendieux, le plus de minerai possible. Ce mode d'adminis- 
tration , qui stimule d'une manière si directe le discernement 
et l'ardeur de l'ouvrier, dispense par cela même le propriétaire 
de la surveillance de beaucoup de détails minutieux , et ne lui 
laisse à prendre de précautions que contre le danger des sous- 
tractions frauduleuses et divers autres genres de tromperie qu'il 
est possible aux mineurs de pratiquer. Il obvie à ces derniers 
dangers en préposant à la surveillance de l'exploitation , sous 
le nom de capitaines des mines, quelques ouvriers expéri- 
mentés , très au courant de toutes les ruses qui y sont en usage, 
à qui il accorde des appointements élevés, et qui exercent 
leur surveillance, les uns à la surface du sol , sous le nom de 
capitaines du gazon , et les autres , sous le nom de capitaines 
souterrains, dans l'intérieur même des mines. Ce mode si sim- 
ple et si intelligent d'administration , pratiqué dans le Cor- 
nouailles , y produit les meilleurs résultats , et il suffit de le 
comparer à ceux qu'on observe ailleurs, pour sentir ce que 
peuvent les talents administratifs pour la bonne exploitation 
des mines. Il n'est peut-être pas d'industrie où se manifeste 
avec plus d'évidence la nécessité de cet ordre de talents. 

Il n'en est pas non plus où se fasse plus clairement sentir le 
besoin d'une comptabilité régulière. Plus est chanceuse l'en- 
treprise de ces sortes d'exploitations , moins on est sûr qu'elle 
sera fructueuse ; plus une mine d'ailleurs est une propriété dif- 
ficile à bien administrer, et plus il est essentiel d'y tenir des 
comptes réguliers de ses dépenses ; plus on y a besoin de pou- 
voir sainement apprécier le résultat de ses opérations et de tous 
ses frais. C'est du reste une vérité que l'administration a bien 
comprise ; car elle a introduit des cours de tenue de livres dans 
ses écoles pratiques démineurs, tandis que cet enseignement 
est négligé dans une multitude d'écoles, et même d'écoles 
pratiques. 

A vrai dire, donc, tous les talents qui constituent le génie 
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des affaires , ceux du spéculateur, ceux de l'administrateur, 
ceux de comptable, trouvent très-naturellement ici leur appli- 
cation. Ils y sont en général assez faiblement appliqués sans 
doute , et il doit arriver dans cette industrie ce qui arrive dans 
les autres classes de travaux , où beaucoup d'entreprises parti- 
culières sont ordinairement conçues et conduites avec assez peu 
d'habileté ; mais la place que ces talents pourraient tenir dans 
lexploitation des mines est aussi clairement indiquée qu'elle 
puisse l'être, et l'on comprend à merveille ce que ces entrepri- 
ses pourraient devoir de liberté et de puissance à ce premier 
ordre de moyens. 

Il ne faut pas plus d'efforts pour démêler ce qu'elles peu- 
vent emprunter de force aux divers ordres de facultés qui 
tiennent à l'art, et en premier lieu aux connaissances techni- 
ques; car, si ces connaissances doivent tenir le premier rang 
quelque part, c'est indubitablement ici. Pour peu qu'on ait 
d'idées justes de l'exploitation des mines, on sait que, même en 
se renfermant dans les limites d'un seul pays, il n'est pas pos- 
sible de soumettre à un système général d'exploitation cette 
branche si importante des industries extractives. On ne peut 
pas procéder uniformément , même pour l'exploitation de 
deux filons parfaitement pareils, et il y a encore ici à tenir 
compte de la diversité des situations : la disposition des lieux, 
la nature des roches , l'allure particulière des filons, sont des 
circonstances indispensables à considérer. Aussi Tune des plus 
graves erreurs qui furent commises en Angleterre, dans la spé- 
culation relative à Texploitation des mines du Mexique, ce fut 
sûrement de supposer que les théories anglaises pouvaient suf- 
6re à tout, que la connaissance des lieux était inutile, et qu'on 
allait remplacer avantageusement, dans l'exploitation des mines 
du Nouveau-Monde, les mineurs indiens par des mineurs du 
Cornouailles, fort habiles sans doute dans leur pays, mais qui 
n'avaient pas la moindre idée des mines américaines ; qui non- 
seulement étaient incapables de s'y orienter, de s'y conduire, 
et qui allaient se trouver là comme des étrangers tombés, 
au milieu de la nuit, dans le labyrinthe des rues de villes 
inconnues ; mais qui ignoraient absolument comment s'y com- 
portaient les filons, comment ils devaient être attaqués, dans 
quelle nature de roches ils se trouvaient engagés, et beau- 
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coup d^autres circonstances absolument nécessaires à connaître. 

Rien n'est, en générai, si essentiel, pour réussir dans ce 
genre de travaux, que la possession de beaucoup d'instruction 
pratique et d'une grande expérience locale. Les mineurs du 
Gomouailles n'ont pas seulement besoin de cette expérience 
pour savoir ce qu'ils doivent exiger sur le produit des com- 
partiments dont ils prennent l'exploitation à l'entreprise, mais 
aussi pour se diriger dans leur travail de chaque jour. Il leur 
arrive fréquemment, en effet, de rencontrer des difficultés dont 
la solution n'est donnée par aucune notion théorique, et que 
peut seul résoudre un empirisme intelligent. Parfois le filon 
se rompt tout à coup par suite de quelque grande catastrophe 
de la nature, et se trouve transporté à deux ou trois cents pieds 
plus loin, à droite, à gauche, en avant, on ne sait, c'est la 
question à résoudre. L'embarras du géologue pur théoricien 
pourrait être extrême en telje occurrence ; celui du mineur 
qui connaît les lieux et sait bien son métier sera moins grand. 
Ce mineur examinera la fracture avec soin, et, sur l'inspection 
attentive qu'il en aura faite, il déterminera presque toujours 
avec sûreté la direction qu'il faut prendre pour retrouver le 
filon interrompu. D'autres fois, une bonne veine se trouve tout 
à coup partagée par quelqu'une de ces masses improductives 
que les mineurs appellent cheval. Ainsi divisée, la veine peut 
contenir autant de minerai que sous sa première forme ; mais 
les frais d'extraction seront inévitablement accrus. Faut-il 
s'arrêter? faut-il poursuivre? Cela dépend tout à fait du sur- 
croît de dépense que va exiger l'exploitation. Or, le genre de 
capacité nécessaire pour apprécier ces frais ne peut s'acquérir 
que par beaucoup d'expérience et d'habitude. L'habitude, 
l'expérience, une longue pratique, voilà l'ordre de moyens que 
la mise en rapport et l'exploitation d'une mine exigent avant 
tout. Il pourrait tenir lieu de toute espèce de notions théoriques, 
et nulle notion théorique ne peut en tenir lieu. 

Aussi me semble-t-il difficile d'approuver la manière dont 
nous procédons à l'éducation des hommes destinés à la direc- 
tion de l'industrie minérale. Notre première pensée, en ceci 
comme en toutes choses, est de faire des théoriciens. L'éduca- 
tion de nos ingénieurs des mines, commencée dans les collèges 
royaux, continuée à l'École Polytechnique, se poursuit à l'École 
its mines de Paris et se termine à celle des mineurs de Saint- 
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Etienne, qai n'est gaère, ainsi quela précédente, qu'une école de 
théorie. On avait exigé d'abord dans cette dernière que les élèves 
missent la main à Touvrage, qu'ils remplissent successivement 
les emplois de charioteur, trieur, mineur, boiseur, sondeur, 
pompier et machiniste ; mais l'école s'étant particulièrement 
recrutée plus tard dans les rangs supérieurs de la société et 
de la science, son esprit s'est graduellement modifié ; on n'a 
plus voulu que les élèves participassent matériellement aux 
travaux de l'exploitation ; on s'est contenté de demander qu'ils 
s'instruisissent de visu de ses procédés ; on est devenu plus exi- 
geant pour les conditions scientifiques d'admission à l'école ; 
l'enseignement a été plus élevé et moins expérimental ; l'école 
a eflaeé de son enseigne le nom pratique d'École des mineurs, 
pour prendre, comme celle de Paris, le nom théorique et abs- 
trait d'École des tnineSy et si le résultat de ces changements, 
comme du système d'éducation tout entier, a été de faire d'ha- 
biles théoriciens, il n'a pu être également, on le conçoit, de 
faire des praticiens exercés. Aussi n'a-t-on pas toujours évité 
que des hommes, d'ailleurs fort instruits, ne parussent, malgré 
leur instruction , passablement ridicules , lorsque , pénétrant 
pour la première fois dans les mines dont la surveillance leur 
était confiée, ils venaient, du haut de leurs théories, donner 
les directions à des mineurs qui les fréquentaient depuis lon- 
gues années, et à qui l'exploitation en était familière. Cette 
manière de former les ingénieurs est précisément l'inverse 
de celle observée en Angleterre, où, comme je l'ai dit pré- 
cédemment, tous les officiers des mines commencent par être 
mineurs, et par s'instruire à fond des détails techniques de 
leur art, et cette méthode-ci est certainement la bonne. 

A Dieu ne plaise pourtant que je nie ce que la pratique de 
l'industrie minérale peut puiser de force et de liberté d*action 
dans de certaines notions théoriques. 

Il est vrai que les mines ont peut-être plus contribué à faire 
naître et à étendre les sciences qui leur servent de guide, que 
ces sciences elles-mêmes n'ont concouru à leur développement : 
« C'est dans les mines, observe M. Élie de Beaumont, que la 
minéralogie et la géologie ont pris naissance. Les noms scien- 
tifiques de beaucoup de minéraux et de roches minérales sont 
empruntés au langage des mineurs allemands. C'est principale- 
ment par l'exploitation des mines, et quelquefois même par le 
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résultat des travaux métallurgiques, que nous connaissons la 
concomitance habituelle de certaines substances qui sont ana- 
logues l'une à l'autre par une certaine classe de leurs pro- 
priétés chimiques et physiques, telles, par exemple, que le 
wolfram et Tétain oxydé, le plomb et l'argent, etc., genre 
d'observation si utile pour mettre sur la voie de celle de ces 
subtances qui ont de la valeur, et qui servira peut-être un jour 
à faire connaître le mode de dépôt des unes et des autres, en 
indiquant quelles' sont, de leurs propriétés, celles qui ont dà 
être mises en jeu dans cette opération de la nature. Ce sont les 
mineurs qui ont découvert les lois de la disposition des subs- 
tances minérales qui constituent les masses des filons, lois qui 
ont conduit à des conséquences si remarquables sur la manière 

dont ces masses ont pu se former Les exploitations de 

mines sont encore très-utiles à la science eu constatant la 
forme des dépôts sur lesquels elles sont ouvertes. Ce sont elles 
qui ont fait connaître la forme générale des filons, les lois de 
leur parallélisme, de leurs intersections, de leurs rejets, etc. 
Les travaux des mines ont pu seuls permettre d'observer les 
phénomènes remarquables que présentent les couches de 
houille dans leur étendue, leur uniformité, leurs failles, 
leurs plis, etc. » 

Mais, encore une fois, quoique les travaux des mines aient 
peut-être plus contribué aux progrès de la minéralogie et de la 
géologie que la géologie et la minéralogie n'ont concouru à 
l'exploitation des mines, on ne peut méconnaître pourtant que 
ces sciences, qui ne sont que la généralisation de certains faits 
relatifs à la formation et à la composition de l'écorce minérale 
du globe, que la connaissance plus ou moins exacte des lois 
par lesquelles ces faits sont gouvernés, n'aient pu, à leur tour, 
être assez utiles à l'exploitation des mines et contribuer à 
rendre plus ferme et plus sûre la marche de ces importants 
travaux. « La géologie, observe encore M. de Beaumont, est la 
seule science qui nous apprenne quelque chose sur les dépôts 
qu'on désigne par le nom de gîtes de minerai. C'est à elle 
qu'il appartient de guider les mineurs dans leurs recherches. 
Malheureusement, ajoute-t-il, elle n'a donné jusqu'ici que des 
règles négatives, qui bornent à certains terrains l'espérance de 
trouver de certains gîtes, sans jamais assurer que tel ou tel gîte 
se trouve dans une étendue déterminée de tel ou tel terrain. 
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Mais pourtant, observe-t-ii encore, ii existe quelques indices 
qui annoncent avec plus ou moins de probabilité le Voisinage de 
certains gttes de minerai.» On comprend aisément le parti que 
les mineurs peuvent tirer des notions générales nées de Tob-* 
servation attentive d'un grand nombre de faits particuliers, et 
qui leur permettent, en quelque façon, de proGter de Texpé- 
rience universelle des gens de pratique. Si c'est à l'exploitation 
des mines qu'on doit d*avoir observé la coexistence habituelle 
de certaines subtances, on ne peut douter que la connaissance 
à priori qu'on a aujourd'hui de cette coexistence ne puisse 
servir efficacement, comme M. de Beaumont l'observe, à mettre 
sur la voie de celles de ces substances qui ont de la valeur. Si 
ce sont les travaux des mineurs qui ont fait découvrir les lois de 
la disposition des substances qui constituent les masses de liions, 
il n'est pas douteux que la connaissance acquise qu'on a main- 
tenant de ces lois ne puisse servir à la bonne exploitation des 
mines. Il n'est certainement pas indifférent à cette industrie 
d'avoir appris quelle est en général la forme des dépôts au mi- 
lieu desquels elle opère, d'avoir soigneusement observé celle 
des filons, les lois de leur parallélisme, de leurs intersections, 
de leurs rejets, etc. Il ne saurait lui être indifférent de connaître 
les phénomènes que présentent les couches de houille dans leur 
étendue, leur uniformité et les autres circonstances ordinaires 
de leur gisement. Ces notions générales ne dispensent sûrement 
pas de la connaissance particulière et très-exacte des lieux qu'il 
s'agit d'exploiter, et je sais fort bien que lorsque, dans un bas- 
sin connu et depuis longtemps livré aux travaux de l'industrie 
minérale, il s'agira d'entreprendre l'exploitation d'un gtte nou- 
veau, l'entrepreneur le moins avisé aimera mieux, et avec rai^ 
son, prendre conseil d'un maître mineur habile de la localité 
que du géologue et du minéralogiste les plus savants du monde ; 
mais si, à l'avantage de connaître parfaitement les lieux et d'être 
un ouvrier très^intelligent et très-exercé, le maître mineur 
ajoutait, comme il serait à la rigueur possible, celui d'être un 
géologue, un minéralogiste, un mécanicien très-instruit, peut^ 
on douter que ses connaissances scientifiques ne dussent impri** 
mer plus de force et de sûreté aux directions qu'il donnerait 
comme praticien? Non, certes. 

Il faut donc reconnaître qu'ici, comme partout, les saines 
théories sont très-propres i fortifier faction de la pratique ; 
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et ii suffit, au surplus, pour s'en convaincre, de considérer quelle 
est la mission qu'a reçue parmi nous, comme corps savant, 
la classe d'officiers publics qui est préposée à la direction des 
travaux des mines. Elle a été chargée de la complète explora- 
tion du sol intérieur de la France , de son exploitation géolo- 
gique, et de celle des richesses minérales qu'il renferme. Elle en 
a dressé la carte , carte générale , ii est vrai , où beaucoup 
de choses ne sont qu'indiquées , et qui doit laisser à remplir 
bien des cases intermédiaires, mais qui n'en renferme pas moins 
des notions d'un extrême intérêt sur la richesse minérale du 
royaume, et qui, bien qu'imparfaite encore, offre pourtant 
aux explorateurs du sol un guide propre à les éclairer dans 
leurs recherches, et une sorte de canevas où chacun pourra' in- 
tercaler le résultat de ses propres observations. Le corps des 
mines a dû faire en particulier , sous les rapports géologique 
et industriel , la description des gites de minerai et de com- 
bustible existants dans le royaume, exploités ou non exploités, 
et indiquer dans cette description, sous le rapport géologique, 
le terrain qui renferme le minerai ou le combustible , les 
roches qui l'accompagnent, les formes qu'affecte le gtte, l'es- 
pace dans lequel il s'étend, les accidents qui en interrompent 
le cours , ceux qui en changent ou en modifient l'allure; et, 
sous le rapport industriel , la richesse et la quantité des pro- 
duits qu'il est possible d'en tirer. Il ne faut pas omettre de dire 
qu'à la tAche qui leur a été imposée de décrire les gites de 
minerais, a été ajoutée celle d'analyser et d'essayer les sub- 
stances minérales , et qu'on lui a créé pour ce travail des la- 
boratoires de chimie dans un certain nombre de villes favora- 
blement situées ; qu'en outre , il a été formé à côté de ces 
laboratoires des collections des terrains, des roches, des mi- 
nerais analysés, et qu'à Saint^tienne , par exemple , ont été 
classés toutes les houilles du royaume, d'après leur valeur 
commerciale , sous le triple rapport de la fabrication du coke, 
du traitement du fer, et de la production du gax propre à 
l'éclairage* Je dois dire encore qu'au travail de décrire les gttes 
et d'analyser les minerais, le corps des mines ajoute celui d'in- 
diquer l'espèce et la direction des grands travaux à l'aide 
desquels l'exploitation en doit être opérée ; qu'il a en outre 
l'obligation d'éclairer de ses conseils les entrepreneurs de re- 
cherches et les exploitant» de mines; qu'il est également 
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chargé d'initier les ingénieurs à la pratique de Tart, de former 
de bons mattres mineurs et des directeurs d'établissements 
instruits, et quenGn il complète sa mission scientifique par 
des voyages dans les pays où Tart des mines est cultivé avec 
le plus de distinction , et par la publication d'annales où ont 
été régulièrement enregistrées, depuis près de cinquante ans, 
les améliorations si variées et si nombreuses que l'art a reçues 
en France et à l'étranger ; publication excellente , qui ne laisse 
à désirer que celle d'une histoire raisonnée et d'un travail 
d*enscmble où seraient indiquées les généralités utiles qui sont 
résultées de l'observation des faits particuliers, et les services 
réels que la théorie a rendus à la pratique. Telle est la tâche 
que les ingénieurs des mines remplissent comme corps savant. 
On pourrait souhaiter sûrement, ainsi que je l'ai dit, que 
l'éducation de ces hommes instruits fût plus expérimentale, 
qu'elle eût commencé dans les mines , qu'ils prissent une part 
plus réelle à leurs travaux ; il est permis de trouver qu'ils sont 
trop théoriciens et pas assez hommes de pratique ; il ne faut 
qu'ouvrir les règlements relatifs à leur mode d*instruction , 
pour voir qu'ils commencent et continuent longtemps par la 
théorie , qu'ils n'arrivent à la pratique que tard et d'une 
manière extrêmement insuffisante; et néanmoins, comme leur 
instruction , encore bien qu'elle ne soit pas le résultat de leur 
propre expérience , est pourtant née de l'étude de faits nom- 
breux et bien observés , il n'est pas douteux que les notions 
géologiques et minéralogiques qu'ils possèdent ne puissent 
procurer à l'industrie minérale des moyens d'action plus puis- 
sants et plus sûrs. 

Âi-je besoin de dire qu'elles n'ajoutent néanmoins à sa puis-* 
sance que par l'application qu'on en sait faire à ses procédés ? 
La connaissance pratique de l'art et les saines notions théoriques 
conduisent naturellement au talent des applications ; mais , 
quoique ce talent naisse de la réunion de la théorie et de la 
pratique , il se distingue nettement de l'une.et de l'autre , et 
il est seul capable de faire servir au perfectionnement de la 
pratique les notions fournies par la théorie. La chose est na- 
turellement évidente, et peut se passer d'être prouvée. 

Il n'est pas plus nécessaire d'établir que c'est par le talent 
de l'ouvrier que se réalise finalement l'application de la théorie à 
la pratique. L'habileté de la main-d'œuvre est ici comme ailleurs. 
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et plas qu'ailleurs peuMtre, une des conditions les plus capi- 
tales de succès. La besogne du mineur est si spéciale , si rude, 
quelquefois si difficile ; elle exige tant d'attention , de vi- 
gueur, d'habitude, de discernement, de présence d'esprit, 
qu'il n'est guère de profession industrielle à laquelle il soit 
nécessaire de se préparer de plus longue main. Aussi n'est-il 
pas rare en Angleterre que les mineurs soient voués à leur état 
dès leur première enfance , et la plupart sont descendus dans 
les mines à l'âge de six à sept ans. Voilà notamment ce qui 
arrive dans les mines de Newcastle , en Northumberland , et 
probablement ailleurs. 

On voit ainsi qu'après le génie des affaires, toutes les facultés 
qui constituent l'art , la connaissance pratique du métier, les 
notions théoriques, le talent des applications, l'habileté en fait 
de main-d'œuvre, trouvent tout naturellement ici leur emploi, 
et sont des conditions de succès , de force , de liberté tout à 
fait indispensables. 

Les habitudes morales, et parmi ces habitudes celles qui se 
rapportent à la personne, les bonnes habitudes privées y sont 
à leur tour un grand moyen de puissance. Celles dont on peut 
le moins s'y passer sont déterminées par la nature mémo de 
l'industrie minérale , par son caractère spécial , par les nom- 
breux dangers auxquels elle expose , et les soins particuliers 
qu'elle requiert. 

La plupart des hommes ne peuvent, sans un sentiment pé- 
nible, s'enfoncer dans les ténébreuses excavations des mines, 
et le travail qu'on y exécute fut d'abord très-redouté. Plusieurs 
sont exploitées à plus de six cents mètres au-dessous de la sur- 
face du sol ; quelques-unes même à plus de mille mètres; un 
grand nombre descendent au-dessous du niveau de la mer ; on 
en connaît en Angleterre qui s'étendent sous son lit, et qui ne 
sont séparées des eaux que par une mince cloison , qui laisse 
entendre durant les orages le roulement des cailloux. On a eu, 
dans l'une de celles-ci, la hardiesse d'enlever le minerai jusqu'à 
une si petite distance du fond de la mer, qu'elle a fini par se 
faire jour en un point que les eaux couvrent à chaque marée, 
qu'elle s'est répandue dans les travaux , et qu'on n'a réussi 
qu'à grand'peine à lui fermer ce passage. Il en est une, celle de 
Wherry,dans le Comouailles, qu'on avait ouverte en un lieu d'où 
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la mer ne se retire que peu d'heures , et qu'à chaque marée mon-* 
tante elle recouvre de plusieurs mètres d*eau. Un simple ou-* 
vrier mineur, à la fin du dernier siècle, était parvenu i y creuser 
un puits, sur Torifice duquel il avait élevé une tourelle en bois 
soigneusement calfatée et goudronnée, qui ne laissait aucun 
accès à Teau, et, par cette tourelle, qu'il avait liée au rivage 
par un plancher construit sur pilotis, il avait établi une exploi- 
tation régulière qui, durant plusieurs années, avait donné des 
masses d'étain considérables. Malheureusement, un vaisseau 
mouillé près de là , ayant chassé sur ses ancres pendant une 
nuit d'orage, vint choquer la frêle tourelle, et détruisit cet au- 
dacieux travail, qui n'a pu être repris depuis. Beaucoup d'entre- 
prises moins hardies sont encore fort périlleuses. Le mineur, 
en poursuivant dans les entrailles de la terre les richesses qu'elle 
recèle, y est assailli par de graves et nombreux dangers. Les 
rochers à travers lesquels il se fraye un passage sont loin 
d'être d'une seule pièce;* ils sont presque toujours pénétrés de 
fentes dans diverses directions, et des quartiers prêts à s'en dé- 
tacher le menacent à chaque instant. Ici la masse entière sous 
laquelle il travaille peut s'affaisser sur lui, faute d'appui suffi- 
sant. Ailleurs, il a à traverser des roches friables ou des ma- 
tières meubles , et des éboulements peuvent à tout moment 
l'étouffer ou l'emprisonner. Les eaux qui circulent de toutes 
parts dans les fissures du terrain filtrent continuellement dans 
les excavations qu'il a creusées, et tendent sans cesse à les 
remplir. Quelquefois des masses d'eau accumulées dans des 
réservoirs ignorés y font des irruptions soudaines contre les- 
quelles il essayerait vainement de lutter. L'air atmosphérique 
le suit avec peine dans les routes étroites qu'il s'est frayées , et 
il y est vicié par une multitude de causes, par la respiration, 
par la combustion des lumières et de la poudre, par la décom- 
position des bois, par les gaz délétères que dégagent les mines, 
par le gaz hydrogène carbonné ou sulfuré que laisse échapper 
la houille, par les vapeurs arsenicales ou mercurielles que pro- 
duisent d'autres minéraux. On voit donc combien de dangers l'y 
menacent. Et il n'y a rien là d'imaginé à plaisir. Qui n'a 
entendu parler des terribles accidents arrivés dans les mines? 
Qui pourrait dire tout ce qu'il y a eu d'hommes écrasés, noyés, 
brûlés, étouffés, ensevelis vivants? Les explosions de feu grison 
{fire damp), écrit-H>n dans la Rmi$ britaimiquêy sont assez 
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nombreuses en Angleterre , pour qu'en vingt-deux ans , de 
1812 & 1834, les registres des coroners aient eu à constater le 
décès, par ce seul genre d'accidents, de mille vingt-trois mi- 
neurs. On a vu de ces explosions frapper d'une mort soudaine 
et simultanée près de cent personnes, et produire tous les effets 
d'un tremblement de terre ou d'un volcan. En 1812, deux 
houillères ayant éclaté en même temps près de Jarrow, tous 
les villages environnants furent ébranlés par la détonation, et 
leurs toits couverts de cendres. Cette détonation coûta la vie à 
quatre-vingt-seize ouvriers. 

Or, on sent ce qu'une profession environnée de tels périls 
demande de précautions à ceux qui l'exercent ; ce qu'elle exige 
de circonspection, de vigilance, de sang-froid, de courage. Le 
mineur est entouré d'ennemis invisibles , sur lesquels il doit 
veiller comme s'ils étaient toujours présents. Nul n'a besoin de 
plus d'attention pour ne pas se laisser surprendre, ni de plus de 
présence d'esprit et de force d'âme pour ne pas succomber quand 
il est surpris. Mais si son art lui demande souvent des vertus dif- 
ficiles à acquérir, il tend aussi à les faire naître , et ces vertus 
à leur tour diminuent beaucoup les dangers qu'il offre , et en 
rendent l'exercice infiniment plus aisé. M. deHumboldt, après 
avoir exposé les causes qui menacent la santé et la vie des mi- 
neurs dans les mines du Mexique , remarque néanmoins que , 
grâce aux précautions prises et aux habitudes contractées, la 
mortalité n'est pas beaucoup plus grande parmi eux que dans 
les autres classes de la population. Il est aisé de s'en convaincre, 
observe-t-il, en examinant les listes des décès dressées dans les 
paroisses de Guanaxuato et de Zacatecas ; phénomène d'autant 
plus frappantque, dans plusieurs mines, la température est supé- 
rieure de 6 degrés à la température moyenne de la Jamaïque 
et de Pondichéry ; que j'ai trouvé à 34 degrés, au fond de la 
Valenciana, le thermomètre centigrade, tandis qu'à l'air libre, 
près des puits , il descend quelquefois à 4 ou 5 degrés au- 
dessus de zéro, et qu'ainsi les mineurs mexicains subissent jour- 
nellement, sans inconvénients graves , des variations de tem- 
pérature de 30 degrés. Cet heureux effet est le résultat du soin 
instinctif qu'on a eu d'accommoder ses habitudes aux difficultés 
de sa situation. C'est grâce k de tels soins, et en générai aux 
habitudes prises , qu'un travail jadis redouté , un travail que 
Tanliquité réservait aux esclaves et au châtiment des crimes, 
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est devenu un des arts les plus honorés. «De même, observe 
H. Élie de Beaumont, qu'il existe des populations de marins, il 
s'est formé des populations de mineurs ; et, comme les marins, 
et en général comme les hommes voués à un état périlleux , 
qui présente de grandes chances de succès, les mineurs s'atta- 
chent au leur et n'en parlent qu'avec orgueil ; ils finissent, en 
vieillissant, par trouver toute autre occupation fastidieuse. » 

Il n'est guère , à vrai dire , d'art qui agisse plus directement 
sur les habitudes des hommes qui l'exercent. C'est à sa spécia- 
lité qu'il faut attribuer ce qu'il y a , dans leur manière d'être, 
d'excentrique et d'original : la singularité de leur accoutrement 
dans les mines, leurs ablutions abondantes après le travail, la 
richesse et l'éclat de leur parure lorsqu'ils peuvent venir se mêler 
au reste de la population les jours de fête, et jouir avec elle de 
la clarté du jour. Les mineurs, remarque M. Élie de Beaumont, 
ont ordinairement un costume particulier dont le but est de les 
mettre, autant que possible, à l'abri des incommodités qui 
leur sont causées par l'eau, la boue, les pierres aiguës, qu'ils 
trouvent dans les lieux où ils travaillent. La partie la plus es- 
sentielle du costume des mineurs allemands est un tablier de 
cuir épais qa ils portent par derrière pour éviter d'être incom- 
modés en s'asseyant dans l'humidité ou sur des déblais. Ceux 
de plusieurs autres contrées ont imité leur exemple. En An- 
gleterre, les mineurs portent de la laine sur la peau, et tra- 
vaillent souvent presque nus , ne conservant qu'un simple pan- 
talon. Un écrivain anglais, William Howitt, observe que a le 
charbonnier des mines de Newcastle, si étranger pendant toute 
la semaine aux recherches de la toilette, aime, le dimanche 
venu , à revêtir le costume le plus gai , sinon le plus coquet. 
Son habit est toujours de couleur voyante ; des fleurs bariolées 
appellent l'œil sur son gilet, auquel il donne mille coupes bi- 
zarres; ses bas sont bleus, écarlates, violets, ou de couleurs 
mélangées ; le plus grand nombre portent leurs cheveux très- 
longs, les nouent en queue ou les laissent en papillotes les 
jours ouvrables; mais , en grande toilette, ils les répandent et 
les laissent flotter sur leurs épaules; il en est qui fixent deux 
ou trois rubans, à intervalles égaux, autour de leur chapeau 
de feutre , afin d'y pouvoir attacher des branchesde primevère 
ou d'autres fleurs. » 

Hais autant l'industrie minérale influe sur les habitudes pri- 
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vées de ses agents, autant, je le répète, de certaines habitudes 
personnelles sont indispensables au libre exercice de cette indus- 
trie. Quel besoin, par exemple, n'ont pas les mineurs de se 
faire une habitude du coiirage , eux qui ont à braver tant d'im- 
pressions pénibles, tant d'aspects terrifiants et de périls réels! 
Que ne leur faut-il pas d'habitudes de constance, pour sup- 
porter pendant de longues heures et dans les plus fatigantes si- 
tuations les travaux souvent les plus rudes! Comment compren- 
dre qu'ils pussent se passer d'habitudes de propreté, eux qui 
sont exposés dans les mines au contact de tant de souillures? 
Quel besoin n'ont-ils pas de prudence pour échapper aux nom- 
breux éléments de destruction dont ils sont environnés ! Non- 
seulement c'est à la faveur de ces habitudes, lentement et pé- 
niblement contractées, qu'ils parviennent à rendre possibles, 
aisés et finalement peu redoutables des travaux naturellement 
très-difficiles et très-périlleux; maiss'il leur arrive encore, de 
temps en temps , d'éprouver dans les mines des accidents gra- 
ves, et même d'y rencontrer la mort, c'est leur témérité ou 
leurincurie qu'il en fautaccuser, beaucoup plusque l'insuffisance 
des expédients qu'on a imaginés pour neutraliser les dangers 
auxquels leur travail les expose. 

Reconnaissons donc sans hésiter ce que leur travail puise de 
sécurité, de force, de liberté et de facilité d'action dans l'ac- 
quisition de certaines habitudes personnelles , et notamment 
dans celles que nous venons d'énumérer. 

Que, de son côté, une bonne morale de relation, c'est-à- 
dire l'habitude de rapports éclairés et justes, soit d'homme à 
homme, soit surtout de la société aux individus, leur soit d'un 
immense secours et contribue à leur liberté d'une manière 
très-puissante, c'est encore une chose bien assurée, et qu'il 
sera aisé de rendre sensible. 

Il y a, ce semble, entre les propriétaires et exploitants de 
mines moins d'occasions de contact et de sujets de collision 
qu'entre les propriétaires et cultivateurs de la surface du sol. Ils 
sont moins sujets à se rencontrer, par cela seul que les entrail-^ 
les de la terre sont moins généralement exploitées que sa su- 
perficie. Cependant, encore bien que les gttesde minerai n'aient 
qu'une étendue relativement très-limitée, il peut arriver encore 
assez fréquemment que, dans ces limites, les intéressés se ren- 
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contrent et sa fassent mutuellement obstacle. Il est possible 
qu'ils empiètent les uns sur les autres , que leurs travaux se 
nuisent réciproquement, que ceux des uns tombent dans ceux 
des autres, que celui*ci les dirige de manière k inonder la mine 
de celui*-là, etc. Il est telle situation où les propriétaires d'un 
gtte de minerai ou d'une portion plus ou moins étendue de oe 
gtte pourraient, par des prétentions déraisonnables , en rendre 
impossible Texploitation ; et, par exemple, il en serait inévi- 
tablement ainsi s'ils voulaient en morceler l'exploitation au 
point de la rendre commercialement et même matériellement 
impraticable. Que, dans une mine , les exploitants aient besoin 
d'agir de concert; que même , d'une exploitation à une autre, 
il leur importe, non-seulement d'éviter de se nuire, mais encore 
de coordonner leurs travaux de manière à s'aider réciproque- 
ment, et à diminuer pour tous les eiïorts et la dépense, nul 
doute assurément. Leur puissance et leur liberté d'action dé- 
pendent à un haut degré de ce qu'ils savent mettre, dans leurs 
rapports, de justice et d'intelligence. 

Hais leur liberté dépend surtout de la bonté des relations 
qu'entretient avec eux la société, la personne publique, et d'a- 
bord de l'appui qu'elle sait leur prêter contre les violences 
particulières auxquelles ils pourraient être exposés. L'industrie 
minérale n'a pas moins que les autres besoin de cette assis- 
tance de la société et de la sécurité qu'elle procure. C'est pour 
avoir cessé d'en jouir que déclinèrent si rapidement, après 
l'insurrection de 1810, les mines de l'Amérique espagnole. 
« Les troubles dont cette insurrection fut le principe , observe 
une Revue anglaise, se firent sentir avec la plus grande vio- 
lence dans les principaux districts des mines, et quelques-unes 
des plus riches furent abandonnées et en partie inondées. Il 
en résulta que la production des métaux précieux fut réduite 
à un tiers de ce qu'elle était auparavant.... Sur 32 ingenios ou 
moulins , ajoute l'auteur de ces remarques » qui , à l'époque de 
la plus grande prospérité des mines de Cerro du Potose , étaient 
sans cesse occupés, le capitaine Andrews n'en trouva plus que 
12 en 1826, et la population de la ville était tombée de 
130 mille habitants à mille. Un autre voyageur dit que sur 
40 ingenios sans cesse en mouvement avant la révolution, et 
qui, suivant une estimation modérée, produisaient 8 mille 
marcs d'argent par semaine , il n'y en avait plus en activité 



Digitized by 



Google 



DES INDUSTRIES BXTBACTIVES. m 

qne 15, prodaisant par semaine 15 cents marcs d'argent. » 
Qu'on juge par ces seuls faits du besoin que l'industrie mi- 
nérale a que la société la mette à l'abri de tout trouble. Mais 
il n'est pas moins essentiel qu'elle s'abstienne envers elle d'ex- 
cès de pouvoir, et que ses rapports directs avec cette industrie 
soient éclairés et équitables. Je suis forcé de dire que ces der- 
nières relations, telles que nos lois les ont établies, me parais- 
sent laisser infiniment à désirer, et mettre plus d'obstacles à 
son développement qu'elles ne lui sont vraiment favorables. 

D'une part, la société , ou les pouvoirs chargés de parler et 
de stipuler pour elle , ont contesté tout droit sur les mines aux 
propriétaires de la superficie du sol. Les mines, suivant les 
auteurs de la loi de 1810, n'appartiennent à personne : elles 
font partie du domaine national ; ce sont des propriétés pu- 
bliques qui ne peuvent devenir particulières que par la conces- 
sion de l'État ; rien ne limite le pouvoir qu'a l'État d'en faire 
l'abandon à qui il lui platt;il n'a à considérer que l'intérêt de 
l'exploitation et la plus grande utilité publique. 

D'un autre côté, les mêmes législateurs qui déclarent si 
péremptoirement que les mines sont une propriété de l'État, et 
que nul n'en doit jouir que par concession , affirment tout aussi 
positivement qu'elles sont une dépendance de la propriété de 
la surface. On ne prend pas garde, ainsi que l'observe un 
membre du Conseil , à la contradiction où l'on tombe en parlant 
des droits des propriétaires, quand on veut que les mines soient 
concédées. L'empereur, qui n'admet pas qu'on les puisse ex- 
ploiter autrement qu'en vertu d'un acte du souverain , commence 
néanmoins par poser en principe qu'elles font partie de la pro- 
priété de la terre ; il ne veut pas qu'on oublie la disposition si 
formelle de l'article 552 du Code civil ; il rappelle à plusieurs 
reprises que la propriété du sol emporte celle du dessus et du 
dessous ; il observe qu'une mine ne se distingue pas plus du sol 
qu'une carrière , et que si le propriétaire de la superficie l'est 
aussi de la carrière, il n'y a nulle raison pour qu'il ne le soit 
pas également de la mine ; il ne cesse de revendiquer, dans tout 
le cours de la discussion, ces droits de la propriété particulière, 
droits que chacun reconnaît, tout en proclamant ceux de l'État. . . 
Et vouloni^nous savoir à quoi aboutissent tous ces hommages 
si solennellement rendus à la propriété du sol? A faire accorder 
aux propriétaires quelques centimes de redevanee par hectare de 
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superficie. Tout paratt ainsi concilié : on a, dit-on, suffisamment 
reconnu par là les droits du propriétaire de la surface ; il ne 
feut pas décourager celui de la mine concédée : la propriété de 
celui-ci doit être sérieuse ; il importe de ne pas le surcharger ; 
il n'entreprendrait pas l'exploitation s'il était tenu à trop de 
redevances. 

Il semblerait, d'après cela, que si l'on n'a accordé au proprié- 
taire de la superficie qu'une redevance illusoire, on veut du moins 
faire du concessionnaire de la mine un propriétaire sérieux : 
c'est là, dit-on, l'objet réel qu'on s'est proposé ; c'est le principe 
même de la loi nouvelle; c'est par là qu'elle se distingue de la 
précédente législation, qui ne faisait des mines qu'une pro- 
priété précaire, révocable au bout de cinquante ans. La loi nou- 
velle , au contraire , veut que cette propriété soit non-seulement 
entière, mais assurée à tout jamais, perpétuelle, incommutable. 
Nous demandera-t-on ce qu'il en est en réalité? Le voici. Le 
concessionnaire est propriétaire; mais, indépendamment d'une 
taxe proportionnelle au revenu et correspondant à l'impôt 
foncier, il est tenu de payer annuellement une taxe fixe au pro- 
priétaire de la surface et une autre beaucoup plus forte à l'Etat, 
représentant le droit domanial de l'un et de l'autre. — Il est 
propriétaire, mais il ne pourrait partager sa mine ou la vendre 
par lots qu'avec la permission du gouvernement. — Il est pro- 
priétaire, mais il n'est pas le maître d'exploiter ou de ne pas 
exploiter, selon qu'il y trouve son compte ; il ne pourrait res- 
treindre, ou suspendre, ou ralentir son exploitation , sans don- 
ner à l'Etat le droit de le déposséder. — Il est propriétaire , 
mais c'est l'État et non pas lui qui dirige son exploitation : l'État 
la dirige absolument et sous tous les rapports , sous le rapport 
de l'art , sous celui de la sûreté , sous le rapport commercial 
et économique. — Sous le rapport de l'art, il ne lui permet 
d'exploiter qu'après avoir justifié que l'exploitation sera sou- 
mise à une direction unique ; qu'après avoir désigné à l'admi- 
nistration un agent principal à qui seul elle puisse avoir affaire ; 
qu'après avoir produit des plans accompagnés de mémoires qui 
indiquent avec détail quel mode d'exploitation sera suivi, com- 
ment les travaux seront coordonnés entre eux , comment ils le 
seront avec ceux des exploitations voisines , et après que le tout 
aura été examiné et approuvé. Il ne lui permet, en outre, de 
rien changer aux plans arrêtés, d'ouvrir ni puits ni galerie, de 
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déplacer ni d'étendre le champ de son exploitation , sans une 
autorisation demandée et obtenue d'avance. — Sous le rapport 
de la sûreté, l'État ne se contente pas de lui indiquer les pré- 
cautions qu'il ne pourrait négliger sans se rendre coupable , 
d'examiner si elles sont observées, d'en poursuivre et d'en pu- 
nir l'inobservation, de le rendre responsable des accidents qui 
arriveraient par sa faute ou par celle des agents qu'il emploie : 
aussi déGant de sa prudence que de son industrie, il veut pour- 
voir lui-même à la sûreté comme à la direction intelligente de 
son exploitation. H exige, en conséquence, qu'il le fasse assis- 
ter à tous ses travaux , qu'il en tienne constamment à jour les 
plans et les coupes , qu'il ouvre un registre où en soient jour- 
nellement constatés l'avancement et toutes les circonstances de 
quelque intérêt. S'il négligeait de tenir ces documents en ordre, 
l'État pourrait y pourvoir à ses frais ; il aurait le droit de sou- 
mettre sa mine à une surveillance spéciale, d'ordonner les tra- 
vaux de sûreté nécessaires, et de lui faire supporter la dépense 
du tout. Il ne lui permet d'abandonner aucune portion notable 
de ses travaux sans l'avertir fort à l'avance; il met au choix de 
ses ouvriers et de ses maîtres mineurs des conditions dont il ne 
peut s'écarter, etc. — Enfin, l'État ne s'en rapporte pas plus à 
lui sous le point de vue économique que sous celui de la police 
et de l'art ; il exige qu'il exploite de manière à suffire aux be- 
soins des consommateurs; il lui prescrit de tenir ses travaux 
dans un état d'activité constante ; il ne lui permet de les inter- 
rompre que pour cause légitime , et il se réserve d'apprécier la 
légitimité de ses motifs ; c'est lui qui juge s'il y a dans la situa- 
tion de ses affaires personnelles, dans la pauvreté de sa mine, 
dans les difficultés et les frais de l'exploitation , dans l'état des 
débouchés et des prix , des raisons suffisantes pour le dispenser 
d'exploiter. — Voilà , aux termes des lois et règlements en vi- 
gueur, comment le titulaire d'une mine concédée en est pro- 
priétaire. 

Dans la réalité, cette législation n'a su être conséquente en- 
vers personne. Elle commence par proclamer le droit domanial 
de TÉtat, et elle n'ose lui permettre de disposer de la propriété 
du tréfonds qu'en assurant une redevance au propriétaire de la 
surface. Elle soutient les droits de ce propriétaire, et tel est le 
respect que lui inspire sa propriété, qu'elle se borne à lui assu- 
rer une redevance dérisoire de quelques centimes par hectare de 
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superficie. En dépossédant également l'État et le propriétaire du 
sol au profit du concessionnaire, elle prétend investir celuin^i 
d'une pleine et irrévocable propriété, et elle commence par 
soumettre cette prétendue propriété à des restrictions stos 
nombre, et elle n'en permet l'exploitation que sous sa direction 
la plus étroite et la plus serrée, et elle enjoint au titulaire de 
la faire valoir sous peine de déchéance, etc., etc. 

C'est ainsi que se manifestent dans la législation la sagesse et 
la justice du pays envers l'industrie minérale. Ai-je eu tort de 
dire que cette sagesse et cette justice laissent à désirer, et 
qu'elles lui sont plus contraires que favorables? 

Évidemment, les principes de la propriété, relativement aux 
mines, n'ont pas été mieux respectés par les lois faites depuis la 
révolution de 1789 que par la législation antérieure. Le droit 
attribué à la nation n'a été que le déplacement du droit ancien- 
nement attribué à la royauté : on faisait succéder la nation A 
la royauté, on l'a fait succéder à ses privilèges; la révolution 
a tout voulu donner au peuple, comme l'ancien régime voulait 
tout donner au roi. En ceci, comme en toute autre matière, c'a 
été la mètne extension abusive des principes de la souveraineté^ 
dont on ne faisait en réalité que déplacer le siège. 

Affirmons-le hardiment, il n'est pas plus juste et plus raison- 
nable de dire que les mines sont la propriété de la nation, qu'il 
ne l'était autrefois de prétendre qu'elles étaient la propriété du 
roi. Les mines font essentiellement partie du sol et par consé-* 
quent de la propriété du sol. C'est avec un parfait bon sens que 
la loi commune a dit que la propriété du dessus implique celle 
du dessous» Où voudrait-on faire cesser en effet la propriété de 
la surface? à un mètre de profondeur? à deux, à dix, à cent? 
Ou est la ligne de séparation, je vous prie? On ne peut évidem* 
ment pour la fixer se déterminer par la considération d'une 
certaine épaisseur de terrain. Se décidera-t-on par celle de la 
nature des matériaux dont est formée la terre? Et sur quoi s'ap- 
puiera cette distinction? Comment nous fera-t-on admettre que 
la propriété du sol implique celle de certains minéraux et non 
pas celle de certains autres? qu'elle emporte la propriété des 
pierres et non pas celle des métaux? qu'elle comprend celle des 
carrières, à quelque profondeur qu'elles descendent, et ne com- 
prend pas celle des mines , alors même qu'elles afileurent la 
superficie? On observe que le propriétaire du toi n'est entré 
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pour rien dans le travail de la nature qui a créé les richessei 
souterraines, et que la culture de la surface n*a pu lui donner 
aucun droit sur les métaux que renferme le tréfonds : pourquoi 
donc lui en avoir reconnu sur la propriété des carrières et des 
minières? Son travail comme cultivateur a-t-il contribué davan- 
tage à les former? Mais ne prenons pas garde à cette inconsé- 
quence, et admettons qu*il n'a nul droit sur les richesses mé- 
talliques que peut receler son fonds. Quelqu'un se trouve-t-il, 
à regard de ces richesses, dans une meilleure situation que lui? 
quelqu'un par conséquent y peut-il avoir plus de droits qu'il 
n'en possède? Et si nul n'y peut acquérir de droits que par les 
travaux qu'exigera leur extraction, n'est-il pas naturel qu'il 
puisse se les approprier ainsi plutôt que personne? On ajoute 
qu'il n'y a nul rapport entre l'allure des filons dans les profon- 
deurs de la terre et la manière dont les propriétés se divisent A 
la surface du soK Et qu'importe encore? De quelque façon que 
les mines se divisent et se ramîBent dans le tréfonds, ne corres- 
pondent-elles pas nécessairement par tous leurs points à des 
points déterminés de la surface? et aurait-il pu jamais y avoir 
doute sur la question de savoir à qui la propriété en devait re- 
venir? 

La principale raison alléguée pour refuser la propriété aujt 
propriétaires a été prise de l'intérêt même des mines, et de la 
nécessité de leur assurer un aménagement intelligent et régu- 
lier. Il n'eût pas été possible, dit-on, que chaque propriétaire 
exploitât au-dessous de lui : les propriétés sont infiniment trop 
morcelées et trop nombreuses. Je ne nie point que ce morcelle- 
ment n'eût pu être en certains cas une circonstance défavorable. 
Mais qu'est-ce qui eût exigé que l'exploitation du tréfonds se 
divisât comme celle de la superGcie? Non-seulement ce n'était 
pas obligé, mais ce n'eût pas été possible. Comment veut-on 
que les propriétaires de petites parcelles de terre eussent eu 
ridée de s'engager dans les énormes dépenses qu'exigent la 
recherche, la mise en rapport et l'exploitation d'une mine? 
N'auraient-ils pas senti bientôt que la première condition de la 
possibilité d'un tel travail, c'était que ceux qui l'entreprenaient 
disposassent de certains capitaux et pussent se mouvoir dans un 
certain espace? n'auraient-ils pas été en conséquence naturelle- 
ment forcés à se réunir, à se concentrer? En cas d'insuffisance 
de leur industrie ou de leurs ressources, ne l'auraient-ils pas 
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été à engager des gens de Tart et des capitalistes à s'unir à eux? 
Si plusieurs avaient craint de s'embarquer dans une opération 
dispendieuse pour courir après un profit douteux, eùt-il été bien 
difficile de les désintéresser, et de prévenir au moins leur op- 
position? Les plus entreprenants et les plus capables auraient-ils 
eu beaucoup de peine à obtenir des autres, dans un péri- 
mètre suffisamment étendu, la permission de creuser et d'ex- 
ploiter la mine? En supposant que, dans l'étendue de ce péri- 
mètre, aucun des propriétaires n'eût voulu ou pu exploiter, les 
individus ou les Compagnies qui auraient voulu se mettre à leur 
place auraient-ils eu plus de peine à s'entendre avec eux qu'on 
n'en a d'ordinaire à obtenir une concession de l'État? Eùt-ce 
été finalement unecirconstance moins favorable au bon aménage- 
ment des mines, d'être obligé de se mettre d'accord avec les pro- 
priétaires, que d'avoir à solliciter de l'État une concession? Il 
est certainement difficile de l'admettre. Observez que dans ce 
système si naturel, on eût échappé aux nombreux inconvénients 
que celui des concessions entraîne ; on eût prévenu les obses- 
sions, les intrigues, l'agiotage, auxquels celui-ci peut si aisé- 
ment donner lieu ; on eût épargné à l'autorité la tâche pénible 
et délicate de choisir entre les prétendants ; on ne se fût pas mis 
dans la fâcheuse nécessité de porter à la propriété de nombreuses 
et graves atteintes , et, après s'être indûment emparé de celle 
du tréfonds, d'avoir à violer continuellement, pour l'aller cher- 
cher, celle de la superficie, ou à souffrir qu'on la violât, à permet- 
tre qu'on s'introduisit dans les propriétés particulières, qu'on y 
fit des fouilles, qu'on s'y établit à perpétuité contre le gré des 
propriétaires ; on n'eût pas intéressé les propriétaires à résister 
à ces explorations et à ces travaux : on les eût au contraire inté- 
ressés à les permettre, puisqu'il aurait pu en résulter un sen- 
sible accroissement de valeur pour leurs propriétés ; bien plus, 
on les eût intéressés à les pratiquer eux-mêmes, et en leur don- 
nant cette utile excitation, on eût fait naître le désir des recher- 
ches dans l'esprit des hommes les mieux placés pour les opérer, 
c'est-à-dire dans l'esprit de ceux qui ont sans cesse le sol sous 
les yeux, qui le remuent en tout sens, qui l'observent sous tous 
ses aspects et qui sont le plus intéressés à ne laisser perdre au- 
cun de ses avantages. 

Non-seulement donc, en s'en tenant tout uniment aux prin- 
cipes du droit commun, on se fût épargné beaucoup de peine, 
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on eût évité les contradictions choquantes où i*on est tombé et 
les déplorables entreprises contre la propriété qu'il a fallu se 
permettre; mais on eût placé les richesses minérales dans la 
situation la plus vraiment favorable à leur exploitation. Le 
meilleur moyen d*en provoquer la recherche, d'en faciliter la 
découverte, d'amener les arrangements, les combinaisons d'in- 
térêts , de forces et de capitaux nécessaires à leur extraction , 
c'eût été sans contredit d'en laisser la propriété où elle était 
naturellement, c'est-à-dire dans les mains des propriétaires. 

De même, ce qu'il y eût eu non-seulement de plus juste, 
mais aussi de plus habile pour en activer l'exploitation, c'eût été 
certainement de ne pas vouloir la régenter trop et en être plus 
maître que les maîtres mêmes des mines. 

Il y avait ici, j'en conviens, des dangers à prévoir et des pré- 
cautions à prendre. On ne pouvait trop se préoccuper de l'abus 
qu'on y pourrait faire de ses forces, des imprudences, des témé- 
rités, des négligences où l'on pourrait s'y laisser aller et qui 
seraient de nature à compromettre la vie des ouvriers, la sûreté 
du sol, la conservation des richesses minérales. Il fallait énu- 
mérer, définir, prohiber les plus graves et les mieux caracté- 
risées de ces imprudences et de ces incuries; veiller à empêcher 
qu'elles ne fussent commises ; ne pas attendre qu'elles eussent 
causé des malheurs pour les poursuivre et les punir ; les châtier 
plus sévèrement quand on n'aurait pu les réprimer à temps et 
qu'elles auraient entraîné quelque catastrophe ; exiger, dans ces 
cas, la réparation aussi complète que possible des maux qu'elles 
auraient causés. Mais cette surveillance et ces poursuites pou- 
vaient aisément être exercées en dehors de l'exploitation des 
mines, et n'exigeaient assurément pasque le gouvernement s'em- 
parât de la direction même de cette exploitation, qu'il prît la 
place des exploitants ou se mit à leur tête. Il n'avait à se substi- 
tuer à eux ni sous le rapport de l'art, ni sous celui de la sûreté, 
ni sous celui de la spéculation et de l'intérêt commercial et 
économique. 

Il faut d'ailleurs noter ici que ces principes étaient précisé- 
ment ceux que soutenait l'empereur, l'homme, sans contredit, 
qui dans la longue et confuse discussion à laquelle donna lieu, 
dans le sein du conseil d'État, la loi du 21 avril 1810, montra 
le sens le plus droit, le plus libéral et le plus élevé. Après 
avoir mis en avant et vivement défendu, quant à la propriété 
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des mines, les droits des propriétaires du sol « en faveur des-» 
quels il ne cessait d'invoquer Tarticle 552 de son premier Code, 
il voulait du moins qu'une fois faite la concession d'une mine, 
on en laissât libre l'exploitation. Il concevait que les ingénieurs 
entrassent dans les mines à titre de conseil et sur la demande 
des propriétaires ; mais il ne supportait pas l'idée qu'ils y 
parussent au nom de l'administration pour diriger les tra- 
vaux : 

« Il serait absurde, observait-il durement, de souffrir que de 
petits ingénieurs, qui n'ont rien que la théorie, vinssent maîtri- 
ser des gens expérimentés et qui exploitent leur propre chose, n 
— Ne faut-il pas, demandait un membre (le comte Regnault 
de Saint-Jean-d'Angely), qu'il y ait des règlements pour que les 
mines ne dépérissent pas? — « Il n'en faut point, répondait 
crûment l'empereur; on doit s'en rapportera l'intérêt person- 
nel, comme pour l'exploitation d'un champ. De légers incon- 
vénients doivent céder ici à ce grand principe que le proprié- 
taire doit avoir le droit d'user et d'abuser de sa chose. Il vaut 
mieux laisser agir l'intérêt personnel que d'établir la surveil- 
lance des ingénieurs. C'est un grand défaut dans un gouverne- 
ment que de vouloir être trop père : à force de sollicitude, il 
ruine à la fois la liberté et la propriété, m L'empereur voulait 
donc, sous le rapport de l'art, qu'on s'en rapportât aux pro^ 
priétaires, en leur laissant le soin de s'éclairer, s'ils le jugeaient 
à propos, de l'avis des ingénieurs. Sous celui de la sûreté, il 
ne sentait peut-être pas assez la nécessité de prévenir, par une 
habile et active répression, les faits dommageables et punis- 
sables que pourraient commettre les exploitants ; mais on ne 
peut nier qu'il n'eût également saisi ce cêté du sujet sous son 
vrai point de vue, et qu'il ne s'adressât ici à l'autorité véritable-^ 
ment compétente : « Le procureur impérial , disait-il , fera 
réprimer les écarts que les exploitants pourraient se permettre 
contre l'ordre public, et s'ils blessent l'intérêt des particuliers, 
les parties lésées les feront traduire devant les tribunaux. » 
Enfin, sous le rapport économique et commercial, il voulait en- 
core qu'on s'en remit à l'intérêt du propriétaire et qu'on ne le 
forçât pas d'exploiter malgré lui : c< Les mines sont une pro^ 
priété, disait-il. Si le gouvernement exige qu'on exploite et fixe 
la manière dont chacun exploitera, il n'y a plus de propriété. 
Le gouvernement, disait^il encore^ D*oblige pas un propriétaire 
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de quitter ga ferme quand il cesse d^exploiter ; pourquoi en 
serait-il autrement des mines?» 

Tout cela était assurément fort sensé; mais, soit que ce sys- 
tème de liberté accompagnée de surveillance et de répression ne 
fût pas bien nettement conçu, soit qu'il ne convînt réellement 
à personne, il ne prévalut pas dans le conseil; et, sans heurter 
directement les idées de Tempereur, on ne crut point lui trop 
déplaire en en adoptant de moins libérales, et en introduisant 
dans la loi le germe de toutes les dispositions que nous avons 
rappelées plus haut, dispositions dont quelques événements 
funestes vinrent hâter le développement, auxquelles des lois ré- 
centes ont donné un surcroît d*aggravation, et en vertu des- 
quelles l'administration préside directement à l'exploitation 
des mines, et règle avec détail les travaux d'art, les précautions 
à prendre dans l'intérêt de la sûreté, et le degré d'activité que 
les exploitants devront donnera Textraction dans l'intérêt de la 
consommation et du commerce. 

Qu'arrive-t-il, toutefois? c'est que ces dispositions, exces- 
sives en principe , ne reçoivent en fait qu'une très-faible et 
très-incomplète application. On s'est fait donner d'immenses 
pouvoirs dont on ne peut faire usage. On a tracé, pour l'exploi- 
tation, de magnifiques règles qu'on ne saurait faire observer. 
Dans l'intérêt de la sûreté, on a multiplié à l'infini les prescrip- 
tions, et les faits les plus dignes d'être judiciairement réprimés 
échappent, faute de surveillance. On a fait de l'exploitation une 
obligation rigoureuse, et sur 73G raines coiicédées, 287 restent 
inexploitées. On s'est fait autoriser à déposséder ceux qui en- 
freindraient de certaines règles, et quoique bien des règles 
soient enfreintes, quoique les deux cinquièmes des concession- 
res n'exploitent pas, il n'est pas, que je sache, encore arrivé 
qu'on ait dépossédé personne. 

Le moyen, du reste qu'il en fût autrement? et comment ad- 
mettre, par exemple, que l'administration pût décider quand 
les concessionnaires devront exploiter, et dans quelle mesure ils 
devront le faire? Peut-elle être juge de cela? Se chargera-t-elle 
d'indemniser les exploitants des pertes où elle pourrait les en- 
traîner par ses exigences? et si elle ne peut se charger de les 
indemniser, peut-elle, en bonne conscience, les contraindre à 
exploiter? Voudrait-elle d'ailleurs, pour les déposséder, exposer 
ses propres ressources? Lorsqu'une mine reste inexploitée, il y 
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a ordinairement lieu de supposer qu'elle n*est pas utilement 
exploitable; et comment irait-elle s'engager dans des frais 
d'expropriation considérables pour un bien que personne peut^ 
être ne voudrait acquérir? Aussi s'en donne-t-elle de garde. 
Non-seulement il n'est pas en son pouvoir de faire qu'on 
exploite, mais il ne dépend pas d'elle de régulariser l'exploita- 
tion, quand elle a lieu. Comment prétendre régler véritable- 
ment les travaux, quand on n'est pas chargé de pourvoir à la dé- 
pense? L'aménagement le plus régulier en apparence est-il 
toujours le plus proGtable en réalité, et un ingénieur d'une 
médiocre expérience, sur qui ne pèse aucune responsabilité, et 
qui ne court pas le moindre risque, osera-t-il être bien exi- 
geant dans ses prescriptions envers un concessionnaire qui ex» 
ploite à ses frais, et dont la spéculation pourrait être ruinée 
par un conseil malhabile? D'ailleurs, pour diriger véritable- 
ment les travaux, il faudrait les suivre; et à quoi bon avoir 
multiplié les règles, si, aux termes des règlements, les ingé- 
nieurs peuvent ne visiter qu'une fois par an les mines soumises 
à leur inspection? 

L'État voudrait qu'on exploitât avec régularité, avec pru- 
dence, avec activité, et il a raison, sans nul doute; mais, ou- 
tre que de tels résultats ne se peuvent obtenir que fort à la lon- 
gue, il est permis de croire que les moyens qu'il a choisis 
pour les réaliser sont loin d'être les plus propres à les produire. 
Les exploitants sont seuls juges, quant à l'activité, de celle 
qu'ils peuvent donnera leurs travaux, sans péril pour leur for- 
tune ; et quant à la prudence, le moyen de les intéresser à en 
acquérir serait de les surveiller attentivement et de les punir 
quand ils en manquent, beaucoup plutôt, à coup sûr, que de 
leur imposer une multitude de règles et de ne les surveiller en- 
suite qu'imparfaitement. Ce régime, soi-disant préventif, ne 
prévient, je le crains fort, que les réflexions qu'ils auraient be- 
soin de faire, et l'expérience qu'il leur importerait tant d'acqué- 
rir. A la fois excessif et inefficace, il les gêne sans les former, et 
amortit leur activité, sans la rendre plus avisée et plus régu- 
lière. Funeste partout, le régime préventif ne l'est pas moins 
ici qu'ailleurs. Les préjugés publics qui le soutiennent appor- 
tent donc un sérieux obstacle au progrès de l'industrie miné- 
rale, et il faudrait compter au nombre des principaux moyens 
de puissance de cette industrie l'acquisition d'idées et d'habi- 
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tudes sociales qui amèneraient graduellement un système plus 
juste et plus éclairé, c'est-à-dire moins de gène et plus de sur- 
veillance, un gouvernement moins direct des travaux des mi- 
neurs, et une répression plus effective de l'abus qu'ils peuvent 
faire de leurs forces. 

Voilà comment trouve ici son application ce que j'ai dit en 
termes généraux, dans le chapitre précédent, de l'influence des 
facultés personnelles. Mais on n'aurait qu'une idée bien incom- 
plète des moyens de l'industrie minérale, si je me bornais à 
considérer les progrès qu'ont faits, relativement à cette industrie, 
les facultés de la nation qui l'exerce, son génie pour les affaires, 
ses aptitudes sous le rapport de l'art, ses habitudes privées, sa 
morale sociale. Si la puissance de l'art qui nous occupe dépend 
à un haut degré du développement qu'a pris, au sein du peuple 
où il est pratiqué, tout ce fonds de facultés personnelles, elle 
n'est guère moins subordonnée aux circonstances matérielles 
au milieu desquelles ce peuple agit, et à tout ce qui constitue 
le fonds d'objets réels, c'est-à-dire à l'avantage naturel des lieux, 
à la bonne situation des ateliers, à leur habile organisation, à 
la distribution intelligente que le travail y a reçue, à la puis- 
sance des instruments qu'on y emploie. 

Quel avantage, par exemple, ne donne pas à une nation, pour 
l'exercice de l'industrie minérale, la richesse naturelle et la si- 
tuation favorable de ses mines! Quelques rapprochements, sous 
ce rapport (surtout en ce qui touche à la houille et au fer, ces 
deux agents tout-puissants de l'industrie moderne), entre les 
deux grands États de l'Europe que la nature parait avoir le plus 
richement dotés, entre l'Angleterre et la France, vont rendre 
frappante cette observation. 

On sait avec quelle irrégularité la richesse houillère a été 
distribuée sur notre sol, où les terrains secondaires et tertiaires 
occupent une si vaste surface. H y a, observent les savants au- 
teurs de la carte géologique du royaume, absence presque 
complète de houille sur la pente des Alpes et des Pyrénées. On 
ne peut compter qu'un petit nombre d'exploitations qui se rat- 
tachent au système de la Bretagne et des Vosges. La plupart 
des gisements houillers sont groupés autour des montagnes 
anciennes du centre de la France, et renfermés dans une espèce 
de triangle irrégulier dont la base fait face à l'Est, et s'étend 
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ë'Alait à Àatun, et dont ie sommet est situé vers le point de 
jonction du Cantal, du Lot et de la Corrèze. Les gisements qui 
avoisinent la base de ce triangle, ceux du Creuiot dans Saône- 
et-Loire, de Saint-Élienne et de Rive«-de-Gier dans la Loire, 
d'Alais et de Saint-Ambroise dans le Gard, ne laissent pas d'être 
considérables, et sont placés à peu de distance de canaux, de 
fleuves et de rivières navigables, qui en facilitent jusqu'à un 
certain point Técoulement et la diifusion; mais presque tout le 
resta, dans Tintérieur du royaume, est dispersé çà et là dan» 
des pays montueux et d'un accès difficile. Sans les mines de Ya- 
lenciennes, qui se rattachent à celles de la Belgique, le nord de 
la France serait entièrement privé de combustible minéral. 
Enfin, nos divers gisements, épars dans trente bassins, n'em- 
brassent pas, réunis, un espace de plus de 280,071 hectares, 
de plus du deux-K^ntième de la superficie du sol. Le fer d'aile 
leurs y est fort rare : le bassin seul de l'Aveyron en contient des 
couohes assez puissantes pour alimenter des hauts-fourneaux; 
celui de Saint-Étienne en contient aussi sur quelques points, 
mais des couches si minces et d'un minerai si peu riche que 
deux seulement sont exploitées; les grands dépôts houillers de 
Valenciennes, d'Alais, d'Autun et du Creuzot, en sont presque 
entièrement dépourvus. Le minerai de fer, quoique très-ré- 
pandu sur notre sol et d'une extraction généralement aisée , 
manque donc dans nos dépôts de houille, où ne se rencontre 
pas d'ailleurs la pierre à chaux, si nécessaire au travail des 
hauts-fourneaux; et la plupart de ces dépôts, en outre, placé» 
dans l'intérieur des terres, loin des grands foyers de consomma- 
tion, n'ont, pour y faire parvenir leurs produits, que des voies 
tellement imparfaites, que la ville de Marseille, par exemple, qui 
n'est qu'à 90 lieues de Rive-de-Gier, est plus aisément appro- 
visionnée et à plus bas prix par les mines de Newcastle et du 
pays de Galles que par celles du Forez. 

Combien, sous ces divers rapports, l'Angleterre n'est^lle 
pas mieux partagée I Ses dépôts de houille sont immenses. Ils 
occupent, sur un territoire qui form^ à peine les S/S** de 
celui de la France, un espace six fois plus étendu ; ils couvrent 
1,572 mille hectares de superficie, sur 31 millions, et les nô« 
très n'en couvrent que 280 mille, sur 53 millions d'hectires ; 
ils sont d'une étendue égale au vingtième du sol , et les nôtres 
d'une étendue égale seulemeiit au deui«ceittième; ib acmt rév* 



Digitized by 



Google 



DRS INDUSTRRS EXTRACTIVES. us 

nk dans onie bassins, au lieu d'être disséminés dans trente; 
que dis -je? ia presque totalité, près de 1,500 mille hec- 
tares sur 1,572 mille, est concentrée danscinq grands bassins, 
et de ces bassins deux sont isolément presque aussi étendus 
que tous les nôtres pris ensemble ; un troisième Test beau- 
coup plus* et un quatrième est à lui seul d'une étendue pres- 
que double de celle de tous les nôtres. Ces dépôts d'ailleurs, 
si importants par l'étendue, ne le sont pas moins par la puis- 
sance, et ils doivent à la présence du calcaire carbonifère, 
observent MM. Dufrenoy et Élie de Beaumont, l'avantage d'une 
formatioD houillère plus épaisse et plus continue. Leur situation 
est, en môme temps, des plus heureuses : le bassin des environs 
d'Edimbourg et de Glascow aboutit à la fois aux deux mers ; 
celui de Durham et de Newcastle touche à la mer du nord ; 
ceux de Cumberland, de Cheshire, de Lancashire et du pays 
de Galles bordent en grande partie le littoral de l'ouest ; ceux 
du centre sont traversés par des canaux qui les font commu- 
niquer avec Londres. Enfin, ces bassins si vastes, si riches, 
si merveilleusement situés, sont en général, sinon sur tous 
les points, beaucoup plus complets que les nôtres, et réunis- 
sent à la fois la houille, le minerai de fer, la pierre à chaux, 
nécessaire comme fondant, et une argile réfractaire éminem- 
ment propre à la fabrication des briques nécessaires pour la 
construction des hauts-fourneaux. Est-il besoin de faire re- 
marquer ce que l'industrie minérale doit puiser de force, en 
Angleterre, dans ce concours prodigieux de circonstances fa- 
vorables? et, s'il faut attribuer en partie à la perfection des 
méthodes le développement qu'y a pris en particulier la pro^ 
dttction du fer, ne faut-il pas l'attribuer surtout à cette dis- 
position naturelle des lieux, à l'abondance, au bas prix, à la 
réunion sur les mômes points des matières premières et à 
l'extrême facilité qu'il y a de tout préparer pour le transport 
et la diffusion au loin des produits obtenus? 

Mais la puissance de l'industrie minérale, sous l'aspect où 
nous la considérons eii ce moment, ne tient pas seulement 
i la richesse naturelle et à la situation fatorabie des mines ; 
elle tient aussi à leur bonne organisation intérieure et exté- 
rieurd, et à la manière dont tout est disposé pour leur exploi*- 
tation, souterrainement et au jour. M. de Humboldt, à qui 
était flimîlière la eonnaiisance des mines d'Allemagne, et quf 
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avait vu exécuter dans 'celles du Hartz et de Freyberg tant 
d'ouvrages ingénieux pour le transport des minerais, avait 
peine à comprendre le peu de soin qu'on s'était donné pour 
cela dans celles de l'Amérique espagnole. « On est étonné , 
dit-il en parlant de celles de Cata et de Tapayac au Mexique, 
de voir que des mines d'une richesse aussi considérable n'ont 
pas de galeries d'écoulement, tandis que les ravins voisins de 
Cata et de Morfil, et les plaines de Tamescatio, plus basses 
que le fond de la Valenciana , semblaient inviter les mineurs 
à construire des ouvrages qui auraient servi tout à la fois à 
l'écoulement des eaux et au transport des matériaux vers Ub 
usines de fonte et d'amalgamation. » L'illustre voyageur wt 
des réflexions semblables au sujet des mines de Guanaxuato 
et de Real del Monte. « Les usines de fonte et d'amalgamation 
de ces mines, observe-t-il, sont placées de manière que des 
galeries navigables, dont l'embouchure serait près de Morfil 
et d'Omitlan, pourraient aisément servir au transport des mi- 
nerais, et rendre superflu tout tirage au-dessous du niveau des 
galeries. » S'il lui parait étrange qu'on ait omis d'exécuter 
des ouvrages dont l'utilité était si clairement indiquée, il n'est 
pas moins surpris de voir qu'on ait fait à d'autres égards sans 
nécessité des ouvrages si considérables. Il remarque que les 
puits et surtout les galeries sont construits généralement 
dans des proportions beaucoup trop grandes. Il fait observer 
qu'à Valenciana on a poussé, dans le but de reconnaître un 
filon stérile, des galeries qui n'ont pas moins de huit ou 
neuf mètres de hauteur. « On s'imagine à tort, dit-il, que 
cette grande hauteur facilite le renouvellement de l'air : 
Tairage dépend uniquement de la différence de température 
qui existe entre deux colonnes d'air voisines et de leur ten- 
dance à se mettre en équilibre. » Cette coutume absurde , 
observe-t-il encore, de creuser toutes les galeries dans des 
dimensions énormes, empêche les propriétaires de multiplier 
les travaux de recherches indispensables pour la conserva- 
tion d'une mine et la longue durée, des exploitations. « A 
Guanaxuato, la largeur des puits obliques et creusés en gra- 
dins est de dix À douze mètres; les puits perpendiculaires en 
ont six, huit ou dix. » Un des vices d'organisation qui le cho- 
quent le plus dans les mines américaines, c'est le manque de 
communications entre les différents ouvrages ; « grave défaut, 
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dit-il, qui rend Texploitation infiniment coûteuse, et qui fait 
ressembler une mine à un édifice mal construit, dans lequel, 
pour passer d*une pièce dans une pièce voisine, il faudrait faire 
le tour de la maison. Ce défaut, ajoute-t-il, est très-sensible 
même dans la mine de Valenciana, qui, à raison de son im- 
portance, aurait dû être mieux organisée que les autres ; et 
il arrive ainsi que deux exploitations peuvent être trè^près 
Tune de l'autre sans que , dans ce dédale de galeries de tra- 
verse, on puisse s'en apercevoir. De là l'impossibilité d'in- 
troduire le roulage à la brouette ou au chien , et une disposition 
économique dans les plans d'assemblage. On ne dépense 
pas dans la Valenciana , observe-t-il , pour porter le minerai 
aux points d'assemblage, moins de 15,000 fr. par semaine, 
et ces frais énormes de transport diminueraient peut-être des 
deux tiers , si les ouvrages d'exploitation communiquaient par 
des puits intérieurs ou par des galeries propres au roulage de 
la brouette et des chiens. y> Il fait remarquer combien ces vices 
d'organisation ont d'inconvénient surtout pour l'épuisement 
des eaux : «Au lieu d'arrêter les eaux, dit-il, et de les 
conduire par le chemin le plus court vers le puits à machines, 
on les fait tomber souvent au fond de la mine pour les retirer 
ensuite à grands frais. » Il signale aussi les graves dangers 
que présente ce défaut de plans , et rappelle l'accident terrible 
qui arriva, en 1781, dans le district de Guanaxuato, où deux 
cent cinquante ouvriers périrent pour s'être approchés impru- 
demment d'anciens ouvrages abandonnés : « Les eaux dont 
étaient remplis les ouvrages de Santo-Christo, raconte-t-il , se 
jetèrent impétueusement, par la nouvelle galerie de San-Ramon, 
dans la mine de Valenciana , et beaucoup d'ouvriers périrent 
par suite de la subite compression de l'air qui, en cherchant 
une issue, lança à de grandes distances des bois de cuvelage 
et des quartiers de roches. Cet accident ne serait pas arrivé si, 
en ordonnant les travaux, on avait pu consulter un plan de 
mines. » 

La bonne organisatiqp des mines, les travaux d'art destinés 
à en préparer l'exploitation, sont, dans l'industrie minérale, 
ce qu'il y a tout à la fois de plus difficile et de plus capital. 
Ces travaux préparatoires, observe M. Élie de Beaumont, con- 
sistent en galeries, ou en puits et galeries, destinés à conduire 
le mineur au point où il convient d'attaquer le gite de mi- 
t. m. iO 
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nerai, à reoonnattre le gHe autour de ce point, à y préparer 
des champft d'exploitation , à y rendre possibles et faciles la 
circulation de Tair, Tépuisement des eaui, le transportais 
matières eitraites. Il n'est pas de mine, pour riche qu'elle 
puisse être, où Ton soit dispensé de diriger ces travaux avec 
soin et habileté. Des travaux préparatoires irréguliers pour- 
raient compromettre les richesses minérales (es plus considé- 
rables et en rendre très-dangereuse Te&ploitation. H. de Beau- 
mont remarque que les travaux entrepris dans une couche de 
houille du Creuzot, tellement épaisse qu'elle peut être consi^ 
dérée comme une masse , ont été si malhabilement dirigés , 
qu'on ne parvient pas à enlever un cinquième de la houille, et 
qu'il y arrive les plus graves accidents, La nature des travaux 
préparatoires varie suivant la position , la forme , la direction 
des gîtes à exploiter. Faut-il aller les chercher par des ou- 
vrages horizontaux ou perpendiculaires? Procédera-t^-*on par 
galeries ou par puits? les puits seront-ils inclinés ou verticaux? 
Cela dépend de beaucoup de considérations et de circonstances 
locales. Il y a néanmoins quelques règles générales, et il faut 
noter au nombre des plus essentielles celle de faire les dispo- 
sitions les plus convenables pour Taérage, pour l'abréviation 
et la facilité des communications et des transports, pour l'épui- 
sement des eaux, pour la réunion en des points communs des 
eaux et des matières extraites, etc. On trouve dans tous les 
pays de l'Europe oii l'industrie minérale a fait de vrais pro- 
grès quelques exemples remarquables de ces arrangements. 
On en trouve notamment en Angleterre, où l'art a si mer- 
veilleusement complété ce que la nature avait fait d'avance 
pour la puissante et commode exploitation des richesses miné- 
rales. Non-seulement on s'y est appliqué à disposer les choses 
dans l'intérieur des mines pour l'extraction la plus entière , 
la moins coûteuse et la moins périlleuse possible des richesses 
à leur enlever, mais on a particulièrement excellé dans le 
choix des moyens à prendre pour le transport de ces richesses 
dans l'intérieur et au jour. Il est des points où le plus grave 
des obstacles a été converti en moyen puissant , et où les 
eaux qui devaient noyer les travaux servent à élever ou à con- 
duire au jour les matières extraites. Dans le sud du pays de 
Galles, les mines, exploitées horiiontalement, sont mises par 
d#i canaux en communication directe av0c la tper ; ailleurs , 
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elles font unies par des réseaux compliqués de chemins de fer 
aux cours d'eau profonds qui les avoisinent. M. l'ingénieur 
des mines de Gallois comptait, dès 1818, aux environs de 
Newcastle, dans une étendue de sept lieues de long sur quatre 
da large, soixante-quinze lieues de chemins de fer établis au 
jour pour le service des mines de houille, et il ajoutait qu'il 
en existait autant souterrainement , ce qui faisait, dans cet 
espace limité, un développement total de cent cinquante lieues 
de chemins de fer pour le service des mines. D'un autre côté, 
MM. Dufrénoy et Élie de Beaumont, parlant, quelques années 
plus tard, du bassin de Dudiey dans le Straflbrdshire, obser- 
vaient que des chemins de fer destinés à unir les mines aux 
usines s'y croisaient dans tous les sens, tandis que des canaux, 
arrivant jusqu'aux usines et liés au grand canal de Straflbrd- 
shire, donnaient la facilité de répandre les produits presque 
sans frais sur toute la surface de l'Angleterre. Les mêmes in- 
génieurs faisaient remarquer avec quelle habileté on avait pro- 
fité, dans le sud du pays de Galles, aux environs de Merthyr- 
Tidwîl, où le sol est couvert de monticules, et où la houille 
et le minerai sont souvent exploités à des niveaux élevés, de^ 
avantages qu'offrait cet état du terrain pour disposer les éta- 
blissements par gradins, de façon que les matières premièreij 
employées par les fourneaux et les produits de ceux-ci n'eus- 
sent jamais à remonter en arrière. Sur le plateau le plus élevé 
sont extraits le minerai de fer et la houille. Immédiatement 
au<-dessou8, on fait le coke en plein air sur une terrasse qui 
est bordée par les gueulards d'un certain nombre de fourneaux 
de grillage adossés à la colline. De ces fourneaux, le minerai 
descend, à mesure qu'il est grillé, sur une seconde terrasse, 
bordée, à son tour, par les gueulards des hauts-fourneaux où 
il doit être converti en fonte, et le minerai, placé à quelques 
mètres de distance, et jeté à la pelle dans c^s hauts-fourneaux, 
arrive, sans fausse manœuvre et sous la forme où il doit ôtrç 
pour passer dans les usines, du point le plus élevé au niveau 
le plus bas, où tout est disposé pour le recevoir et le faire 
parvenir aisément et k peu de frais à sa destination la plus 
prochaine. 

Ai-je besoin de faire remarquer ^ (juel point cet ensemble 
d'arrangements intelligents, cette bnhi'e et logique organisa-» 
tion de l'atelier des mines doit augmenter les pouvoirs de l'in- 
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dustrie minérale, et contribuer à rendre aisée la pratique de 
cette industrie? I^ chose est Trappante d'évidence. 

Hais ce qui n'est guère moins évident, c'est le surcroît de 
force que lui procure une bonne distribution du travail, et l'ap- 
plication qu'on trouve à faire ici de cet autre élément de puis- 
sance. 

Le travail d'exploitation des mines, en effet, est, comme les 
autres, et plus certainement que plusieurs autres, susceptible 
de coupures et de divisions nombreuses, qui sont singulière- 
ment propres à le faciliter. Il y a dans toute exploitation de 
ce genre dont l'organisation est bien complète et qui est en 
pleine activité, un ensemble d'opérations à la fois distinctes et 
simultanées, qui concourent toutes à une fin commune. Il faut 
tout à la fois pousser, à l'intérieur et à l'extérieur, des travaux 
de recherche pour découvrir de nouveaux gîtes, parallèles à ceux 
qu'on a trouvés et qu'on suit ; préparer dans les gîtes décou- 
verts de nouveaux massifs d'exploitation ; exploiter les massifs 
d'abord préparés; dans les massifs qu'on exploite, détacher le 
minerai, le séparer des matériaux hétérogènes, le porter aux 
points d'assemblage, l'élever ou le conduire au jour ; lui faire 
subir, sur la banquette ou le plateau de la mine, diverses sortes 
d'épuration et de triage, pour compléter le travail d'extraction; 
le faire arriver enfin, le plus rapidement possible et dans l'é- 
tat le plus convenable, au point où d'autres industries, l'in- 
dustrie voiturière ou manufacturière, doivent s'en emparer pour 
le transformer ou le répandre au loin. 

C'est seulement à la faveur de ces divisions et de ces subdi- 
visions que le travail d'exploitation des mines peut acquérir ce 
caractère d'activité, d'ensemble, d'unité, d'uniformité, qui le 
fait ressembler au travail d'une fabrique, et qu'il affecte sur- 
tout dans les pays où l'industrie minérale a pris un grand déve- 
loppement, dans les principaux bassins houillers de l'Angle- 
terre, par exemple, dans les mines des comtés de Durham et de 
Northumberland, ou du pays de Galles. » Une inexprimable ac- 
tivité règne dans ces immenses ateliers : la nuit, le jour, les 
hommes, les pompes, les chevaux sont en mouvement. On di- 
rait que le temps va manquer à ces infatigables travailleurs. On 
ne trouverait nulle part ni un déploiement aussi considérable 
de forces, ni tant de variété dans le détail des opérations, ni 
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tant d'unité dans leur ensemble. Les navires, les chevaux, les 
wagons, les mineurs, noirs comme le charbon qu'ils exploitent, 
s'agitent, se pressent, disparaissent, se remontrent pour dispa- 
raître encore, et tout entiers, chacun de leur c6té, à leur opé^ 
ration partielle, concourent avec harmonie à la rapide et régu- 
lière exécution d'un même travail, l'exploitation de la mine. » 

Enfin, ce que l'intervention des machines ajoute ici à la puis- 
sance du travail n'est ni moins certain, ni moins ostensible que 
ce que lui procurent d'aisance et de liberté d'action la distribu- 
tion intelligente des occupations, l'habile organisation des ate- 
liers, leur situation favorable, et en général tous les éléments 
de force dont se compose le fonds d'objets réels. 

Ce n'est pourtant pas qu'un grand appareil de puissance mé- 
canique se puisse appliquer au travail fondamental qui constitue 
l'industrie minérale, c'est-à-dire à l'action même de détacher 
le minerai. Encore bien que cette opération ne s'effectue qu'à 
l'aide d'outils assez nombreux, elle se fait à la main, et n'est pas 
susceptible de s'opérer mécaniquement, d'une manière continue 
et comme en fabrique. Mais ce qui est susceptible de s'opérer 
ainsi, ce sont la plupart des autres travaux dont se compose 
l'exploitation des mines, tels, par exemple, que l'épuisement 
des eaux, le transport des matières extraites dans l'intérieur des 
mines et au jour, et il y a une différence énorme dans le degré 
de puissance et de liberté d'action avec lesquelles s'exécutent ces 
travaux, suivant le degré de force et de perfection des méca- 
nismes qu'on y applique. 

Combien, par exemple, ne semblent pas faibles et grossière- 
ment choisis, considérés en eux-mêmes, ceux qu'employaient 
les propriétaires des mines américaines à l'époque où les visita 
M. de Humboldt, et combien l'illustre voyageur n'avait-il pas 
raison de les qualifier de barbares, surtout quand il les rappro- 
chait des procédés en vigueur en Europe et de ce qu'il avait vu 
dans les mines de Freyberg, du Hartz et de Schemnitz! M. de 
Humboldt faisait remarquer, par exemple, qu'on n'avait que 
des pompes mues à bras d'hommes pour épuiser les puissantes 
mines de Pasco, où une seule couche, celle de Yauricocha, 
avait donné, en vingt ans, 5,000 marcs d'argent, qu'on n'était 
pas obligé d'aller chercher à une profondeur de plus de 30 mè- 
tres. Il ajoutait que dans les riches mines deBiscaïna, apparte- 
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nant au comte de Régla, on u*ayait pas même des pompes à 
bras, et que les eaux étaient épuisées au moyen de sacs sus^ 
pendus à des cordes. Le comte de Régla, dit^l, ne dépensait pas 
à ce grossier travail moins de 750,000 fr. par an. Enfin il ob^ 
servait que dans les mines américaines, en général, où la patt«- 
vreté du minerai se trouve unie à son extrême abondance, on 
n'usait d*aucun mécanisme pour retirer le minerai de la mine, 
et Ton transportait à dos d'homme tout le métal arraché au 
filon. Les Indiens employés à ce rude labeur, disait-il, restent 
chargés pendant six heures, sous une température de 22 à 25 d^ 
grés, d'un poids de 250 à 350 livres, et montent sept ou huit fois 
de suite, sans se reposer, des escaliers rapides de 1 ,800 gradins. 

Or, rapprochons de ces faibles et grossiers moyens les méca- 
nismes ingénieux et puissants employés en Europe, en Angle- 
terre surtout, à faire les mêmes ouvrages, c'est-à-dire à épui- 
ser les eaux des mines, à en retirer le minerai, et nous verrons 
ce que les machines peuvent ici pour la liberté du travail. Le 
Mineralogioal Magazine, il y a peu d'années, dans un article 
traduit par la Revue britannique, n'évaluait pas à moins de 
3,000 chevaux la force mécanique employée dans une seule 
exploitation, celle des mines consolidées de Cornouailleft, h 
épuiser les eaux, à transporter, à extraire, à broyer le minerai. 
Il y comptait jusqu'à 32 machines à vapeur, dont 8 avaient des 
cylindres de 65 à 90 pouces de diamètre, et parmi celles-ci il en 
était qui ne consommaient pas moins de 180 boisseaut de 
charbon par 24 heures^ qui frappaient 12 coups de piston par 
minute, et qui élevaient 64 gallons (plus de 250 litres) d'eali 
par coup. Il y a loin, on en conviendra, de ces moyens d'épui- 
sement aux sacs suspendus à des cordes employés dans la Bis- 
caïna ; et peut-être y a-t*il plus loin encore du transport du 
minerai à dos d'hommes, dont je parlais il n'y a qu'un instant, 
aux moyens employés pour l'extraction du charbon dans les 
houillères anglaises, et dans celles de Newcastle en particulier. 
Là un immense travail est exécuté mécaniquement, et pour 
ainsi dire sans l'intervention des forces humaines. 

« A peine, écrit un observateur anglais , avei-vous mis le 
pied dans le comté de Durham pour vous diriger vers le Nord, 
que vous voyez sortir de terre la toiture, les hautes chelninées, 
la fumée des machines à vapeur. Des bruits mystérieux frappent 
votre oreille; la terre gémit et siffle sous vos pas; on dirait 
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uoe Tète de démons t ce n*efit que le jeu des poulies des béliers 
et des pompes. Plus vous approchez de Newcastle, et plus s'Ao» 
croît ce tumulte infernal , plus jettent de feu les cavités sou- 
terraines , plus l'atmosphère , autour de vous , se charge de 
vapeurs. Vous commenceE à étudier en détail ces mginê^hùuêes^ 
que vous n'entrevoyiez d'abord que de loin , et de leurs toits 
vous voyez sortir, comme un bras de géant, une poutre 
énorme, qui s'élève et retombe alternativement par un mouve- 
ment régulier. A cette poutre sont attachés la corde et le 
baquet d'une pompe qui absorbe les eaux de la mine à deux 
ou trois cents pieds au-*dessous de vous. Quelquefois cette 
opération se fait par une poutre semblable , mais suspendue à 
son centre, et se balançant de droite à gauche avec un mou- 
vement tellement bizarre qu'on le prendrait pour une lubie. 
Ailleurs, ces monstrueux engins précipitent des paniers le long 
du fût circulaire qui plonge dans la mine , et dans ces paniers 
des hommes qui vont s'y approvisionner. Ceux-ci descendent 
dans les entrailles de la terre avec une rapidité dont l'habitude 
seule leur fait braver les périls, et, leur besogne achevée, 
sont rendus de même à la clarté du jour. Cependant , rouages 
et poulies gémissent au-dessus d'eux comme des Titans essouf- 
flés, chantant et sifflant des airs lamentables, sans que s'arrê- 
tent jamais ces machines énormes destinées chacune à remplacer 
l'action de deux cents chevaux. Un panier rempli de charbon 
arrive à peine à l'orifice extérieur de la mine, que vous le voyez 
de lui-même prendre sa course , aller se décharger dans un 
wagon et revenir à son point de départ avec une intelligence et 
une agilité qui vous confondent; puis, sur la plaine, sans che- 
vaux, sans locomotive, sans conducteur, tout un train de wa- 
gons court, rapide comme l'éclair; et quelle n'est pas votre 
surprise lorsque, arrivant près de la Tyna , vous voyez ces wa- 
gons lancés, sans que rien paraisse leur devoir être un obstacle, 
jusqu'aux plus extrènies confins du rivage, où ils trouvent un 
rûiltoây supporté par de solides pilastres , et qui s'avance au- 
dessus de l'eau comme la tête d'un poht-levis : on le dirait 
destiné à faciliter la chute de l'enragé convoi, qui va toujours; 
encore un moment, et, culbutant sur elle-même, la masse 
mouvante doit se précipiter dans l'eau... Mais justement alors 
se ralentit et s'arrête cette course, en apparence si insensée : 
les wagons se détachent un à un ; le premier en tête , victime 
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dévouée, poursuit son chemio , et rien ne peut ie sauver : tout 
à coup cependant deux bras gigantesques s'élèvent à l'extré- 
mité du raiiway , saisissent ce char pesant, et Tenlevant comme 
une plume , le tiennent suspendu en l'air ; puis , avec un mou- 
vement doux et lent, le déposent sur le navire qui l'attendait. 
Le wagon est à peine au niveau des plats-bords, qu'un homme, 
placé là tout exprès, pousse du pied un verrou; le fond s'ouvre 
et le charbon coule dans les flancs destinés à le recevoir. I..es 
bras qui l'avaient déposé l'enlèventde nouveau, le replacent sur 
le raiiway, et, pareil au cygne noir sur son lac natal, il va 
de lui-même rejoindre ses frères. Chacun d'eux exécutée son 
tour la même manœuvre avec la même intelligence et la même 
précision; puis, réunis de nouveau, ils repartent du même 
train pour aller se replonger dans l'abtme éloigné qui les 
attend Une locomotive stationnaire au raiiway , et une ma- 
chine peu compliquée qu'on appelle a drop (une chute), mue 
par des contre-poids équilibrés, suffisent à ces manœuvres en 
apparence si diTRciles. » 

Je ne pousserai pas plus loin ces remarques sur les instru- 
ments de l'industrie minérale et sur l'ensemble des conditions 
matérielles auxquelles sa liberté se lie. Je ne veiix pas risquer 
d'allonger encore un chapitre déjà bien étendu ; j'en ai dit assez 
d'ailleurs pour qu'on puisse se faire une juste idée de la nature 
de cette industrie, de son influence sur la société, et notamment 
de la réunion des moyens d'où découle sa puissance, de l'appli- 
cation que reçoivent ici tous les éléments fondamentaux de la 
liberté de travail. Je me borne à ajouter qu'elle ne doit pas sa 
puissance seulement à chacun de ces moyens en particulier, 
mais encore à l'action de tous ces moyens pris ensemble, à leur 
progrès commun, au développement collectif de toutes les for- 
ces sociales. 

Quel avantage n'est-ce pas pour la plupart de nos mines, 
par exemple, de se trouver au milieu de peuples riches et cul- 
tivés ! et combien peu de chances n'auraient-elles pas eues, sans 
cette circonstance, d'être exploitées avec une certaine vigueur! 
C'est une vérité qu'avait aperçue l'esprit pénétrant et élevé de 
M. de Beaumont : « Nous pouvons, observe-t-il dans son Coup 
(ïœil sur les mines ^ aller chercher à plusieurs milliers de lieues 
les diamants, les pierres précieuses, l'or, le platine, l'argent. 
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et même Tétain et le cuivre ; mais c'est presque uniquement 
dans quelques points des parties les plus civilisées de TEurope 
qu'on exploite les substances d'une valeur intrinsèque peu consi- 
dérable ; et si les mines qui recèlent ces substances ont plus 
contribué que celles qui produisent l'or et les pierreries au dé- 
veloppement de l'industrie et de la richesse européennes, on 
peut dire que l'industrie et la richesse européennes, à leur tour, 
ont singulièrement favorisé leur développement , et qu'elles 
doivent surtout leurs progrès à l'avantage de se trouver distri- 
buées avec une sorte de symétrie autour de la mer qui reçoit les 
eaux de la Seine, de la Tamise et du Rhin, de la mer qui est deve- 
nue, depuis deux cents ans, le centre du commerce de l'Europe. » 
Plus s'accélérera et se régularisera le mouvement de cet im- 
mense foyer d'industrie, et plus il demandera d'aliments nou- 
veaux aux mines, vulgaires en apparence et toutes-puissantes 
en réalité, qu'il renferme dans son sein. Voyez à quel point 
s'accrott leur activité, à mesure qu'augmentent nos forces in- 
tellectuelles, morales, matérielles, etque se développe, sous tou- 
tes ses formes, le capital social! Notre industrie minérale, en 
1832, ne produisait pas plus de 2 millions 252,000 quintaux 
métriques de fonte, et deux ans plus tard, en 1834, cette pro- 
duction s'élevait à 2 millions 690,000, et, sept ans plus tard, 
en 1839, elle s'élevait à 3 millions 501,000. Nous ne tirions 
pas de nos houillères, en 1815, 9 millions de quintaux métri- 
ques de houille, et en 1820 cette quantité s'élevait à près de 
11 millions, et en 1825 à près de 15, et en 1830 à plus de 18, 
et en 1835 à plus de 25, et en 1839 à près de 30. Encore, que 
sont ces accroissements en comparaison de ceux que prenaient en 
même temps dans un pays voisin, et plus avancé que le nôtre, 
les mêmes branches de l'industrie minérale ! De 1823 à 1840, 
en dix-sept ans, la production du fer s'est élevée en Angleterre 
de 4 millions et demi à 14 millions de quintaux métriques, et 
celle de la houille, en cinq ans, de 1835 à 1840, s'est élevée 
de 192 h 360 millions de quintaux. Il serait aisé de multiplier 
les rapprochements de ce genre. On en trouverait peu d'aussi 
frappants ; mais on n'en trouverait pas on on n'en trouverait 
qu'un bien petit nombre qui contredissent mon observation. Les 
faits tendent uniformément à démontrer et ils démontrent avec 
éclat que les forces de l'industrie minérale s'accroissent par le 
progrès de toutes les autres. Ch. DUNOYER. 
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DU 

MONOPOLE DE Lk TRAITE DES GOMMES 

AU SÉNÉGAL*. 



Le temps est décidément aux expériences. Quelques idées 
intéressées y inclinent , et le gouvernement se laisse entraîner 
sur ce terrain. Il a suffi d'un concert de déclamations bruyantes 
pour troubler, dans Tordre économique, les notions les plus 
élémentaires et bouleverser les règles de conduite. Il est des 
erreurs que naguère un fonctionnaire d'un ordre élevé n'eût 
pas commises, et qu'il commet aujourd'hui. L'administration su- 
périeure elle-même tient de plus en plus les principes pour 
suspects et s'abandonne aux expédients. Sous le prétexté de 
concessions à l'esprit de progrès, elle retourne aux combinai- 
sons les plus arriérées, aux routines les plus notoires. C'est 
ainsi que, par un arrêté du gouverneur du Sénégal, la traite 
des gommes vient d'être organisée en monopole,' dans la plus 
rigoureuse acception de ce mot. 

Cependant, au milieu de questions encore douteuses, deux 
vérités semblaient désormais admises pour tous les hommes de 
sens. La première, c'est que le gouvernement doit, dans l'inté- 
rêt de tous, s'interdire une action trop directe sur les entre- 
prises particulières. Quand il a pourvu à la sécurité et à la li- 
berté des échanges, son rAle est à peu près épuisé. En allant 
«U delà , non-seulement il déroge et se met au servîee de la 
spéculation individuelle ; mais il s'expose encore à Une fôuIe 
d obsessions et d*embarr&s. Ce n*est jamais sans péril que, par 
voie de règlement, on sort du droit commun. Presque toujours 

1 La question qui foitl'ot^et do cet article a fouml la ualjèrtt ée deux MànoIrGS, 
i*un émané du commerce de Bordeaux > Tautro du omnmerte de ManeUUi. Lm 
affaires du Sénégal y sont exposées avec talent, et traitées à des points de fue 
divers. Grâce à ces deux documents, revêtus des signatures Ict* plus honorables^ 
la cause est désormais instruite : il n*y atalt plus qu'à ôdndure dabs le sens àe% 
principes et de rifttérét général. 
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on crée alors un travail favorisé aux dépens du travail libre, et 
des fortunes par la grâce d'un privilège. De là des catégories 
fâcheuses, et un système de préférence pour les uns, d'exclusion 
pour les autres ; de là des plaintes fondées de la part de ceux 
que repousse ou blesse la mesure exceptionnelle. Par toutes ces 
causes, il semble qu en dehors des exigences de la fiscalité, de 
la police et de la politique, un gouvernement doit conserver, 
vis-à-vis des échanges privés, une attitude de neutralité bien- 
veillante et de protection indistincte. 

Vue autre vérité généralement acceptée, c'est que le com- 
merce est une chose essentiellement aléatoire, sujette à des fluc- 
tuations, se composant de bous et de mauvais jours, de béné-' 
fices et de pertes. 

Ce sont là pour lui les conditions d'une existence régulière, 
et on ne le dépouillerait de toute incertitude qu'en lui enlevant 
toute activité. A part quelques esprits, qui ont leur idéal par- 
ticulier, tout le monde envisage ainsi le commerce : on ne le 
sépare jamais des chances qui lui sont propres, des alternatives 
qui le distinguent. On sait que nul chemin ne conduit plus 
promptemetit à la fortune ; mais on n'ignore pas que c'est un 
chemin bordé d^écueils. S'il en était autrement, si le commerce 
ne donnait que des profits certains, il n'est personne qui n'en 
voulût avoir une part. Les armes, l'enseignement, lamagistra-^ 
ture, toutes les professions où le dévouement domine, en souf- 
friraient nécessairement et verraient s'appauvrir le personnel 
ou elles s'alimentent. Il est donc juste et moral à la fois, il est 
dans la nature des choses que le commerce conserve un carac- 
tère aléatoire, qu'il ait des phasesi des vicissitudes. L'asservir 
pour le rendre plus sûr serait un fort mauvais calcul : on Téner- 
verait sans avantage pour lui-même, sans utilité pour l'en- 
semble des intérêts sociaux. 

Ceci admis, les devoirs d'un gouvernement dans toul les faita 
de cet ordre sont des plus simples, des plus faciles à déterminer* 
Pour ce qui tient à la sécurité du pavillon, à la protection des 
droits nationaux, un gouvernement ne saurait montrerni trop 
de susceptibilité, ni trop de vigilance» L'ensemble des relationi 
commerciales est aussi du ressort de l'action publique. Il lui ap* 
partient d'ouvrir de nouvelles voies à l'activité des regnicoles, 
soit par des traités avec les puissances étrangères, soit par une 
législation fiscale empreinte de libéralité ; il lui appartient d'as- 
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surer sur tous les points du globe ce respect des propriétés et 
des personnes sans lequel Tesprit d'entreprises s'éteint faute de 
garantie. Dominant le mouvement maritime et commercial, un 
gouvernement doit en outre aux hommes d'étude la commu- 
nication des éléments divers dont les échanges se composent, 
leur proportion, leur situation comparative, enfin tous les do- 
cuments officiels qui permettent d*asseoir sur ces matières une 
opinion concluante et réfléchie. Ainsi le rôle du pouvoir n'a rien 
d'inerte : dans ces limites même la tâche est grande et les ré- 
sultats peuvent être féconds. Étendre ces attributions , c'est 
augmenter la responsabilité qui en découle, c*est ouvrir la porte 
aux faveurs d'une part, aux injustices de l'autre, c'est entrer 
dans l'arbitraire. 

Voilà où doit s'arrêter l'action du gouvernement. En aucun 
cas il ne lui est donné de guérir les blessures particu- 
lières, de se faire le réparateur de torts commerciaux, le juge 
souverain des topiques qui doivent calmer un malaise passager. 
Il faut surtout qu'ii^se garde d'élever un intérêt privé à la hau- 
teur d'un intérêt public, de faire intervenir la loi pour sauver 
des spéculateurs imprudents ou enrichir des spéculateurs habi- 
les. On conçoit en éflet que si l'État acceptait d'une manière 
ostensible le soin d'élever des fortunes privées et d'indemniser 
les commerçants de leurs pertes antérieures, il aurait à l'instant 
même sur les bras une besogne immense, impossible dès qu'elle 
prendrait un caractère général. Le bon sens le plus vulgaire 
indique donc de ne pas admettre, comme exception, ce qui ne 
soutient pas l'examen comme règle. 

Ces vérités si simples, si frappantes, le gouverneur du Séné- 
gal les a méconnues, ce nous semble, dans un acte récent. H a 
engagé le pouvoir de l'État dans une question privée, et sous un 
régime qui consacre la liberté des échanges, il n'a pas craint 
de constituer un monopole. Ce précédent est si dangereux, il 
blesse si ouvertement nos lois économiques, qu'il est utile de 
s'y arrêter et d'entrer dans quelques détails. 

La traite de la gomme est le principal commerce de notre 
colonie du Sénégal et du comptoir de Saint-Louis où les affaires 
se concentrent. Des traitants, presque tous créoles et intermé- 
diaires des négociants européens, remontent le fleuve, à une 
certaine époque de l'année, sur des goélettes de 20 à 40 ton- 
neaux et se rendent aux escales, marchés fréquentés par les 
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Maures. Là s*opèrent les échanges. Le Maure, quelques mois 
auparavant, est allé dans les forêts qui bordent le grand désert 
recueillir la gomme que distille une espèce d'acacia ; il en a 
rempli d'énormes sacs de cuir, les a chargés sur des chameaux, 
et s'est acheminé vers le fleuve. Le traitant, de son côté, apporte 
avec lui des toiles que Ton nomme guinées, et qui se fabriquent 
aujourd'hui en grande partie à Pondichéry. En retour d'une 
pièce de guinée, le Maure donnera un certain nombre de livres 
de gomme. Cette opération se nomme la troque y et les condi- 
tions en sont variables au point qu*en échange de la même 
pièce de toile on a obtenu, une année jusqu'à cinquante livres 
de gomme, une autre année quinze livres seulement. 

Rien n'est d'ailleurs plus curieux et plus animé que ces es- 
cales au moment de la traite. La flottille des créoles est rangée 
le long des berges; les tentes des Maures couvrent le rivage. 
Des chameaux, des bœufs, des chèvres, des moutons, paissent 
en liberté. Ces peuplades nomades ont amené à leur suite leurs 
femmes et leurs enfants. C'est une ville improvisée qui s'étend 
dans la plaine, tandis qu'une ville à l'ancre stationne sur le 
fleuve. Des cris confus s'élèvent de tous côtés. Non loin du Yolof 
aux cheveux crépus, on voit le Peulh, dont la tête est couverte 
d'une forte couche de beurre; puis la négresse du pays d'Oualo, 
avec des colliers composés de grains d'ambre et de talismans; 
ou bien une Mauresse, facile à reconnaître aux tresses de sa 
chevelure bizarrement chargées de morceaux de cuivre, de fer, 
de coraiT et d'ivoire. Des pirogues légères, des canots élégants 
sillonnent les eaux du fleuve et en font le siège du mouvement 
le plus animé. Enfin ce paysage, naguère muet et solitaire, 
est alors plein de bruit et d'activité, de charme et de vie. 

A peine les traitants sont-ils rendus sur les lieux que les 
Maures entrent en négociations. Chaque traitant a une clien- 
tèle affidée qui lui réserve la préférence, à conditions d'ailleurs 
égales. Mais l'aflaire ne se termine, l'échange n'a lieu qu'à la 
suite de longs pourparlers. Le traitant rencontre dans le Maure 
un négociant habile, et, d'un côté comme de l'autre, on se 
livre une guerre d'embûches qui dure pendant près de quatre 
mois. Le Maure, même après le marché conclu , cherche en- 
core à tirer du créole de Saint-Louis divers cadeaux , comme 
appoint, tantôt des verroteries, tantôt des étofles, de la poudre, 
des armes, des miroirs. Le traitant se défend de son mieux, et 
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aux ruseï dei Maares il oppose des roses d'une autre espèce. 
Ainsi ce commerce, qni a pour siège une solitude , et pour 
agents des peuplades barbares, se rev^t d'un caractère cl* as- 
tuce et affecte des raffinements ignorés des nations civilisées. 
La fourberie est aussi vieille que le globe, et l'Age d'or n'a 
existé que dans le monde des chimères. 

Mal^é ces lenteurs et ces inconvénients, ce traOc 9emble 
avoir été avantageux aux parties contractantes, puisqu'on le 
voit, dans le cours de quinze années, se développer pour ainsi 
dire A vue d'oeil, et prendre un accroissement considérable. En 
1825, on n'écoulait au Sénégal que 40,000 pièces de guinée; 
en 1833, ce chiffre fut de 70,000; en 1836, de 1124,000; en 
1838, de 240,000. En méipe temps, les quantités de gomme 
livrées en échange s'élevaient dans des proportions analogues ; 
la traite de 1833 n'en avait fourni que 1,200,000 kilogram- 
mes; celle del838donna 4,217,711 kilogrammes. C'était là 
une progression effrayante et sans mesure; aussi l'expia-t-on 
dans le cours des années suivantes, et la mesure empirique à 
laquelle on vient d'avoir recours prend sa source dans cet effort 
exagéré. Il était évident qu'on ne pouvait, dans l'intervalle de 
cinq années, imprimer à un marché une activité quadruple, 
sans s'exposer à une réaction proportionnelle. Par une cause 
ou par l'autre, l'équilibre devait se rétablir, et l'atonie allait 
suivre cette excitation fiévreuse. Rien dans tout cela n'était sur- 
prenant : il eût été beaucoup plus extraordinaire que cettç 
effervescence factice pût se soutenir. 

Aussi voit-on, dans les années qui suivent celle de 1838, 
diminuer les quantités de gommes fournies par les Maures, sq\\ 
qu'ils eussent épuisé les forêts voisines du neuve, soit qu'avec 
leur sagacité ordinaire ils eussent compris qu'ils pouyaiçnl 
faire la loi sur un marché encombré de guinées. La traite ne 
donne, en 1840, que 3,009,386 kilogrammes; en 1841, que 
1,718,131 kilogrammes; et non-seulement les négociants ^ç 
Saint-Louis sont obligés de subir les conséquences de cette di- 
minution, mais ils les aggravent par une concurrence achar^ 
née. C'est & qui se défera le plus promptement de ses guinées, 
à qui passera plus vite sous les fourches caudines du rabais. 
Les traitants ordinaires ne suffisent plus; on envoie auxescalç^ 
tout ce qui se présente, et, dans le pombre, des brocatiteçri 
novices, mal ftimés, notoirement insolvables. Tout est bon. 
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pourvu que Ton écoule une marchandise dont Pondichéry 
inonde le Sénégal. Peu importe que les prix de vente laissent 
de la perte, que les intermédiaires auxquels on a recours n'of- 
frent qu'une responsabilité douteuse; ce que l'on veut, ce que 
l'on poursuit, c'est une réalisation, coûte que coûte. Le mal 
s'aggrave ainsi par une sorte de frayeur communicative; les 
paniques commerciales se ressemblent toutes. 

Telle a donc été la situation de la colonie du Sénégal dans les 
deux années qui viennent de s'écouler. Les négociants qui en 
font le théâtre de leurs opérations ont voulu y voir un cas ex- 
ceptionnel, un phénomène économique. Ce n'est pourtant là 
qu'un incident des plus ordinaires, et qui se renouvellera tou- 
jours dans des cas semblables. Le défaut d'équilibre entre l'of- 
fre et la demande d'une marchandise doit produire partout 
les mêmes variations et le même malaise. Quand la gomme a 
été plus abondante que la guinée, les négociants du Sénégal 
ont opéré avec avantage; aujourd'hui que la guinée est inOni- 
ment plus abondante que la gomme, ils ne l'échangent qu'avec 
perte. C'est la marche naturelle des choses. Leurs intermé- 
diaires étaient solvables quand les affaires prospéraient; ils de- 
viennent véreux au moment où la chance tourne : c'est encore 
dans l'ordre. De 1835 à 1838, les intéressés l'avouent, de 
grands bénéfices ont été réalisés dans ce trafic : ces bénéfices 
sont maintenant entamés. La fortune est inconstante; il faut 
compter avec elle; la revanche viendra plus tard. Averti par 
les pertes qu'on lui fait subir, Pondichéry modérera ses expor- 
tations en guinées. D'un autre cûté, excités par le gain, les 
Maures se livreront avec plus d'ardeur à l'extraction des gom- 
mes, et en amèneront de plus grandes quantités. De là une 
nouvelle modiGcationdans les rûles : Saint-Louis fera la loi, Iç 
Maure la subira. Les pertes se répareront, les traitants amélio- 
reront leur crédit. Ainsi vont les choses commerciales dans 
leurs alternatives prévues et leurs fluctuations inévitables. 

Le gouverneur de Saint-Louis aurait dû compter davantage 
sur cette action du temps, plus puissante qu'aucune interven- 
tion arbitraire. Il aurait dû résister aux plaintes intéressées 
qui s'élevaient autour de lui, et ne pa^ regarder des négociants 
comme de bou» juge# daui leur propre cause. Certes, on ne sau» 
rait accuser ici ni les lumières, ni les intentions de oe fonetion- 
naire : l'estime générale dont il est entouré plaide en faveur 
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de son caractère et atteste la loyauté de son administration. 
Personne n'a montré plus de zèle dans un poste difficile, ni 
rendu plus de services à notre colonie de TAfrique centrale. 
Mais ce qu'on peut reprocher au gouverneur de Saint-Louis, 
c'est de n'avoir pas assez nettement distingué où doit s'arrêter 
l'action publique et où commence l'intérêt privé. Ajoutons sur- 
le-champ que l'administration supérieure, tantôt par son si- 
lence, tantôt par des instructions ambiguës \ n'a pas peu con- 
tribué à rendre possible l'un des plus grands empiétements 
qu'ait jamais autorisés un fonctionnaire colonial. 

Quoiqu'il en soit, après s'être longtemps défendu de toute 
médiation, le gouverneur de Saint-Louis céda aux instances 
de ses administrés. En 1840, on avait essayé d'une association, 
ou plutôt d'une coalition entre les divers délenteurs de guinées; 
mais ce pacte, n'ayant rien d'exclusif, manquait de sanction : 
il laissait subsister l'élément de la concurrence. En 1841, un 
compromis fut passé, et le gouverneur lui donna l'autorité 
de sa signature; mais à l'exécution, la fraude s'en mêla, et ren- 
dit encore la mesure inefficace. Ce fut alors qu'après avoir con- 
sulté le conseil colonial, le gouverneur se décida à signer et à 
promulguer un acte dont voici les dispositions principales : 

Au NOM DU ROI , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. i•^ H sera formé à Saint-Louis (Sénégal) une société atec privilège 
exclusif pour la traite de la gomme aux escales. 

Art. 2. Toute participation directe ou indirecte est interdite à la société 
dans toutes opérations autres que la traite de la gomme aux escales, et la 
vente à Saint-Louis, et non ailleurs, des produits de la traite. 

Art. 5. La traite en rivière des produits que fournit le Sénégal proprement 
dit, antres que gommes, sera exclusivement réservée aux personnes non in- 
téressées à la société, soit qu^elIes agissent pour compte , soit seulement en 
qualité de mandataires de personnes non sociétaires, sauf Tcxception prévue. 

L'expédition pour le commerce de Galam sera libre pour tout le monde. 

Art. 4. Toute atteinte portée aux privilèges concédés ci-dessus, soit A 
la société, soit aux personnes non intéressées à la société, sera punie de 
la confiscation de la marchandise ou denrées traitées en contravention, 
et d'une amende de trois fois la valeur de la saisie. 

1 Tonte la conduite de cotte affaire semble appartenir à Tancien directeur du 
bureau des colonies. On nous assure que le nouveau directeur, juge Infiniment 
plus compétent, décline la responsabiUlé des fautes qui ont été commises, et veut 
contribuer à les réparer. 
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La confiscation et Famende seront prononcées en rivière par une com- 
mission jugeant en dernier ressort, et dont les membres seront nommés par 
le gouverneur. 

Le montant du produit des objets saisis et de Famende sera recouvré sur 
les poursuites de Finspecleur colonial, et réparti par égales parts entre le dé- 
clarant et le Trésor. 

Art. 5. La société portera le nom de Société pour la traite de la gomme. 
Sa durée sera de cinq ans; la perte des trois quarts de son capital n'entraî- 
nera sa liquidation que sur le vœu de rassemble générale, exprimé par la 
majorité absolue des actionnaires. 

Tous les privilèges concédés par le présent deviendront par ce fait nuls et 
de nul efiet. 

Art. 6. Seront membres de la société tous négociants, marchands et trai- 
tants résidant les uns et les autres dans la colonie, qui souscriront des ac- 
tions en leur nom ou pour compte desquels il serait souscrit, ainsi quM sera 
dit ci-après. 

^ Sont considérés comme négociants ou marchands les personnes inscrites au 
rdle des patentes arrêté le 3 janvier dernier par M. le gouverneur, ou qui 
l'ayant été depuis 1856, ont conservé domicile à Saint-Louis. Sont considérés 
comme traitants toutes les personnes libres qui ont expédié ou qui ont été 
expédiées, soit pour leur compte, soit pour le compte d'autrui, pour la traite 
de la gomme depuis l'ouverture de 1836. 

Art. 7. Le capital de la société sera de 2,500,000 francs. Tout ou partie de 
l'action sera fait, soit en espèces, soit en guinées, dont le prix est fixé à 15 
francs la pièce *, soit enfin en valeur sur place. 

Art. 8. Nul ne pourra souscrire en son nom personnel plus d'une action ; 
aucune association en nom collectif ne pourra réunir sous le nom social ou 
sous celui des associés plus d'une action, quel que soit le nombre de ceux-ci. 

Il sera facultatif à chaque actionnaire ou non de souscrire pour compte, et 
au nom des individus désignés en l'article 6, une action ou partie d'action, 
qui sera privilégiée pour le bailleur de fonds souscripteur, dont elle porta» le 
nom, ainsi que celui du titulaire. Leurs droits respectifs seront réglés par les 
articles ci-après. 

Art. 9. L'action sera nominative; elle ne pourra être saisie, cédée ou ven- 
due pendant la durée de la société actuelle, quelle que soit l'ori^ne, que dans 
le cas de fait cité ou de décès du titulaire, s'il n'y a bailleur de fonds. 

Art. 10. Tout pouvoir donné par un actionnaire pour le représenter dans 
les actes auxquels cette qualité l'appellerait à concourir sera nécessairement 
révocable, en quelque temps que ce pouvoir ait été donné, lors même que le 
fondé de pouvoir serait fournisseur du capital de l'action. Cette révocation" 
sera prononcée par le gouverneur, en conseil, soit sur requête du directeur, 
soit du commissaire du roi près la société. 

« Cette disposition a été modifiée trois jours après la promulgation de l'acte, 
mais elle est de nouveau sollicitée par les coniractants, comme condition vitale. 

T. IIL 44 
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Art. ii.ljd capital de Taolion aéra la propriété de qui en ayant payé le 
montant, aura fait constater ce fait dana le libellé môme du titre. 

Le bcnénce de l'action appartiendra toujours à celui au nom et pour 
oompte duquel la souscription en aura été faite, lors même qu^un autre au- 
rait fait le payement de Taotion. Néanmoini, ce bénéfice nepouna itrt af» 
fecté au payement des dettes du titulaire que jusqu'à coneurrencê ëaa 
troiê quarte dé êOH montant; le dernier quart sera comidéré cotnmê ûli- 
ment^ et sera incessible et insaisissable. 

Les trois quarts disponibles pourront être appliqués au payement daa 
dettes du titulaire, soit par titre régulier, soit par transcription sur un ragia« 
tre spécial confié au directeur de la société, qui le visera, assisté de deux 
membres du conseil. 

Le capital de Faction sera formé obligatoirement, et au prorata de leur 
créance, par tous les créanciers qui auront été reconnus comme tels à la date 
du i2 janvier i84â. Ceux qui auront contribué à la souscription des actiona 
de leurs débiteurs auront de plus droit de privilège sur les trois quarts aux 
bénéfices. 

Le conseil d'administration sera tenu non^eulement d'exiger les titres des 
créances des bailleurs de fonds, mais encore d'en faire Pexamen par tous les 
moyens qui seront en son pouvoir, afin de découvrir s'il y a fraude ou 
non i et dans le cas oà la fraude serait découverte^ le conseil d'admi- 
nistration de la société dénoncera le délinquant au procureur du roit et 
at, par suite de cette dénonciation, il intervenait une condamnation cor- 
rectionnellCf le conseil sera autorisé à déclarer déchu le bailleur de 
fonds. 

La déchéance prononcée entraînera pour le délinquant la perte^ ou 
profit de la société, de la portion du capital qu'il aura fournie^ et les au- 
tres créanciers inscrits seront immédiatement substitués à tous sesdroits. 

Si le bailleur de fonds déchu est actionnaire, il perdra en outre tous ses 
droits dans la société. 

Art. iS. L'achat de la totalité des marchandises nécessaires à la traite de 
la gomme sera fait à Saint-Louis, et non ailleurs, par les soins du conseil 
d'administration de la société, sans intervention d'encanteur, par voie d'ad- 
judication publique, à la moins dite pour marchandise égale en qualité, avec 
libre et égal concours de tous. 

Les payements, soit à terme, soit au comptant, auront lieu en espècea ou 
en gommes, dont le prix sera déterminé par la moyenne de la vente la plus 
rapproohée de l'échéance de ces obligations. 

Art. i4. Les gommes qui seront en excédant des payements que la société 
aura été dans le cas d'acquitter en nature, seront vendues au fur et à mesure 
des arrivages à Saint-Louis, aux enchères publiques, sans intermédiaire 
d'encanteur, contre espèces à terme ou au comptant, à la oonvenance de la 
société. 
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Art. 20. Le gouverneur choisira le directeur sur une liste de trois candi- 
dats qui auront été présentés par rassemblée générale. 

Les fonctions de directeur et celles de membres du conseil d^administra- 
tion n^engageront en aucune manière, ni en aucun cas, la responsabilité 
personnelle des actionnaires qui en seront revêtus, vis-à-vis des tiers avec 
lesquels ils auront traité au nom et pour compte de la société. 

Art. 2i. Un commissaire du roi près la société sera nommé par le gouver- 
neur; il siégera dans le conseil avec voix représentative. En cas de conflit 
entre lui et le conseil de la société, il en référera au gouverneur, qui, le di- 
recteur entendu, statuera après avoir pria Favis du conseil d^administration 
de la colonie. 

Le commissaire du roi est révocable par le gouverneur. 

Art. 22. Un règlement d'administration publique, approuvé par le gouver- 
neur en conseil d'administration , réglera les statuts de la société pour la 
traite de la gomme aux escales. 

Art. 25. Toutes dispositions contraires au présent arrêté, qui a force 
d^ordonnance royale en vertu de pouvoirs qui nous ont été conférés 
par Sa Majesté^ sont et demeurent sans effet jusqu'à ce qu'il soit autre- 
ment ordonné. 

Art. 24. Le chef du service administratif de la colonie est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié et enregistré partout où besoin sera. 

Fait à Saint-Louis, le 46 avril 1842. 

Signé Montagniès de la Roque , 
Gouverneur du Sénégal. 
Par M. le gouverneur. Le chef du service administratif de la colonie, 

Signé Thomas. 
Pour copie conforme. 

Ce n'est pas sans motifque les dispositions de cet acte étrange 
viennent d'être reproduites avec quelque étendue. Pour com- 
prendre tout ce qu'il a d'excessif, il faut l'étudier avec atten- 
tion. On peut dire, pour le caractériser, que c'est la liquidation 
commerciale de la colonie opérée avec l'appui et les forces du 
gouvernement. Si la France voulait se retirer du Sénégal et y 
clore ses affaires, elle n'aurait pas à suivre une autre méthode. 
En fait de moyens désespérés, on ne saurait aller plus loin. Du 
reste, les intérêts les moins respectables sont ici l'objet d'un 
souci particulier. Dans le cours des dernières traites, les négo- 
ciants de Saint-Ix)uis avaient étendu trop loin leurs crédits : 
l'acte social vient au secours de cette imprévoyance. Plus ces 
négociants auront fait de placements douteux, plus ils auront 
de rentrées arriérées, plus grande sera leur participation dans 
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les bénéfices du monopole , où leur intérêt se multipliera, au 
moins jusqu'à la concurrence de trois quarts, par le nombre de 
leurs débiteurs chancelants. C'est littéralement une prime don- 
née à l'imprudence, une sorte d'assurance contre de mauvaises 
opérations. 

Quoique le monopole soit une monstruosité économique, jus- 
qu'à un certain point et dans divers cas on peut l'excuser. 
Quand il assure de grandes ressources fiscales et frappe des con- 
sommations de luxe, comme celle du tabac, par exemple, sa 
justification semble résulter et de l'objet qu'il atteint, et des re- 
venus qu'il procure. L'impôt obtenu par ce moyen contribue 
à l'allégement des autres taxes, et les privations qu'il occasionne 
ne sont pas sans compensations. Ce que l'intérêt particulier 
sacrifie, l'intérêt général le retrouve. Tout ceci soit dit sans 
vouloir faire l'apologie du monopole sous cette forme et dans 
cette mesure. Eh bien! à ce point de vue même, au nom de 
qui, par qui, au profit de qui s'exerce le monopole? Par le gou- 
vernement, au nom du gouvernement, au profit du gouverne- 
ment. L'action individuelle s'elTaec, l'action publique se mon- 
tre seule. Le gouvernement s'empare de la consommation, se 
rend maître du marché, achète, fabrique, vend, à l'exclusion 
de tous les regnicoles. Point de grâce pour personne, point de 
faveur. Dans cette situation exceptionnelle, le droit commun 
est respecté, l'égalité subsiste ; le monopole fait passer tout le 
monde sous le même niveâu. 

Au Sénégal, rien de pareil : le gouvernement y consacre un 
monopole, non pour lui, mais pour une compagnie de spécula- 
teurs. On dit bien que cette compagnie compte plusieurs mil- 
liers d'intéressés, qu'elle embrasse la colonie entière; mais ce 
sont là des fictions qui ne trompent personne, et le chapitre des 
arrangements souterrains doit toujours finir, quelque luxe de 
précautions que l'on affecte, par prévaloir sur les engagements 
ostensibles\ En prenant même les choses à la lettre, ilest in- 
juste de créer ainsi un privilège en faveur des colons actuels au 
préjudice des colons éventuels. De l'aveu de tout le monde, la 

1 Les fîaits ont donné raison à œue prévision. A la date des dernières nou- 
velles, la compagnie venait d*ètre constituée. Sur une populaUon de 1S,000 &mes, 
S70 noms seulement ont été admis à figurer dans un acte qui semblait appeler 
tout le monde indisUnctement; et sur ces 870 aaionnaires» 100 au moins ne 
semblent être que les prête-noms des directeurs. 
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traite des gommes est la grande, presque la seule ressource de 
notre établissement du Sénégal. Investir ceux qui l'habitent au- 
jourd'hui du droit exclusif de faire ce commerce, c'est évidem- 
ment immobiliser la colonie pendant cinq années, la fermer 
aux émigrants français, ou ne l'ouvrir qu'à des conditions into- 
lérables. Ainsi voilà déjà un premier sacriBce issu de la me- 
sure. L'activité du Sénégal est désormais enchaînée; c'est un 
comptoir pour ainsi dire réservé, placé dans un interdit com- 
mercial, une sorte de république du Paraguay pour les négo- 
ciants qui voudraient y aller chercher fortune. 

Ce désordre n'est pas le seul que cet inqualifiable monopole 
doive amener. Le mot de ralliement dans toute cette affaire a été 
de mettre les marchands maures à la raison, de faire la loi aux 
Maures. On se plaint de leurs ruses, de leur rapacité : probable- 
ment les Maures en disent autant des créoles. Ce qu'il y a de 
certain, c'est qu'un commerce n'est durable que lorsqu'il offre 
des avantages réciproques, et les traitants de Saint-Louis, pas 
plus que les marchands maures, ne continueraient longtemps 
des relations qui leur seraient onéreuses ou improductives. 
L'intérêt des parties, quoique contradictoire, s'accorde donc en 
ce point; et d'ailleurs, avec la liberté des échanges, les chances 
finissent presque toujours par se balancer. Une période donne 
la haute-main à l'acheteur, une autre au vendeur, et en 
moyenne il y a profit pour tout le monde. Si, par l'organisation 
du monopole, on a espéré changer cette situation et se rendre 
maître des échanges, ce n'est qu'une illusion de plus, et une 
expérience semblable à celle dont parle un apologue bien connu: 
on va tuer la traite pour s'assurer de ce qu'elle porte dans ses flancs . 

Hais oublions les Maures; ils sauront se défendre, et d'autres 
d'ailleurs sont plus lésés qu'eux. L'approvisionnement du mar- 
ché du Sénégal en guinées appartient depuis quelque temps à 
notre colonie de Pondichéry. Rouen s'est essayé dans la fabri- 
cation de ces toiles, et, tout en maintenant une imitation fort 
exacte, il en a amélioré la qualité. Malheureusement , l'indus- 
trie normande n'a pas pu lutter, pour les prix de revient, avec 
l'Inde qui est demeurée en possession de ce débouché. C'est 
donc entre deux colonies que la question d'approvisionnement 
s'agite. Par le fait des circonstances, la métropole y est égale- 
ment intéressée à cause des dépôts considérables de guinées qui 
existent dans nos port« de mer. Tout ce qui fabrique , tout ce 
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qui vend cette sorte de telle, dont le placement est restreint et, 
si Ton peut se servir de ce mot, localisé, nos manufacturiers de 
la cdte de Coromandel aussi bien que nos armateurs français, 
sont évidemment sacrifiés en tout ceci aux négociants et au 
traitants du Sénégal. On a voulu nier que Tacte qui concentre 
en des mains privilégiées la traite des gommes , et par consé- 
quent réchange des guinées, fût un monopole. De quel nom 
alors le qualifier? Il y a un acheteur unique contre un nombre 
indéterminé de vendeurs, et ce ne serait pas un monopole? 
C'en est un, et des plus onéreux. Que dirait-on maintenant si 
Pondichéry demandait à son gouverneur de constituer le mo- 
nopole de la vente des guinées sur le même pied que Saint-Louis 
a constitué le monopole de la traite des gommes? Serait^il pos- 
sible de refuser è une colonie ce que Ton a accordé à Fautre? 
Il faudrait donc consacrer autant de monopoles que nous avons 
d'éteblissements, et autoriser autant de sociétés privilégiées 
que le commerce colonial compte d'articles. De quelque c6té 
qu'on l'envisage, les conséquences de cet acte conduisent à l'ab- 
surde. 

Ce n'est pas tout : maîtres pour ainsi dire du prix des guig- 
nées, les sociétaires le sont également du prix des gommes. Ils 
peuvent le modifier, l'élever, l'exagérer comme bon leur sem- 
ble, et la seule garantie que l'on ait contre l'abus est dans une 
modération volontaire, assez rare chez des négociants. La gomme 
est pourtent un article essentiel pour l'industrie métropolitaine; 
elle entre dans beaucoup de fabrications, et son emploi est con* 
sidérable pour les apprêts. La pharmacie, la distillerie en font 
une consommation étendue. A ces titres, il importe au marché 
français que le prix de la gomme soit libre et ne demeure pas 
à la merci d'une compagnie privilégiée. Les défenseurs de la 
mesure prétendent que la condition d'une enchère publique à 
Saint-Louis même et sur les lieux, tant pour l'achat des gui- 
nées que pour la vente des gommes, est une garantie suffi-- 
sante et une sorte de contre-poids aux exagérations du mono- 
pole. Nouvelle illusion à ajouter à tent d'autres 1 L'enchère 
publique ne crée ici la concurrence que d'un seul côté, et tou- 
jours au profit du monopole, qu'il soit vendeur, qu'il soit ache- 
teur. Le monopole n'a qu'à se concerter avec lui-même pour 
régler ses opérations : il sait que Ion sera obligé, coûte que 
coûte, de compter avec lui. Les détenteurs de guinées, tes ar^ 
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mateuTS qui attendent un chargement de gommes, §ont au 
contraire incertains du résultat, jaloux de se supplanter, de se 
devancer l'un l'autre; et de cette compétition, comme du feu 
des enchères, doivent découler, pour la société privilégiée, des 
avantages plus grands que ceux qui accompagneraient un pla- - 
cément de gré à gré. 

Ainsi, en France comme dans Tlnde, il y a lésion d'intérêts 
respectables, et cette lésion ne peut que s'accrottre* Le privi- 
lège est d'ailleurs un si mauvais instrument, qu'il ne profite pas 
même à ceux qui l'emploient. Les dernières nouvelles du Sé« 
négal signalent déjà les fâcheux effets de l'acte inconsidéré 
auquel le gouvernement a eu le tort de souscrire. Les Maures 
ont répondu à la coalition des créoles par une coalition instinc- 
tive. La traite des gommes donnera cette année un million de 
kilogrammes seulement, au lieu de 4,200,000 kilogrammes 
qu'elle a fournis en 1838. Ce n'est plus 240,000 pièces de 
guinée que l'on écoulera, comme on le fit alors, mais seule- 
ment 40,000 pièces. Voilà donc que l'importance de ce com- 
merce est amoindrie jusqu'au quart pour le premier article, 
jusqu'au sixième pour le second. Il parait que les représailles 
iront plus loin encore. Jusqu'ici la traite était exclusivement 
française, et n'avait pour rayon que les bords du fleuve. Tous 
les efforts des Anglais pour la détourner, au moins en partie, 
et l'attirer vers la côte de Portendick, avaient échoué. Les 
avantages naturels plaidaient en faveur du Sénégal , et, sans 
des raisons exceptionnelles, les Maures ne devaient pas changer 
leurs habitudes. Aujourd'hui ils semblent décidés à se frayer 
de nouvelles voies, et à opposer au monopole français la con- 
currence britannique. Malgré la distance, malgré la difficulté 
des transports, ils prennent le chemin de Portendick. Telles 
sont donc, après quatre mois d'épreuve, les conséquences du 
monopole : d'un côté, la décadence de la traite, de l'autre, la 
perspective d'un déplacement au moins partiel. 

Quelque désir que l'on puisse avoir de juger les choses avec 
modération, il faut dire que dans tout ceci le gouvernement a 
agi fort à la légère. La colonie du Sénégal souffrait, se plaignait; 
mais quelle est donc la colonie qui ne souffre pas, qui ne se plaint 
pas? Les Antilles, l'Ile Bourbon, la Guyane, se trouvent depuis six 
ans dans une situation bien autrement douloureuse et digne de 
pitié que notre établissement de l'Afrique centrale. Si quelque 
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dérogation au droit commun était légitime, c'eût été peut-être en 
présence de la misère qui dévore nos ties à sucre, de leur ruine 
imminente, des embarras inhérents aux questions qui s'y rat- 
tachent. Certes, toutes les possessions que l'on vient de citer 
seraient fondées aujourd'hui, en invoquant la conduite tenue 
au Sénégal, à réclamer à leur tour un monopole qui leur 
offrit la perspective d'une liquidation moins onéreuse et d'une 
existence moins précaire. En intervenant dans l'acte qui consti- 
tue une société privilégiée pour la traite des gommes, l'admi- 
nistration n'a pas eu la conscience des engagements implicites 
contenus dans cette mesure, et qui, d'un jour à l'autre, peu- 
vent en être dégagés. 

On se demande aussi comment elle a pu se croire investie de 
pouvoirs suffisants pour consentir à une pareille dérogation au 
droit commun. Les colonies obéissent, cela est vrai, à un ré- 
gime exceptionnel ; mais tout ce qui peut affecter profondé- 
ment leur existence est soumis à la législature de la métropole. 
Il suffit de citer, comme preuve, le projet de loi sur les chan- 
gements à apporter dans le régime de la propriété coloniale, 
projet de loi auquel des débats récents et l'excellent travail du 
rapporteur ont donné du retentissement. Dans la question du Sé- 
négal, la matière était plus délicate encore, car on allait mettre 
la force publique au service d'intérêts particuliers, abolir la 
liberté des échanges que nos codes consacrent, et cela par des 
considérations et pour des fins tout autres que les besoins du 
Trésor et les exigences de la fiscalité. Dans l'état de nos insti- 
tutions, former une société privilégiée, lui attribuer le mo- 
nopole d'un commerce, était l'acte le plus grave auquel un. 
gouvernement pût se résoudre, et, avant toute sanction, la 
sagesse la plus ordinaire conseillait d'abriter la responsabilité 
du pouvoir exécutif derrière une décision des chambres. Est-ce 
le gouverneur du Sénégal, est-ce l'administration supérieure 
qui a, dans cette transaction , le plus résolument passé outre? 
c'est ce qu'il est superflu d'approfondir dans une discussion 
purement scientifique; mais, de quelque part que vienne la har- 
diesse, elle est grande; elle ne tend à rien moins qu'à natura- 
liser dans nos colonies un régime qui rappelle celui du pacha 
d'Egypte, et à replacer nos échanges d'outre-mer dans les 
mains de compagnies puissantes, comme au dix-septième siècle. 
Si c'est là du progrès, il date de loin. 



Digitized by 



Google 



D\j MONOPOLE DE îJi TKAITE DES GOMMES. 169 

Il est facile de comprendre sous quelle impression le gouver* 
nement $*est déterminé. On parle, depuis quelques années, 
avec tant d*amertume de la concurrence illimiiéej effrénée, des 
écarts^ des excès rie la concurrence, qu'à son insu peut-être il 
a incliné vers ces déclamations, qui ne sont qu'un écho affaibli 
des utopies saint-simoniennes. La gravité d'un gouvernement 
devrait pourtant le défendre contre les puérilités de ce genre et 
ces idées un peu aventurières. Quoique de toutes parts on 
s'obstine à lui attribuer la puissance A' organisent le travail et 
de régler la concurrence, il devrait voir que toutes ces belles 
choses sont plus faciles à écrire qu'à réaliser. Régler la concur- 
rence, c'est tout simplement décréter le monopole, et non un 
monopole partiel, obscur, lointain, comme celui dont le Sénégal 
est le théâtre, mais un monopole universel, absolu, sans excep- 
tion, sans limites. Il ne faut pas se payer avec des mots : régler 
la concurrence, c'esl supprimer la liberté de la production et 
la liberté des échanges; rien de moins. Il faut être ou bien no- 
vice ou bien imprudent pour en concevoir seulement la pensée. 
Les hommes de sens n'ont rien à démêler avec de semblables 
imaginations, et le gouvernement devrait éviter tout ce qui peut 
ressembler à un essai dans cette voie. 

On peut voir, par l'exemple du Sénégal, combien ces expé- 
riences sont pleines de périls. La responsabilité de l'État y est 
engagée de la manière la plus formelle et la plus lourde. D'un 
cêté, le monopole peut s'appuyer sur une signature donnée; de 
l'autre, les divers intérêts dont on lui a fait le sacrifice ne sau- 
raient être étouffés, méconnus pendant cinq ans encore. Par- 
dessus tout, les principes sur lesquels s'appuie notre régime 
économique et commercial demandent satisfaction ; la colonie 
doit rentrer sous l'empire du droit commun. On lui a fait un fu- 
neste présent, elle le repoussera, si elle a quelque souci de son 
avenir. Pour lui-même et dans le soin de sa dignité, l'État doit 
également mettre fin à une situation qui l'expose aux récrimina- 
tions les plus diverses, en fait tantôt un arbitre commercial, tan- 
tôt un agent instrumentaire du monopole, le compromet dans 
le dédale des spéculations privées , le conduit à violer les règles 
d'une Sciine justice distributive en favorisant les uns au préju- 
dice des autres, enfin implique son nom et son pouvoir dans des 
choses qui ne sont pas de son ressort direct et auraient dû lui 
rester toujours étrangères. C'est là du reste le sentiment qui 
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domine aujourd'hui parmi les esprits les plus éclairés de l*ad-* 
ministration* Une commission vient d'être formée pour exami- 
ner les aflaires du Sénégal, et les noms honorables qui y figu- 
rent sont le gage certain d'un retour à des principes tutélaires 
dont on n'aurait jamais dû s'écarter \ 

De ce qui précède, on peut conclure que cet incident dont 
Saint-Louis a été le siège a quelque importance en lui-même. 
Il s'agit d'une révolution dans les habitudes commerciales d'une 
colonie qui compte douze mille âmes de population. Mais ce mo- 
tif n'est pas le seul qui justifie l'attention des hommes d'étude. Il 
y a là plus qu'un fait, il y a une tendance. Évidemment le pou- 
voir exécutif n'a pas su résister aux fumées de l'orgueil. On lui 
a tellement dit que seul il pouvait imprimer à l'activité nationale 
une direction harmonique, et faire prévaloir l'accord des intérêts 
sur leur rivalité étemelle, qu'il a fini par prendre ce rêle au 
sérieux et se croire appelé à jouer dans le domaine des affaires 
privées le rôle de médiateur, d'arbitre et de réparateur. En un 
mot, le gouvernement en cette occasion s'est fait utopiste. Il 
importe de l'arrêter sur cette pente : il s'y perdrait en nous 
perdant. C'est par la liberté, et non par les procédés réglemen- 
taires, que l'on fonde la fortune des peuples : le privilège n'a 
jamais créé de prospérité durable. Ces vérités sont élémentaires ; 
mais on les oublie pour sacrifier à des fictions. Dans ce sens, 
le monopole du Sénégal a une signification fâcheuse. Il prouve 
que les croyances de l'administration ont fléchi, et qu'elle est 
disposée à courir les aventures dans les sphères économiques. 
Raison de plus pour la ramener au sentiment de sa mission et 
de ses devoirs. Quelque sévérité était ici nécessaire, et elle 
s'explique par l'intention d'épargner au pays le retour de pareils 
essais et de semblables erreurs. 

Locis REYBAUD. 

* GhÉCon de bob gmndB ports a fourni, par rintermédiaire des cbambres de 
commerce, un repréeentant dans cette commission, qui se compose de MM. Four* 
nier pour Marseille, Mérilion pour Bordeaux, Belling de Lancastel pour Nantes, 
de Gonink pour le Havre. Complétée par MM. Galos et de Maisonneuve, eUe est 
présidée par M. Gautier. 
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L^ Arabes lancés par Mahomet conquirent en un demi- 
siècle un empire plus grand que n'avait jamais été i*empire 
romain. La fortune conquérante du Koran, qui avait été aussi 
rapide, fut bien autrement étendue. Ce livre fut propagé au 
delà de la grande muraille de la Chine ; il atteignit Tarchipel 
malais, il s'avança jusqu'aux plaines de la Tartarie, jusqu'au 
cœur de l'Afrique, jusqu'au Maroc, ce Finistère africain. Pour 
des peuples d'éducations si diverses, l'adoption du Koran, 
comme code religieux et civil , était une révolution de portées 
très-variées. Pour le Tartare pasteur, pour l'Arabe, livré aux 
grossières superstitions du sabéïsme, et enterrant ses filles 
toutes vives, pour le nègre fétichiste et cannibale , incontesta- 
blement la nouvelle loi était un progrès. Il faut le concéder 
avec plus de réserve pour i'Indou et pour le Malais ; car les 
castes brahminiques, grave outrage à l'égalité , pire embarras 
pour la liberté, tes castes ont l'incontestable avantage de fouiv 
nir ofganisation, division et discipline au travail social. 

Hais cet empire, plus grand que l'empire romain, c'est 
surtout aux dépens de l'empire romain des successeurs de 
Constantin qu'il était taillé ; et dès lors la civilisation chré- 
tienne était écrasée par le socialisme sarrasin; l'Évangile 
s'abaissait devant le Koran ; car TArabe était trop orgueilleux 
pour imiter l'adroite abnégation des barbares qui avaient con- 
quis avant lui l'empire romain dégénéré, trop orgueilleux 
pour devancer la sagesse des Tartares qui plus tard conqui- 
rent le vieil empire chinois. Il n'adoptait pas la religion du 
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vainca pour se greffer sur sa civilisation, et la rajeunir par la 
sève d'une race vigoureuse! 

Le gouvernement islamique, partout où il a existé, n*a ja- 
mais été qu'un despotisme tempéré par les vertus ou les lu- 
mières du prince et de ses conseillers. En tout temps et en 
tout pays islamique , l'histoire nous a amplement démontré la 
fragilité de ces tempéraments. La critique européenne a eu 
depuis un siècle l'occasion d'étudier avec une minutieuse et 
pratique attention des sociétés musulmanes dans les Indes, en 
Turquie, en Égjpte, à Alger. Elle y a trouvé un critérium 
pour comprendre plus nettement les hommes et les institutions 
des époques plus éloignées, et que l'optique de la distance, 
l'emphase ou la puérilité de leurs historiens, avaient étrange- 
ment défiguréesou transfigurées. Ni lesplus magnifiques soudans 
du temps des croisades, ni les plus brillants califes de Bagdad, 
du Kaire ou de l'Espagne ne gagnent beaucoup à être jugés 
avec cette mesure. Leurs vertus ou celles de leurs ministres 
ne pouvaient s'exercer que dans les limites de leurs lumières; 
et ces lumières étaient courtes et faibles, même dans leur 
propre intérêt, à plus forte raison dans celui des sujets. Les 
institutions chargées de pourvoir au bonheur des peuples 
étaient aussi vicieuses par le cêté domestique que par le cêté 
politique. Elles sapaient la famille et la propriété après avoir 
rendu le gouvernement impossible. 

Montesquieu avait nettement aperçu l'incompatibilité des 
inégalités sociales avec un pays où la volonté du souverain était 
la règle unique et absolue. Ce publiciste ne connaissait pas de 
légères exceptions que l'on a trouvées même dans les pays mu- 
sulmans auxquels il pensait avec raison, en posant sa grande 
maxime. Nous avons vu à Alger les Douers et les Smélas, sorte 
de féodalité héréditaire, à l'imitation des Timariotes turcs. 
L'Inde mongole avait aussi quelque chose de pareil dans les 
iaghirs. Ces exceptions étaient un symptôme de la tendance 
organisatrice de toute association humaine; leur rareté et leur 
faiblesse prouvent que le Koran, dans son esprit et dans sa 
lettre, a laissé la porte à peu près fermée au privilège héré- 
ditaire, plante vivace qu'on a tant de peine à déraciner par- 
tout ailleurs. Assez d'exemples fameux, assez de démonstra- 
tions journalières prouvent encore dans l'Orient que des classes 
les plus infimes on peut arriver aux fonctions les plus émi- 
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nentes, par un simple caprice du calife ou du sultan, comme 
l'insinue Montesquieu; mais parfois aussi par son travail, par 
son mérite propre. Une famille, parente de Mahomet, a con- 
servé une espèce de trône à la Mecque ; mais le privilège de la 
descendance royale et ponti6cale du prophète est, à cela près, 
borné au turban vert porté par plus de trois cent mille mu- 
sulmans, parmi lesquels la majorité est formée par des hommes 
du plus bas peuple. Au Kaire, par,exemple, on est frappé de 
la quantité de turbans verts répandus parmi les àniers , les 
mendiants et les baladins. 

Si le Koran a sanctionné Tesclavage, cette distraction a été 
réparée jusqu'à un certain point par la mansuétude avec la- 
quelle l'esclave est traité par le musulman, ou plutôt par un 
droit coutnmier vieux comme le monde asiatique, où l'esclave 
entre dans la famille dès la première génération, et dans la so- 
ciété dès laseconde. L'esclave de l'un et de l'autre sexe est traité 
et considéré dans le ménage comme supérieur aux domestiques 
salariés. Dans les maisons où il y a des esclaves et des domes- 
tiques, la table de ceux-ci n'est dressée qu'en troisième lieu ; 
celle des esclaves se dresse immédiatement après que les maî- 
tres ont fini leur repas. L'esclave concubine, quelle que soit 
sa couleur, a, de fait, la plupart des égards des épouses. En 
droit, elle ne peut plus être revendue quand elle est devenue 
mère ; son enfant est libre et a tous les privilège des enfants 
légitimes ; elle est de droit émancipée à la mort du maître ; bien 
plus, il est expressément recommandé à celui-ci de l'émanciper 
de son vivant, et même d'en faire son épouse légitime, s'il n'a 
pas le nombre complet des quatre épouses permises par la loi. 

Ces enfants des esclaves, soit arrivés dans la maison avec 
leurs parents esclaves, soit nés dans la maison, mais non par 
le commerce des maîtres, partagent la condition des parents, 
d'après le texte même de la loi, qui fait l'exception unique pour 
les enfants que l'esclave aurait eus du maître. Hais ici encore 
le droit coutumier adoucit le droit écrit, et les enfants ne 
sont revendus que lorsque la fortune de la maison vient à se 
perdre entièrement, et ce cas est fort rare. Nous verrons, 
dans la suite de ce Mémoire, que la richesse et même la simple 
aisance ont bien de la peine à durer pendant plusieurs généra- 
tions dans la même famille ; mais ces oscillations mêmes ont 
fait aux races orientales une philosophie qui adoucit, par la 
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résignation, des épreuves capables de noua désespérer. L*Égypte 
a vu, dans ces derniers temps, des familles de fellahs réduites 
par la famine à vendre leurs propres enfants aqx Gellabin ou 
Arabes faisant la traite. On comprend de reste qu'en pareille 
extrémité on vendra de préférence Tesclave , fût-il même né 
dans la maison. Hais les esclaves sont principalement possédés 
par les familles fixées dans les villes ; et là un revers de fortune 
trouve plus facilement des ressources qu'aux champs. Les es-- 
claves nés dans la maison procureront par leur travail une res- 
source plus précieuse que le prix que le mattre pourrait tirer 
de leur revente. A Alger, nous avons vu de pareils esclaves 
soutenir leurs maîtres jusqu'à ce qu'ils eussent trouvé le moyen 
d'émigrer. Le travail, la mendicité, la prostitution, étaient les 
moyens employés et qui leur paraissaient sanctifiés par le but. 
Avant que de telles extrémités ne soient arrivées , la seconde, 
la troisième génération de l'esclave a eu le temps de se mêler 
intimement et légalement à la famille. Les enfants mâles du 
mattre, ou le mattre lui-^néme, ont pris d'abord pour conçu* 
bines et ensuite pour épouses les jeunes filles esclaves qu*ils 
trouvaient à leur portée. Les m&les ont été aflranebis par un 
maître reconnaissant ou devenu proche parent, ou bien donnés 
comme mamelouks à des patrons puissants, qui ont fait leur 
fortune ou les ont émancipés. Un mâle esclave de père en 
fils depuis trois générations est quelque chose d'assez rare 
dans l'Orient. Pour que l'autre sexe ait conservé l'esclavage 
aussi longtemps , il faudrait que trois générations de suite 
eussent été affligées d'une difformité capable de rebuter des 
maîtres d'ordinaire peu fastidieux, et qui d'ailleurs^ autant là 
qu'en d'autres pays, se laissent prendre à des qualités et à des 
attentions par lesquelles les femmes savent compenser l'ab^ 
sence de la beauté. 

Dès la seconde génération la couleur des métis se confond 
avec celle de la race la plus noble. Toutes les races de l'Asie 
méridionale aussi bien que de l'Afrique orientale sont fort 
basanées. Les Arabes du Hédjas et de l'Yémen sont au moins 
aussi cuivrés que les Indous et les Abyssins. Nul doute que 
cette rapide assimilation physique n'ait aidé la tolérance mo^ 
raie qui négligeait la généalogie et afiaiblissait ces préjugés 
de peau, qui, chez des races plus éclairées et plus blanches, 
se sont maintenus avec une ai déplorable ténacité. 



Digitized by 



Google 



MÉMOIRB SUR LA POLYGAMIE MUSULMANE. îTS 

Maii, dans la société que le Koran organisait, Mahomet com-^ 
mit une inattention autrement cruelle que retclavage; anéantit 
jusqu'à Tespoir du progrès par un embarras pire que le despo-- 
tisme , pire que l'égalité abjecte sous un desposte , pire que les 
plus odieuses inégalités, que U plus aveugle fanatisme , que le 
iatalisme le plus ignorant. Plusieurs législateurs de l'Asie 
avaient sanctionné la polygamie établie primitivement par des 
hommes qui avaient fait la loi en pensant d'abord à leur sexe , 
en regardant la femme comme une chose , comme une propriété, 
un premier. animal domestique. C'était, on peut le dire, la 
réaction de l'égoïsme masculin contre une discipline fort an- 
cienne ; car le bouddhisme et le brahmanisme, ces religions 
primitives de l'Asie, avaient recommandé la continence comme 
tous les autres sacrifices. Le mariage légal des quatre castes, et 
surtout de la caste brahminique, fut et est encore aujourd'hui 
monogame. Telle est la règle , malgré les dénégations fort su- 
perficielles de Mill. Il y eut toujours une grande facilité de 
divorcer, et une plus grande tolérance pour de pires abus : en 
d'autres pays ces exceptions n'empêchent pas la dominance du 
grand principe. Mais c'était quelque chose que ce commence- 
ment d'égalité et de dignité concédé à la femme par un prin- 
cipe ; c'était un acheminement à l'exercice d'autres droits que, 
j'en conviens, le Code brahminique de Menou n'a pas reconnus : 
la femme indoue est privée de l'héritage, de la tutelle, et même 
de la propriété. Je cite leslndous, parce que la civilisation perse 
ayant la même origine, on est en droit de la supposer fort res- 
semblante à celle-là. Même au temps des Sassanides, la Perse 
était divisée en castes comme l'Indoustan ; et la civilisation des 
Sassanides avait eu , sinon la plus grande , du moins la plus 
récente influence sur les Arabes d'avant Mahomet. Une vice- 
poyauté relevant du grand empire occupait l'Yémen, où d'au- 
tres civilisations , ou , ce qui revient au même , d'autres reli- 
gions avaient aussi réalisé des essais sur une grande échelle. 
C'étaient le christianisme jacobite et le judaïsme. L'un et l'au- 
tre avaient des adeptes nombreux dans l'Arabie du nord et 
jusque dans le voisinage de la Mecque , sans y avoir des gou- 
vernements établis, Mahomet trouva donc des modèles nombreux 
et variés quand il établit son syncrétisme. Une seule religion 
commandait positivement la monogamie. Ce précepte était 
tombé en désuétude dans le magisme ; les juifs avaient au 
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moins deux femmes légitimes avec un nombre illimité de 
concubines, comme ils le pratiquent encore aujourd'hui dans 
tout rOrient. Chez les Sabéens , c'est-à-dire chez les Arabes 
auxquels Mahomet s'adressait "^ plus particulièrement, la poly- 
gamie était portée à une licence que le réformateur se crut 
obligé de réprimer. Mais son instinct lui Bt sentir que les 
mœurs ne se changent pas aussi aisément que les lois. La poly- 
gamie était la vieille habitude , le droit coutumier de presque 
tout le monde ; il crut oser beaucoup en réprouvant le scan- 
dale, en limitant l'abus. Il ne songea jamais A mettre en ques- 
tion l'utilité de l'usage, la légitimité, la moralité du principe. 

Si un ordre , une méthode quelconques étaient perceptibles 
dans les matières du Koran ; si le laisser-aller de Mahomet im- 
provisant ses feuilles sibyllines selon les circonstances et sans 
plan d'avenir; si ce miroir de l'embarras, de l'imprévu, des 
contradictions, des expédients de sa vie agitée, n'eussent été 
encore multipliés et dérangés par le zèle maladroit des compi- 
lateurs qui, à plusieurs reprises, intervertirent l'ordre des 
surates et de leurs versets en se guidant principalement sur les 
rîmes, on pourrait noter comme une chose curieuse ces articles 
du code matrimonial enchevêtrés et pour ainsi dire déguisés en 
un accessoire peu important au milieud'un règlement de tutelles, 
d'une stipulation des droits des orphelins. La formule qui parle 
du nombre des femmes n'est réellement pas prohibitive ; elle 
dit simplement : « Prenez en mariage parmi les femmes qui vous 
plaisent, deux, trois ou quatre. » Les traducteurs ajoutent ordi- 
nairement <i et pas davantage » , que Sale a mis dans sa traduction 
anglaise, sur l'autorité des deux fameux commentateurs arabes, 
Albeidhavi et Gelaladdin. Mais ces mots a et pas davantage» ne 
se trouvent pas dans le texte du Koran. Le législateur ajoute 
immédiatement : «Si vous craignez de ne pouvoir traiter con- 
venablement (ce nombre de femmes, prenez-en seulenent) 
une, ou bien les esclaves que vous aurez achetées. » Ce que j'ai 
mis entre parenthèses est sous-entendu dans le laconisme du 
texte. 

On le voit, l'épouse unique est recommandée comme un pis- 
aller, comme une chose prudente, utile pour l'homme dont 
la fortune serait très-bornée. Il n'est nullement question d'iné- 
galités, d'impossibilités physiques ou morales de contenter plu- 
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sieurs femmes. I^droit de polygamie est toujours maintenu ; seu- 
lementon recommande de prendre des esclaves, plusieurs esclaves 
en nombre illimité, au lieu des épouses oud*uneépouselégitimes. 
D'où il résulte clairement que l'état de concubinage illimité est 
proclamé par la loi aussi respectable que le mariage légitime et 
limité. Ce n'est pas tout : le droit, le conseil même du divorce se 
trouve consigné en deux endroits de cette surate ; et nous verrons 
bientôt quel parti on a tiré de ces articles. Je verse sûr les in- 
terprètes sacerdotes ou princes, une portion de cette responsa*- 
bilité ; car ils se sont quelquefois permis d'aller contre le sens 
précis de la parole de Mahomet. Celui-ci a textuellement per- 
mis d'épouser l'esclave quoiqu'elle ait un mari ; les hanéfites 
l'ont positivement défendu quand le mari était près d'elle. Le 
danger d'un divorce facile et multiplié à l'infini entre époux 
légitimes les a donc moins frappés que l'inconvenance d'arracher 
une femme à son mari esclave, ce qui n'était après tout qu'un 
divorce de plus et dans une caste inférieure. Les hanéfites 
ont sans doute pensé aux droits du mari quoique esclave, et 
ils ont cru comprendre Tesprit du législateur en sacrifiant la 
lettre. Effectivement , Mahomet , malgré tous ses efforts pour 
extirper le concubinage et pour améliorer la condition de Ja 
femme , malgré ses appels à la tendresse des hommes en faveur 
d'un sexe qui les a portés dans ses flancs , Mahomet lui fait 
explicitement et implicitement une part très-infime dans le 
pacte social : le mari a le droit de corrections physiques pour 
les fautes légères; l'adultère, état légal et permanentde l'homme, 
est puni d'un grave supplice chez la femme esclave ; la femme 
libre a dans ce cas le singulier privilège de la peine de mort. 
Dans l'héritage, la part du sexe féminm ne peut jamais s'élever 
au delà de la moitié des droits d'un homme. Par tous les côtés 
la vieille inégalité asiatique était maintenue au profit du sexe 
le plus fort, au profit de son orgueil, de sa luxure. Nous 
alloo^ suivre dans les mœurs l'effet de ces concessions. 



Le tableau de l'empire ottoman , tel que Mouradja d'Ohson 
l'a tracé , est plutôt l'état légal que l'état réel de Tislamisme. 
Ce dernier état , et surtout son optique moderne , est plus sai- 
stssable dans deux compositions d'un grand mérite , Anastase^ 
ou les Mémoires d'un Grec , par Hope ; Hadgibaba, par Morier. 
Par malheur ces ouvrages, ayant la forme du roman, ne peuvent 
T. ui. lî 
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faire autorité qae pour lei» lecteurs qui auraient visité TOrient 
et pu juger de Texactitude des peintures. Un autre Anglais, 
moins habile à saisir les masses, à les arranger en drame , à 
les colorer par l'imagination sans les altérer aucunement, Lane, 
a publié depuis quatre ans un tableau des mœurs égyptiennes, 
œuvre inimitable pour l'exactitude et la minutie. Ce livre est 
grave et fera autorité quand il sera plus connu. Les faits que je 
vais parcourir ont été principalement recueillis en Egypte, bien 
que retrouvés par moi dans les autres parties de l'empire otto^ 
man. Le témoignage de Lane sera toujours une garantie supplè* 
men taire pour ceux qui ne voudraient pas se contenter du mien. 

Quelques utopistes modernes ont trouvé plus commode de 
nier les passions humaines que de les discipliner. La voie leur 
avait été tracée par un préjugé fort répandu relativement è 
l'Orient : « Dans ce pays, disait*-on, la jalousie est du domaine 
exclusif des hommes. » Lane va nous prouver que les femmes 
aussi la connaissent et la manifestent assez énergiquement : 

a Quand un homme a deux femmes ou davantage , la pre- 
mière épousée occupe le rang le plus élevé et s'appelle la grande 
dame. De là il arrive souvent que si un homme ayant déjà* une 
épouse désire en praidre une autre, fille ou femme, le père de 
celle-ci ou la future elle-même ne veulent pas consentir à l'union 
à moins que la première femme ne soit préalablement divorcée. 
Les femmes, comme de raison, trouvent mauvais qu'un homme 
ait plus d'une épouse. La plupart des hommes ayant la richesse 
ou l'aisance, et même des gens des classes inférieures, quand ils 
ont plusieurs femmes, ont pour chacune une maison séparée. 
L'épouse a ou peut obliger son époux à lui fournir un logement 
spécial, soit une maison- privée, soit un appartement composé 
d'une chambre de nuit et de jour, cuisine et latrines, et cet 
appartement doit être ou pouvoir être entièrement séparé des 
autres pièces de la même maison. La parente de femme à 
femme d'un même époux s'appelle dourra. Les querelles des 
dourras font beaucoup de bruit. On peut naturellement induire 
que lorsque deux femmes partagent l'affection et les attentions 
du même homme, elles ne sont pas toujours en termes d'amitié ; 
le cas est le même entre l'épouse légitime et l'esclave concu- 
bine vivant sous le même toit et dans les mêmes circonstances. 
Si la grande dame est stérile et qu'une inférieure, soit épouse, 
soit esclave, donne un enfant au mari ou maître, il arrive ordi- 
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Mûrement que celle-ci devient la favorite, et que la première 
dame ou première concubine devient infime et méprisée, comme 
cela advint à l'épouse d'Abraham aux yeux d'Agar pour le 
même motif. H arrive donc que la première dame perd son rang 
et ses privilèges, et la nouvelle favorite du mari est traitée par 
sa rivale ou ses rivales et par tous les autres membres ou visi- 
teurs du harem avec le même degré de respect extérieur dont 
jouissait jadis la première dame. Mais parfois aussi la coupe 
empoisonnée est employée pour se débarrasser de la favorite. 
Une préférence accordée à une seconde épouse est souvent cause 
que la première est enregistrée au roehkemé (tribunal du cadi) 
comme noêchis^^ à la requête du mari ou à sa propre requête. » 

Noêdiizi veut dire rebelle contre le mari, qui dès lors est 
dispensé de la loger, vêtir et nourrir ; c'est une préparation au 
divorce, et c'est pour cela que l'épouse se porte quelquefois 
demanderesse. 

Les querelles, les misères domestiques, le divorce et le poison 
se résument fort bien dans le nom que nous avons déjà cité 
comme désignant la parenté de plusieurs femmes d*un même 
mari : dourra, qu'une orthographe fautive a fait parfois tra- 
duire par perroquet, vient d'une racine qui veut dire malheur, 
souffrance, jalousie, désolation ! 

Un autre préjugé européen prête aux musulmans le bon sens 
de ne pas exciper du bénéfice de la loi qui autorise la polygamie. 
Il est vrai que dans la hutte du pauvre fellah et sous la tente 
des plus misérables Bédouins, on trouve assez habituellement 
une épouse unique. Ce n'est qu'une privation de plus ajoutée à 
celles qu'impose la pauvreté. Le scheik du village et le scheik 
de la tribu sont enviés pour leur luxe autant que pour leur 
pouvoir. Dans les villes, le luxe descend jusqu'aux classes les 
plus infimes, et dans l'Orient, les villes forment la principale 
masse de la population , puisque les villages sont rares et que 
les fermes proprement dites n'existent pas. Dans les cités de 
second ordre, comme Alexandrie, Damiette, Tanta, Siout, beau- 
coup d'hommes du peuple ont deux femmes; au Kaire, il y a 
des portiers, des àniers, des regratiers qui en ont trois et qua- 
tre« Les mariniers du Nil , non pas seulement le patron et le 
tiRionier, mais jusqu'aux simples rameurs, ont fréquemment 
deux, trois et quatre ménages disséminés sur la ligne de leurs 
voyages. A Damiette, à Boulac, i Siout, ils s'arrêtent chex eux* 
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mêmes, dans leur famille, chez leurs épouses. Si Ton fait attoii- 
tion que les petits marchands ne gagnent pas toujours quatre 
piastres par jour, que le portier, Tànier, le rameur n'en gagnent 
pas la moitié, il faudra bien admettre, malgré Textrème sim- 
plicité de la vie de ces hommes, malgré le bon marché de la vie 
en Egypte et malgré les petits revenus que peut amener de son 
cAté le travail des femmes, il faudra bien admettre qu*ici c'est 
encore plus la force de l'exemple que la force du besoin et du 
caprice qui pousse le pauvre à la polygamie. Le mystère qui 
enveloppe les sérails des princes et des riches n'est pas exempt 
d'un certain faste qui le signiBeau peuple, le laisse exagérer à 
plaisir par l'imagination de la multitude. De grands palais et de 
vastes jardins sont consacrés à l'habitation particulière du harem 
du plus mince pacha. Chaque validé, chaque favorite sort au mi- 
lieu d'un cortège de servantes que, sous le voile, le peuple prend 
pour les égales de la maîtresse, et plus d'une fois avec raison. 

Toutefois le luxe des riches, quoique tendant à multiplier 
bien au delà des besoins réels le nombre des femmes, porte plu- 
t6t sur les esclaves que sur les épouses : pour celles-ci, il atteint 
rarement le chiffre permis par la loi ; pour celles-là , il n'ou- 
blie jamais que la loi n'a pas posé de limites; il sait aussi que 
la variété de races et de couleurs est un raffinement ajouté à la 
multiplicité. 

Écoutons encore Lane : « Les concubines esclaves de la haute 
classe et de la moyenne, en Egypte, sont généralement des 
Abyssiniennes au teint bronzé. Le prix moyen d'une de ces 
jeunes filles, passablement jolie, est de 10 à 15 livres sterling 
(250 à 375 francs) ; il y a quelques années, le prix était double. 
Le prix d'une esclave olanche est de trois à dix fois plus élevé 
que celui d'une Abyssinienne ; une jeune négresse coûte la 
moitié ou les deux tiers du prix d'une Abyssinienne. » 

La négresse est seule accessible aux fortunes un peu au- 
dessous de la moyenne, et c'est une des voies par lesquelles les 
hommes de cette classe fort nombreuse satisfont le besoin ou la 
mode ; mais plus ordinairement le goût de la multiplicité ou de 
la variété s'exerce parmi les femmes du pays, qu'ils prennent en 
qualité d'épouses légitimes , et cela par une combinaison qui 
substitue la polygamie successive à la polygamie simultanée : 
<c II y a des hommes en Egypte, dit Lane, qui dans l'espace de dix 
ans ontépousé vingt, trente femmes et plus ; on voit des femmes 
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peu avancées en Age qai ont appartenu successivement à plus de 
douze maris. Quelques hommes ont l'habitude de prendre une 
nouvelle épouse régulièrement chaque mois. Gela est praticable 
avec une très-petite fortune. Ils prennent une jeune veuve ou 
une femme divorcée qui consent au mariage moyennant une 
dot d'environ 10 schellings (12 fr. 50). Ensuite, quand on la 
divorce, on ne lui doit que le double de cette somme pour l'en- 
tretenir pendant l'eddè, période de trois mois durant laquelle 
le convoi est interdit A la Temme divorcée. » 

Nous avons parcouru toutes les classes de la société musul- 
mane, et nous pouvons résumer brièvement leurs habitudes 
respectives. 

Chez les riches, abondance d'esclaves simultanément avec 
une épouse légitime. 

Chez les laboureurs et les bédouins, monogamie, pis-aller 
forcé par la misère. 

Chez le bas peuple des villes, deux, trois épouses avec misère 
rarement augmentée, avec querelles rarement tempérées par le 
divorce. 

Chez la petite bourgeoisie, changement continuel d'épouses 
légitimes, procédé économique pour cumuler les jouissances des 
riches sans les embarras et les dégoûts du ménage multiple 
d'esclaves ou d'épouses. Cette classe est la plus nombreuse. 
C'est chez elle qu'il faut chercher le véritable cachet des mœurs ; 
c'est elle qui dénonce le plus haut la déplorable tendance de la 
loi musulmane qui, ayant sanctionné la polygamie, n'a su y 
opposer qu'un remède pire que le mal. 



Lane a caractérisé avec une trop laconique énergie les effets 
dépravants de cette facilité du divorce et sur les hommes et 
sur les femmes. En Europe, le divorce, permis par quelques 
législateurs avec beaucoup de défiance et d'entraves, a rencontré 
dans les mœurs des barrières encore plus sévères que les lois. 
Le contraire arrivera toujours dans un pays où la conscience des 
multitudes est encore plus grossière et plus mal éclairée que 
celle des chefs, oii, par cette cause et par beaucoup d'autres, la 
loi est toujours réputée infaillible en tous ses points, et où par 
conséquent ce qu'elle peut n'avoir prévu que comme éventua- 
lité exceptionnelle, autorisé comme pis-aller triste et rare, est 



Digitized by 



Google 



192 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

exposé à être pris poar une autorisation générale , pour une 
règle recommandable. 

Les parents d'une seconde, d'une troisième épouse croient 
le divorce utile et moral lorsqu'ils en font une condition au 
mari pour la femme actuelle. L'époux peut croire ses caprices 
infaillibles comme la loi quand il se sait autorisé à prononcer 
le (Jivorce sans juges, sans débats : la présence de deux témoins 
suffit; le cadi est obligé d'enregistrer d'office. Deux premières 
déclarations peuvent être révoquées par le mari tout seul ; ce n'est 
qu'après la troisième ou bien après une déclaration unique, 
mais explicite, de triple divorce que la femme devient libre. 
Alors si la fantaisie ou le regret rapproche les époux , il faut 
une cérémonie bizarre pour légitimer l'union , .et, folie incom- 
préhensible ! c'est un autre divorce qui en fait le fond : la femme 
doit épouser un autre homme qui consente à la divorcer pour 
la rendre au premier mari. 

Cependant le mariage d'une vierge est une cérémonie très- 
solennelle. Le convoi d'une veuve ou d'une divorcée , événe- 
ment de beaucoup le plus fréquent, se fait avec moins de fa- 
çons. La religion se mêle très-peu à la fête : ce n'est pas par 
répugnance ; nous avons fait connaître l'optique des consciences 
du pays. Une morale plus éclairée jugerait peut-être qu'un tel 
mariage n'est qu'un libertinage légal , un bail à ferme è bail 
très-court. Quand les divorcés sont jeunes, un autre mariage 
ou le vice leur font atteindre la vieillesse et la misère. 

Lane s'est beaucoup occupé des enfants, dont la position est 
assez tristement singulière dans cette complication de mariages, 
de concubinages et de divorces. La paternité , en Orient plus 
qu'ailleurs, étant non-seulement une jouissance de tendresse, 
mais une satisfaction d'orgueil , la femme y a plus qu'ailleurs 
intérêt à devenir mère et à élever des enfants. Là est la mesure 
de sa considération aux yeux de son mari et de ses amis, dans 
un pays où tout le monde regarde encore la stérilité comme une 
malédiction et comme une disgrâce. Ce tort involontaire est 
un motif péremptoire de divorce; au contraire, l'opinion pu- 
blique blâmerait sévèrement un mari qui , sans quelque motif 
très-puissant, répudierait une femme qui l'aurait rendu père, 
surtout si l'enfant était encore vivant. Ce motif puissant devrait 
être que la femme grinçât des dents, ronflât ou parlât pendant 
son sommeil. 
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D'après ce que nous avons déjà dit de la jalousie des femmes 
entre elles , il est aisé de calculer les proportions plus grandes 
et plus actives que ce sentiment doit prendre par les avantages 
nouveaux, par Tespèce d'anoblissement que la maternité confère 
à réponse ou à l'esclave; et comme l'indifférence ouïes haines 
réciproques se taisent volontiers quand il s'agit de se liguer 
contre un ennemi commun et puissant, ce n'est plus seulement 
une femme qui est menacée par une autre femme , par plusieurs 
autres femmes rivales, c'est un faible enfant protégé par une seule 
mère contre les arti6ces, contre la rage de plusieurs mar&tres ! 

Telle est l'organisation préparée à la famille des deux extré- 
mités de la société musulmane, où l'on rencontre la polygamie 
simultanée. La classe riche et celle du bas peupte forment au 
moins un tiers de la population totale. Dans un autre tiers 
pratiquant la polygamie successive, la condition des enfants 
éprouve le contre-coup du divorce. 

Une femme divorcée en état de grossesse peut contracter un 
nouvel hymen immédiatement après son accouchement, mais 
doit attendre quarante jours de plus avant de consommer le ma- 
riage. L'homme qui répudie sa femme doit Tentretenir ou 
chez lui ou ailleurs pendant la durée de Teddè, mais doit cesser 
tout rapport conjugal dès le commencement de cette période. 
Une femme divorcée qui a un fils de moins de deux ans peut le 
garder jusqu'à ce qu'il ait atteint cet âge. Elle peut être forcée 
à cela par la loi des Schaféites ; la loi des Malikites la force à le 
garder jusqu'à Tége de puberté; la loi hanéfitepose à l'âge de 
sept ans la limite de cette obligation. Si la femme divorcée a une 
fille , elle doit la garder jusqu'à l'âge de puberté , soit l'âge de 
neuf ans. L'entretien de la femme divorcée cesse, comme on 
voit, au bout des trois mois lunaires de l'Eddè. L'entretien, 
dû également par le père à l'enfant, se prolonge pendant toute 
la durée de la tutelle maternelle. Hais les enfants souffrent 
toujours de la disgrâce méritée ou imméritée de la mère ; et les 
cadis sont d'une facilité incroyable pour taxer les frais d'en- 
tretien en raison composée du bon marché des vivres et de la 
pauvreté réelle ou affectée du père. Tous les Européens habitant 
le Kaire ont pour domestiques des femmes musulmanes divor- 
cées, et ont pu entendre dire à plusieurs que le mari s'était en- 
gagé à payera son enfant deux ou trois piastres par mois (50c. 
ou 75 c.) ; modeste pension qui n'avait plus été soldée que fort 
irrégulièrement passé le premier quartier. 
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Un nouveau mariage peut améliorer la position de la mère 
sans améliorer beaucoup celle de Tenfant. Si celui-ci vit jusqu'à 
Tàge où il doit faire retour au père , il risque de trouver là 
nombre de frères et sœurs qui diminueront sa nouvelle pitance. 
A la mort du père, la succession est divisée encore plus que de 
son vivant ne Tétait le fruit de son travail. 

La loi musulmane, qui, avec assez de raison, a supposé à 
tous les âges une imprévoyance qu'elle pensa si peu à corriger, 
a donné aux ascendants une part assez forte dans la succession, 
même quand il y a des héritiers directs. Au moyen de cet épar^ 
pillement extrême de la fortune , les générations des riches 
que Taisance et la polygamie tendraient à élargir et à multi- 
plier , retombent bientôt dans la condition des classes moyen- 
nes et des pauvres. ^ 

C'est là que sévissent continuellement les maladies occasion- 
nées par la misère. Ainsi le divorce jette les parents à Timmo- 
ralité et les enfants à la mort. C'est la mortalité des enfants qui 
empêche les laboureurs et les Bédouins de profiter des avantages 
d'un mariage presque égal au mariage chrétien. La mortalité 
des enfants, considérable même dans les pays les plus civilisés, 
est etTray ante dans les pays sans h y giène et sans secours médicaux . 



On sait avec quelle rapidité se dépeuplent les pays musul- 
mans. L'étude à laquelle nous venons de nous livrer peut nous 
aider à faire la part des causes multiples de ce fait. 

Le gouvernement de despotisme absolu et d'arbitraire pur 
ête sécurité au travail et à la propriété, paralyse l'agriculture 
et énerve l'industrie. Son ignorance imprévoyante livre aux 
épidémies des villes mal percées et malpropres ; aux épizooties, 
à la famine et aux maladies , des campagnes mal défendues 
contre les éléments. L'État est pauvre en vendant les charges 
publiques et rançonnant les particuliers , qui enfouissent leur 
argent au lieu de le faire valoir librement, qui dévorent le ca- 
pital au lieu de vivre de ses intérêts, qui souvent meurent de 
mort naturelle ou violente sans laisser à leurs enfants le secret 
du lieu où leur trésor était caché. 

L'émigration s'opère dans plusieurs pays de population exu- 
bérante et d'esprit aventureux comme l'Angleterre moderne et 
l'Espagne de Charles-Quint. C'est l'essaim qui s'échappe de la 
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ruche trop pleine; c'est rémigration de TespéraDce. Dans les 
pays musulmans il y a des émigrations aussi , mais poussées par 
le désespoir. Des villages, des villes entières ont achevé de per- 
dre leurs habitants après un tremblement de terre , une inon- 
dation , une famine , ou ce qui était regardé comme un fléau 
pareil , après l'administration violente et absurde de quelque 
pacha. Au milieu du désert qui sépare la Syrie de l'Egypte, je 
rencontrai la population tout entière d'un village égyptien de 
Ras^l-Ouad^ pays jadis très-fertile en blé, légumes, mais de- 
venu sable salé et stérile depuis que les attérissements empê- 
chent l'inondation du Nil d'y pénétrer. Ils avaient entendu 
dire que les environs d'Élarich et de Gaza avaient de l'eau douce 
et manquaient de cultivateurs ; ils y allaient pour trouver du 
travail et la subsistance. Les malheureux ignoraient apparem- 
ment que là aussi ils rencontreraient des beys, des pachas et un 
gouvernement turc. 

Une seule chose peut résister à ce ravage incessant d'un mau- 
vais gouvernement, c'est une vigoureuse organisation de la fa- 
mille. L'épreuve s'en fait depuis treize siècles dans les pays chré- 
tiens conquis par le Koran. Des statistiques récentes nous ont 
révélé le chiffre exigu auquel est réduite la race conquérante. Elle 
serait éteinte depuis longtemps si elle n'était incessamment 
recrutée par des mélanges de sang ou par des conversions re- 
ligieuses. La physiologie des races permet de l'induire d'après 
la physionomie actuelle d'hommes sortis de sang arabe ou tar- 
tare. L'observation des mœurs permet de l'affirmer d'après les 
primes continuelles que la misère, la terreur et l'ambition of- 
frent à ces mélanges, àces conversions. En Turquie, en Perse, les 
chrétiens fournissent à ces recrues principalement par les fem- 
mes, car la loi musulmane autorise le mariage ou le concubi- 
nage avec une femme d'autre religion. Ces mélanges et un petit 
nombre de conversions religieuses d'hommes diminuent donc la 
proportion des chrétiens en augmentant d'autant celle des mu- 
sulmans. Malgré ces pertes , malgré des persécutions sur les 
personnes et les propriétés , bien plus dures que sur les per- 
sonnes et les propriétés musulmanes, la race chrétienne se 
maintient, s'accrott tous les jours dans un pays où le ciel, l'air 
et le soleil sont plus incléments pour elle que pour les autres 
hommes, puisque la partialité du gouvernement aggrave tou- 
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jours, au préjudice de cette race, les malheurs des épidémies « 
des inondations, des mauvaises récoltes; puisque la mort d'une 
épouse, d'un enfant, sont pour elle une perte proportionnel- 
lement plus grave , plus irréparable. 

Il est impossible de ne pas reconnattre que cette force pro- 
vient de la constitution supérieure de la famille chrétienne , 
d'un héritage plus savamment combiné, d'une dignité plus 
grande concédée à la femme , et qui la rend épouse plus hono» 
rée, mère plus féconde; provient surtout d'une protection plus 
forte donnée à l'enfant sur lequel convergent deux fortunes et 
deux sollicitudes. 

Le but du législateur musulman , en respectant la polyga- 
mie, était évidemment d'imiter la nature, qui a poursuivi la 
multiplication par la prime de la volupté; mais Mahomet ne ré- 
fléchit pas que l'éducation des enfants était une charge attachée 
au plaisir pour le rendre moral, pour lui donner la suite et la 
gravité d'un devoir; il ne réfléchissait pas surtout que ce n'est 
pas l'enfant né, mais l'enfant réussi qui fait un héritier, un flls, 
un citoyen. 

La famille, pour maintenir le niveau de la population, doit 
avoir un minimum de deux enfants représentant le père et la 
mère , et par conséquent en produire en moyenne un en sus 
pour faire face aux pertes. 

D'après le régime de la polygamie musulmane, les classes 
riches seules ont chance de postérité nombreuse , mais pendant 
une ou deux générations à peine, puisque après cela la division 
extrême de l'héritage a fait cesser la richesse et refoulé la fa- 
mille dans les classes pauvres, qui ont moins d'enfants et les 
perdent presque tous. Pour reconstruire sa richesse à travers 
les générations, la classe riche n'a ni majorats ni patronage 
permanent. Le pouvoir est, comme la fortune, un accident pu- 
rement individuel. Nous avons cité les très^insigni&antes ex- 
ceptions des Timariotes , Douairs et Smélas. Les familles de 
Schehab , au mont Liban , et du grand schérif à la Mecque , 
sont plutôt de petits princes qu'une classe aristocratique. 
D'ailleurs l'ignorance, compagne perpétuelle des mauvais gou- 
vernements, diminue même, dès la première génération, les 
résultats de la polygamie des riches. Eux-mêmes et leurs en- 
fants sont à l'abri des disettes ; mais , comme dit Rousseau , 
la famine amène la peste, et les rois n'en sont pas exempts. 
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Mehemet-Âli au Kaire, Mahmoud à Constantinople, ont perdu 
des centaines d*enfants par les épidémies qui ravagent toujours 
ces capitales malsaines. Par Tinsalubrité aussi bien que par le 
régime de la polygamie, les villes sont des espèces de puisards 
qui dévorent la population. Leurs ressources tentent incessam- 
ment de nouveaux émigrants ; ce second mouvement peut mas- 
quer le premier, et donner une apparence de progrès au chif- 
fre de la population. Le Kaire gagne tous les jours, pendant 
que la population totale de l'Egypte décroît rapidement. 

Unehygiène bien entenduequi rendrait les villes salubres, une 
administration qui assurerait des récoltes aux campagnes, 
feraient donc cesser la mortalité d'enfants et d'adultes, et ren- 
draient à la polygamie cette force prolifique tant rêvée du légis- 
lateur ! L'expérience n'a pas encore été faite, mais en attendant, 
îl est permis de croire qu'un gouvernement assez éclairé pour 
employer de pareils moyens aviserait à la nécessité de faire 
croître les ressources avec les consommateurs ; et comme la 
voie la plus expéditive en pareil cas est de se donner pour 
auxiliaire l'intérêt de chacun, il inspirerait à chacun une cir- 
conspection qui commencerait par détruire le despotisme et 
continuerait par réduire le ménage à son expression la plus 
simple, la plus utile, la plus morale. 

La polygamie, sollicitude aveugle pour la multiplication de 
la race, tient donc par une liaison fatale au despotisme, solli- 
citude aveugle pour la grandeur du prince et la force de l'État. 

Dans le système chrétien, l'intérêt bien entendu est partout 
congénère de la morale. Le ménage monogame est productif 
dans toutes les classes, et surtout dans celles qui sont les plus 
nombreuses et forment le fonds de la population. L'union libre* 
ment contractée peut être étemelle ; la liberté du contrat exige 
l'égalité des parties. L'islamisme, qui a presque banni la femme 
du ciel, qui ne la compte pour rien dans la société, ne lui 
accorde dans la famille qu'une fraction d'égalité avec le mari, 
souvent la ravale au-dessous de la condition d'esclave I 

Maintenant que les musulmans commencent à regarder l'Eu- 
rope, qu'ils se demandent si la population est moins abondante « 
rhomme moins fier et moins intelligent, la vie moins aisée, la 
somme de bonheur moindre, pour avoir rendu hommage aux 
droits, honoré la dignité d'une moitié de l'humanité ! 

EUSÈBB DE SALLE. 



Digitized by 



Google 



ISS JOUBNAL DES ECONOMiSTSS. 



>«««««%««%%«»» 



SITUATION ÉCONOMIQUE 

DE LA BELGIQUE, 



Le fracUonneinent des États, à i*époque où nous vivons, est un ana- 
chronisme, et, généralement pariant, c'est un mal. Les forces intellec- 
tuelles et matérielles nécessaires au gouvernement de dix millions 
d'hommes suffisent, en partie, à vingt millions, et, à conditions éga- 
les, rintelligence prend un plus grand essor , Tâme reçoit une trempe . 
plus forte ; les arts, l'industrie, le commerce, acquièrent un développa 
ment plus vaste dans un grand pays que dans un petit. 

Mais si ces considérations sont vraies en général, il arrive quelquefois 
que les inconvénients produits par le fractionnement sont balancés par 
de nombreux avantages. 11 en est ainsi, selon nous, de la séparation de 
la Hollande et de la Belgique. 

La conduite de la Hollande, dans les circonstances difficiles au milieu 
desquelles les événements l'avaient placée, a été très-remarquable. Aussi 
longtemps que la patrie était en péril, les Hollandais, faisant taire ^ute 
plainte contre le gouvernement, lui ont prêté appui, au prix des plus 
grands sacrifices; le danger passé, ils ont demandé et obtenu le re- 
dressement de leurs griefs. C'est en agissant de la sorte qu'un peuple 
se montre digne d*être libre. 

La Belgique, sortie à peine d'une révolution accomplie avec bien 
moins de sang, de violences et de désordres que ceux qui accompa- 
gnent ordinairement ces grands cataclysmes sociaux, s'est constituée; 
et par ses lois, son crédit, ses travaux de tout genre, non-seulement 
elle a pris une place honorable dans la famille des nations, mais elle 
a donné quelques exemples à suivre. 

Les deux peuples ont montré ainsi qu'ils valaient mieux qu'ils ne 
pensaient l'un de Tautre, et maintenant, malgré les blessures qu'ils 
se sont faites, quoi qu'en puissent dire les apparences, ils ont, sans 
doute, une plus haute opinion l'un de l'autre qu'ils n'avaient avant 
les événements qui les ont séparés. 

Les pays libres, où l'intelligence, en travail perpétuel, enfante à 
chaque instant des faits nouveaux et importants, gagnent grandement 
è être connus. Leurs gouvem^nents, loin de craindre la publicité, la 
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fsYoriieiit, la provoquent: le silence et les ténèbres ne conviennent 
qu*au despotisme et à Tanarchie. 

Mais ce qui est utile, en général, aux pays libres, est une nécessité 
pour la Belgique. On a contesté , on conteste la viabilité de cet État, 
né d'hier. Ce n'est qu'en attirant souvent sur lui l'attention du monde, 
en montrant qu'il marche, et qu'il marche aussi bien et mieux que 
d'autres États dont l'existence date de plusieurs siècles , qu'il peut 
parvenir à dissiper les préventions. 

Cette nécessité a été sentie par le pouvoir. Peu de gouvernements 
ont' publié plus de documents sur les différentes branches de l'admi- 
nistration que ne l'a fait le gouvernement belge. Plusieurs de ces pu- 
blications sont de la plus haute importance , et font honneur au 
pays. 

Mais ces grands in-folios effrayent la masse des lecteurs et n'attei- 
gnent qu'en partie leur but. Nous avons donc pensé que nous aurions 
fait chose utile d'emprunter à quelques-uns de ces documents ce 
qu'ils ont de plus général, de plus saillant, et en les condensant dans 
un mémoire, de les mettre à la portée de tous les lecteurs. 

Nous avons pris pour base de notre travail le Bésumé des rapports 
sur la iiiuaiion aâminigtrative des provinces et des communes de Bel- 
gique pour 1 840, présenté au Moi par le ministre de Vlntérieur, Ce ré- 
sumé est incomplet, mais nous n'avons pas même essayé de le com- 
pléter, ce qui nous aurait fait sortir du cadre de notre travail, et 
nous aurait conduit trop loin. Celui qui désirerait se former une idée 
générale de la situation de la Belgique peut avoir recours à la seconde 
édition de l'excellent ouvrage de M. Henschling, Essai sur la statisti- 
tique générale de la Belgique. Le plan que nous avons suivi ne nous a 
cependant pas empêché de puiser dans plusieurs documents qui ont 
paru avant et après le résumé, et entre autres le rapport sur le che- 
min de fer, présenté aux Chambres par le ministre des travaux pu- 
blics le Â février i841 ; le rapport sur les caisses de prévoyance en 
fiiveur des ouvriers mineurs, présenté au roi par le même ministre 
le 49 décembre 184i ; le rapport décennal sur l'état de l'instruction 
primaire, présenté aux Chambres par le ministre de l'intérieur le 28 
janvier 1842; le rapport de la Commission d'enquête sur l'industrie 
linière, publié en 184i, etc. 

Quelques renseignements nous ont aussi été fournis, avec une com- 
plaisance extrême et dont nous leur témoignons toute notre recon- 
naissance, par différents chefs de l'administration. 

Et de ces renseignements , et du résumé , et des rapports, nous 
avons usé librement , comme de choses qui nous appartenaient. 

Nous. avons été sobres d'observations, et nous avons souvent donné 
la préférence aux clûffres sur le discours. Au moyen des chiflï^s, 
nous avons pu mettre, pour ainsi dire, mathématiquement en relief 
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certains faits qui trahissant, mieux que n'aurait su le faire le raison* 
nement, les opinions, les sentiments, les tendaoces, soit du pays en 
général, soit des provinces en particulier. 

Territoire. Le territoire du royaume de Belgique offre une 
superficie de %9é^,^lÂ hectares, ou de 4,117 lieues carrées métri* 
ques. 

PepiiliitiMa. La population générale des neuf provinces, en y 
comprenant les parties cédées, n*était, en 4816, que de 3,411,082 âmes. 
En 1835, elle avait atteint le chifEire de 4,908,814. 

La population totale du royaume, tel que le traité du 19 avril 1839 
Fa constitué, était, au 1*' janvier 1840, de 4,028,077 individus. Elle était 
répartie entre les villes et les conununes rurales de la manière sui- 
vante : 

Villes «03,iat 

Ck»iiimmimes rurales 8,ias,5SS 

Étai dioennal des nainaneeê depuiê î%90 Jusqu'en 1839. 

1830 131,678 naissances. 1835 14i,917 naissances. 

1831 135,050 1836 ia,108 

183i 119,070 1837 141,648 

1833 137,791 1838 151,570 

1834 159,761 1839 136,010 

Le chifi^ des enfants naturels, en 1839, est, an chiflïre total des nais- 
sances légitimes : 

Dans la province d*AnTers, comme. .. 1 est à 11 pour les Tilles. 

— — 1 est à M communes ruraiai. 
Dans la pro¥inoe de Brabant, comme. . 1 est à 4 pour les vUles. 

— -^ 1 est i^ 17 communes rurales. 
Dans la Flandre occidentale, comme. . 1 est à 14 pour les villes. 

— — 1 est à 31 communes rurales. 
Dans la Flandre orientale, comme. .. 1 est à 14 pour toute la province. 

La proportion dont il vient d'être fait mention varie singulièrement 
suivant les localités; ainsi elle est : 

A Tumhout 1 sur 11 

À Dixmude 1 sur 46 

A Alost 1 sur 11 

A Eccioo 1 sur 67 

On a également constaté que le nombre des enfiints mâles dépasse, 
bien que dans une proportion assez faible, celui des enfants du sexe fé- 
minin. 

Le mois de mars est le plus fécond en naissances; le mois de juillet 
présente le résultat opposé. Le mois de mars est aussi celui qui marque 
le plus de décès; les mois d*août et de septembre sont ceux qui en of- 
frent le moins. 



A Anvers , de . . 


. . 1 sur 


9 


A Bruxelles . . . 


. 1 sur 


8 


A Gand 


. 1 sur 


5 


A Bruges 


, . 1 sur 


9 


A Lierre 


. 1 sur 


7 
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État diemnal deê décès, 

iWO ia4,SiO décès. 1835 101,143 défiéi. 

1831 ..,.,. 98,088 1836 101,851 

1838 114,010 1837 118,148 

1833 111,308 1838 109,950 

1834 116,575 1839 105,446 

État décennal des mariages, 

1890, , 86,484 mariages. 1836 33,778 mariages. 

1831 30,915 1836 89,459 

1838 27,511 1837 32,815 

1833 86,770 1838 31,604 

1834. ...... 30,475 1839 29,758 

La grande différence dans le nombre des mariages entre 1850 et 1851 
est attribuée par les autorités provinciales, à la faculté que donnait le 
mariage d*ôtre exempté du service de la garde civique active et de Tar- 
mée de réserve. 

État décennal des divorces, 

1830 4 divorces. 1835 11 divorces. 

1831 7 1836 15 

1832, 3 1837 18 

1833 10 1838 80 

. 1834 12 1839 9 

Les mœurs et Tesprit religieux de la population maintiendront 
toujours les divorces en Belgique dans des limites très>restreintes. 

OrsanlMition des Clmnibres lësielativee* La loi élec- 
torale fixe A 51 le nombre des sénateurs, et à 102 celui des représen- 
tants. Par suite des pertes territoriales, le nombre des sénateurs est 
réduit à 47, et celui des représentants à 95. 

Aux termes des articles 51 et 55 de la constitution, la chambre des 
représentants doit être renouvelée par moitié tous les deux ans, et le 
sénat tous les quatre ans. 

La révision des listes électorales, pour la formation des chambres lé" 
gislatives, a eu lieu au mois d'avril 1840. Ces opérations ont constaté, 
sur une population de 4,028,677 habitants, un nombre de 46,894 élec- 
teurs, dont 16,859 dans les villes, 50,055 dans les campagnes; 

C'est dans les provinces de Limbourg, de Liège et de Hainaut, que 
les électeurs ont montré le plus d'empressement à se rendre aux élec- 
tions. 

Lors du quatrième renouvellement bisannuel de la chambre des re- 
présentants, qui a eu lieu en 1859, sur les 5,047 électeurs de la province 
de Liège, 5,886 ont pris part au vote; tandis que dans la province 
d'Anvers, sur 4,554 électeurs, 1,122 seulement ont exercé leur fono* 
tion électorale. Ces faits peuvent cependant s'expliquer facilement. La 
province de Liège est éminemment industrielle; la ville d'Anvers est. 
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commerçante, et la piOTince agricole. Dans Tune, les passions politi- 
ques sont très-vives; dans Tautre, Tindiflérence politique, Tamour de 
Tordre, forment le caractère dominant de la population. Quelques re- 
grets peut-être de l'ancien ordre de choses influent aussi sur cette tié- 
deur politique. 

L'une des principales conditions de Téligibilité au sénat est de payer, 
en Belgique, 2,116 fr. d'impositions directes, patentes comprises. Tou- 
tefois, dans la province où la liste des citoyens payant 2,1i6 fir. d'im- 
pôts directs n'atteint pas la proportion de i sur 60,000 ftmes de popu- 
lation, la loi permet qu'elle soit complétée par les plus imposés de la 
province. 

D'après les listes de 1840, le nombre des éligibles payant le cens était 
de 405, celui des supplémentaires de 265. 

Les membres de la chambre des représentants sont élus sans aucune 
condition de ce genre. Us reçoivent une indemnité mensuelle de 425 fr. 
Les sessions de la chambredurent ordinairementseptmois; de sorte que 
chaque représentant perçoit annuellement à peu près 5,000 fV. Les dé- 
putés domiciliés à Bruxelles ne reçoivent pas l'indemnité. 

OrsanlMition provincinle. Les conseils provinciaux, en 
Belgique, sont une institution analogue aux conseils de département 
en France. 

Le nombre des conseillers varie dans les différentes provinces, selon 
l'importance de leur population. 

La Flandre orientale, par exemple, a 75 conseillers; Namur n'en a 
que 45. 

Les conseils se renouvellent par moitié tous les deux ans. 

Les citoyens qui réunissent les conditions prescrites par la loi électo- 
rale pour concourir à la formation des Chambres , jouissent aussi du 
droit d'électeur pour les conseils provinciaux. 

En général, les électeurs ont montré moins d'empressement pour se 
rendre aux élections des conseillers provinciaux, qu'à celles des repré- 
sentants. 

Aussitôt après leur organisation (1856), les conseils provinciaux s'oc- 
cupèrent de projets de routes nouvelles, et des moyens d'en assurer la 
réalisation. La plupartjetèrent les bases d'un système complet de voies 
de communications provinciales ; aujourd'hui un grand nombre de rou- 
tes sont achevées, en cours d'exécution, ou décrétées. 

Les conseils provinciaux ne siègent ordinairement que quinze jours 
de chaque année, mais des députations permanentes veillent pendant 
toute^ l'année aux intérêts des provinces. Les députations permanentes 
doivent être composées de six membres; élues pour le terme de quatre 
ans, elles sont renouvelées par moitié tous les deux ans. 

Les attributions que les lois provinciales et communales confèrent 
aux députations permanentes, sont aussi nombreuses que variées. I^es 
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membres des députations permanentes reçoiyefit 5^)00 francs de trai- 
tement. 

Les revenus ordinaires des provinces se composent généralement : 

i^ De 6 centimes additionnels ordinaires, que la loi du i 2 juillet 1824 
les autorise à percevoir au principal des .contributions foncière et 
personnelle. 

2^ Du produit des droits de barrières sur les routes provinciales et 
•or celles qui leur ont été concédées temporairement par TÉtat. 

Z"* Du produit de droit de navigation sur quelques canaux et ri- 
vières. 

4» Du produit des taxes que quelques-unes perçoivent sur les 
chiens. 

Indépendamment de ces recettes ordinaires et assurées, les provin- 
ces perçoivent encore un certain nombre de centimes additionnels 
extraordinaires, dont le produit est exclusivement affecté à des dé- 
penses spéciales, et notanmient à des travaux de routes. Cependant 
dans la province de Namur, il se perçoit, depuis 1848, deux centimes 
extraordinaires qui sont spécialement destinés à Tinstruction publique. 

Les recettes des différentes provinces, pour Tannée 4840, ont été 
de 5,303,874 francs. 

Les dépenses sont montées à 2,487,438 francs. 

Le désir de réaliser plus promptement les nombreux projets de 
routes que réclamaient de toutes parts le commerce et Tagriculture, 
a fait recourir la plupart des provinces à la voie de Temprunt. Mais 
ces levées de fonds ont été étal>lies à de longs termes, et le rembour- 
sement en est assuré d'avance, au moyen d'une légère augmentation 
de centimes additionnels. 

Depuis 4830, les provinces ont voté des' emprunts pour la somme 
de 43,000,000; jusqu'à présent cette sonune n'a été réalisée et dépen- 
sée qu'en partie. .^ 

Le royaume comprend 44 arrondissements, à la tête de chacun des- 
quels se trouve placé un fonctionnaire du gouvernement, ayant le 
titre de commissaire d'arrondissement. 

Le rang du commissaire, en Belgique, correspond à celui du sous- 
préfet en France. 

Aux termes de l'article 432 de la loi provinciale, les attributions de 
ces fonctionnaires s'étendent sur les conununes rurales, et en outre 
sur les villes dont la population est inférieure à 5,000 âmes, pourvu 
que ces villes ne soient pas chefs-lieux d'arrondissement. 

OryanlMitloM eommunule. En Belgique, touchera la com- 
mune, c'est toucher à l'arche sainte. Les questions d'organisation des 
pouvoirs supérieurs de l'État n'agitent le pays qu'à la superficie, 
celles d'organisation de la commune le remuent de fond en comble. 
Toutes les classes de citoyens, les plus élevées comme les plus hum- 
T. m. 43 
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h\e^, tiennent àtix franchises communales comme si \*on était en pIMh 
moyen âge ; et ces dernières classes, avec une juste appréciatiott de 
leur position , comprennent que les alTaires de la commune ëont les 
Seules qu'elles soient à tnême de juget*, et que ce sont celles qui les 
intéressent de plus près. Aussi, lors de la discussion de la loi cotnniu- 
nale, en 1856, Tagitation a été grande dans les Chambres et dans le pays. 

Selon cette loi, le corps communal est composé d'un bourgmestre, 
d'échevins, et dé conseillers. Le bourgmestre et les échetins sutit 
nommés par le roi, et pris dans le sein du conseil. Les conseillers 
communaux sont élus pour le terme de six ans. Ils sont renouvelés 
par moitié tous les trois ans. Les communes de i ,000 habitants et au- 
dessous ont sept conseillers. Celles dont la population dépasse les 
1,000 habitants, en ont un nombre proportionnellement supérieur, 
jusqu'aux communes de 70,000 habitants et au-dessus, qui ont trente 
et un conseillers. 

Il y a deux écherins dans les communes de 2,000 habitants et au- 
dessous, quatre dans celles dont la population excède ce nombre. 

Pour être électeur, il Ikut payer un cens, qui, étant de quinze fhidds 
dand les communes de %000 habitants et aUMlessous^ monté jusqu'à 
cent dans celles de 60,000 et au delà, etc. 

AUX élections de 1859 ^ sur 176,499 électeurs, 99,645 seulement y 
ont pris parti 

Les principales ressources des communes se Composent t 

Pour les villes, des centimes additionnels au principal defÉ contri- 
bution foncière et personnelle; du produit des droits d'octroi; du pro- 
duit des droits de pesage, de quai, de port, de places aux foires et 
marchés; des indemnités de casernement, et du produit deS biens 
immeubles. 

Pour les communes rurales, des centimeil additionnels aux contri- 
butions foncière et personnelle, du produit des biens ru^ui et des 
propriétés boisées, et enfin des impositions personnelles, qui se répar- 
tissent sur les habitants par voie de capitation^ soit d'après lA contri- 
bution personnelle, soit d'après la fortune présumée, soit d'après la 
consommation présumée, soit enfin d'après ees diverses btnaes combi- 
nées ensemble. 

Ces recettes n'ont pas une importance égalé dans toutes les pro- 
vinces, ni même dans les divers cantons d'une même province. 

Ainsi, là où Tagrlculture est très-avancéé, et où par conséquent lé' 
sol a une haute valeur, il n'existe que fort peu de biens communaux. 
Les communes rurales qui Jouissent de ces Avantages né possèdent 
donc que peu ou point de revenus territoriaux ^ et elles doivent sup- 
pléer à Tabsenee de eette ressourse par des impoeitit)nft payées diree- 
teitieDt par les habitantsi 

Lé contraire a lieu dans les localités où ragficulture doit luttm- eoii- 
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tM là ItéHIilé un soL Les terrains étunt peu recherchés, une grande 
partie ûéê biena (k>mtntinaux reste soumise au paroours et au pâturage 
communs, ouMt eouterte de bois. Dans les provinces de Namur et de 
Luxembourg, les retenus des propriétés boisées forment pour les com- 
munes une ressource telle, que Ton n'y a que rarement recours à la 
peroeption des taxts personnelles, et que même dans un certain nom- 
bre d'entre elles, une partie des produits des bois>est partagée, en na- 
ture, entre les habitants, et non-seulement su£Qt à leur chauffage, 
mais leur procure encore le moyen de payer un loyer, a De ces com- 
munes, quelles sont celles où la condition des habitants est en général 
la plus heureuse? se demande M. le ministre. Si Ton ne concluait que 
diaprés les apparences, dit^il , à coup sûr il faudrait répondre que ce 
sont celles où lliabitant n'a rien à débourser. Mais n'est-ce pas là un 
avantage négatif? Dans celles en effet où l'industrie et l'agriculture se 
réduisent à peu de chose, la propriété est d'une faible valeur, le nu- 
méraire est rare, et l'habitant ne pourrait supporter que difRcilement 
le payement d'une imposition conmiunale ; d'ailleurs de semblables 
contrées ne contribuent que faiblement dans le revenu public. Dans 
celles au contraire où les impositions personnelles sont élevées, l'ha- 
bitant trouve dans la culture d'un sol fertile des bénéfices suffisants 
pour pouvoir acquitter aisément des charges qui, pour des provinces 
moins favorisées, seraient un fardeau écrasant. Là, la propriété a dû 
acquérir une valeur très-élevée ; le trésor y trouve une source abon- 
dante de revenus; les progrès de la civilisation y sont assez générale- 
ment en rapport avec l'aisance générale. » 

Nous différons d'opinion à ce siget avec M. le ministre. Nous croyons 
que les habitants des communes de la province de Namur et du Luxem- 
bourg, qui n*ont rien à débourser, sont plus heureux, non point en 
apparence^ mais en réalité , que ceux des Flandres ou des autres pro- 
vinces où l'agriculture et l'industrie sont dans un état avancé de per- 
fectionnement. Dans la province de Namur, dans le Luxembourg, la 
population est clairsemée, l'inégalité des fortunes n'est point très- 
grande, la terre abonde, et presque tout le monde est propriétaire. 
Les ressources sont petites, mais sûres, et les besoins et les désirs sont 
bornés; aussi il y a pauvreté si vous voulez, mais pauvreté contente, 
pauvreté prospérante, si l'on peut s'exprimer ainsi. Un des signes les 
moins équivoques du bonheur d'un pays, c'est la rareté des crimes : eh 
bien, il est arrivé quelquefois que dans la province de Namur, dans le 
Luxembourg, les assises n'ont pas eu lieu faute de prévenus. Dans les 
Flandres, au contraire, la population est très-nombreuse et trés-agglo- 
mérée, la propriété très-divisée, et cependant une masse de proprié- 
taires dont les moyens d'existence sont mal assurés ; plus de richesse 
et plus de misèreà la fois, et en conséquence moins de bonbeor et phis 
de trimes. 
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La conclusion à tirer de ces ol>servatH)ns n'est pas que ce soit un 
bonheur pour un pays d'être pauvre , un malheur d'être riche, mais 
bien celle-ci : que la pauvreté a ses compensations, ses adoucissements, 
est que la richesse est un fait qui, s'il n'est pas surveillé, dirigé par le 
pouvoir social, peut produire de mauvais résultats. 

Diaprés le budget de 1838, les recettes ordinaires des communes uiteines 
sont montées à 11,346,401 fr. 73c. 

Les extraordinaires à i,8i0,708 33 

Total 16,187,110 fr. 06 c. 

Les dépenses sont constamment en rapport avec le revenu. 

Dans le Limbourg et le Luxembourg, Tindigence, la mendicité, les 
enfants trouvés , ces trois grandes plaies financières des cités popu- 
leuses, n'occasionnent aux communes urbaines que peu ou point de 
sacrifices. Les provinces où, au contraire, les sacrifices sont le plus 
élevés, proportionnellement à la population , sont celles d'Anvers et 
de Brabant; celles où l'entretien des enfants trouvés forme pour les 
villes la charge la plus considérable sont le Brabant et le Hainaut. 

Les villes qui allouent les subsides les plus élevés en faveur de Tin- 
struction publique sont : Louvain, Namur, Liège, Gand, Mons, Bruxel- 
les, Bruges et Anvers. 

Les sommes allouées pour l'enseignement s'élèvent : 

A Namur, à environ le 7« des revenus ord. 

A Louvain et à Liège , à environ le. . , 10* 

A Gaud et à Mons, à environ le. . . . ia« 

A Bruges, à environ le 13* 

A Bruxelles et à Anvers, à environ le. 25* 

Les subsides que les villes allouent pour renseignement ne donnent 
cependant pas la mesure dans laquelle il est répandu. Les institutions 
particulières, religieuses ou laïques, dont le nombre est très-grand, 
doivent aussi être prises en considération. 

En 1838, les recettes ordinaires et extraordinaires des communes rurales, 
diaprés les budgets communaux de cet exercice, sont montées à la somme 
de 11,351,841 flP. 56 c. 

Les dépenses ont absorbé la somme de 9,043,096 fir. ao 1/ic. 

Il y a eu en conséquence un excédant de recettes de. 2,308,745 fir. 35 1/S c. 

11,351,841 fr. 56 C 

Les subventions et les secours aux établissements de charité, pour Tentretien 
des aliénés, des aveugles et des sourds-muets, et des reclus aux dépôts de men- 
dicité, sont portés sur le tableau des dépenses des communes rurales pour la 

somme de 692,690 fr. 11 c. 

Pour les enfonts trouvés 16,944 18 

Instruction publique 856,149 15 

Subsides aux fabriques d'église 259,988 85 
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Sapplément pour les desservants 381,350 98 

Trailemeol des vicaires 181,585 60 

Enlretien de la voirie et des chemins vicinaux , etc. . . . 740,868 37 

II y a une grande variété dans les dépenses pour les établissements 
de charité entre les communes rurales de certaines provinces et celles 
de certaines autres. 

Ainsi les communes rurales de la Flandre occidentale payent aux 
établissements de charité, etc. , l'énorme somme de 730,636 fr. 89 c. ; 
tandis que, par exemple, celles du Hainaut, dont la population est plus 
élevée de 90,000 âmes, n'y consacrent pas tout à fait le septième de 
cette somme. 

La charge moyenne qui résulte, par habitant, de ces dépenses obli- 
gatoires offre par province la progression suivante : 

Limbourg fr. 9 c. par habitant. 

Liège et Luxembourg. . . i 

Namur - . . 5 

Brabant 7 

Hainaut 9 

Anvers 16 

Flandre orientale o 29 

Flandre occidentale 77 

La disposition que présente surtout la Flandre occidentale peut être 
attribuée en grande partie à TinsufGsance des revenus des bureaux de 
bienfaisance. Ce qui peut servir aussi à expliquer la différence qui 
existe à cet égard entre les Flandres et les autres provinces, c'est que 
dans les communes populeuses, où Ton voyait naguère un grand nom- 
bre de mendiants, la mendicité a disparu presque complètement; ce 
qui impose nécessairement de grands sacrifices aux établissements de 
bienfaisance. 

Quoi qu'il en soit de l'état actuel de la mendicité dans les Flandres, 
notre propre expérience nous porte à croire qu'il y a dans le Flamand 
une inclination plus forte que dans l'habitant des autres provinces du 
royaume, à se reposer sur autrui pour la conservation de son existence. 
La situation économique des Flandres, dont nous avons parlé plus 
haut, explique en partie, selon nous, ce phénomène. 

D'après le tableau des dépenses, les provinces dont les communes 
rurales font le plus de sacrifices en faveur de l'instruction primaire 
sont, proportion gardée, celles de Namur, d'Anvers, de Luxembourg 
et de Hainaut. 

Si dans la Flandre orientale, par exemple, il n'est alloué, dans le plat 
pays, pour l'instruction gratuite, que 21,043 fr. 42 c, c'est qu'en gé- 
néral un certain nombre d'habitants y jouissent d'assez d'aisance pour 
pouvoir rétribuer l'instituteur. 

Les sommes dépensées pour l'instniction primaire, non compris les 
frais de construction des salles d'école, reviennent : 
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Dans kl province de la Flandre orientale. . . i c. par bablUni. 

le Brabanl et le Limbourg. ^ 

de la Flandre occidentale, . 7 

de Liège 10 

de Hainaut. 15 

de Luxembourg 16 

d'Anvers 19 

deNamur 80 

Celles qui conceroent le culte s'élèveot, non compris le^ fr^ 4^co|i- 
struction et de réparation des églises et presbytères : 

Dans la province de Limbourg 2 c. par habitant. 

de Luxembourg r» 

de Liège 13 

de la Flandre orientale. . . 16 

de la Flandre ocddentale. . 19 

de Hainaut M 

deBrabant iâ 

d'Anvers Si 

deNamur 46 

De 1834 à 1839, les communes ont emprunté 23,000,000 fr., somme 
dans laquelle la ville de Bruxelles figure pour plus d*tm tiers. 

Comme les impôts de TÉtat, les taxes municipales peijvent se subdi- 
viser en deux catégories : les impositions direcles, qui comprennent les 
centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, et au 
droit de patente ; les réparations personnelles qui se perçoivent direc- 
tement sur les habitants, par voie de capitation, et les taxes sur les 
chiens ; les impositions indirectes^ qui comprennent toutes les autres 
taxes communales, et notamment les droits d'octroi perçus sur les ob- 
jets de consommation. 

Les biens des communes peuvent être divisé^ en quatre catégories, 
savoir : 

1° Les propriétés bâties; 

^ Les prairies et terres labourables; 

y Les bois; 

4*' Les terrains non cultivés. 

Peu de communes possèdent de biens de la première catégorie autres 
que ceux destinés au service des administrations. 

Les biens de la seconde catégorie sont loués publiquement^ ou sa- 
vent à des usages communs. 

Les bois sont exploités en coupe réglée, et se vendent chaque année 
par adjudication publique, dans les communes qui n^ont pas asse^ de 
ressources pour se passer du produit de ces ventes. Dans celles qui ont 
assez d'autres revenus pour satisCaiire à leurs dépenses, les coupes se 
délivrent en nature «ux hal^itants. Ce dernier mofjle dç jouîssapcç fij^t 
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avantageux daqs Içs localités où il sq trouv§ beaucoiip d*l^bit^t§ 
pauvre^; 

La quatrième QatégQrje qomprpnd lei; terrain^ vagues, les bruyère^, 
landes et n^arais. 

Trois provinces, celles d'Anvers, de Limbourg et de Luxembourg, 
possèdent une immense étendue de ces terrains, dont une partie sert 
au pâturage conmuin. Dans certaines localités, tous les habitants, sans 
distinction, jouissent de ces terrains en pomipun et sans aupune rétri- 
bution, Dans d*autres, ceux qui font paître leurs bpstjaux sur les com- 
munaux payent, p^ tête de bétail, unp taxe Ipgèrc, pe qui pfopure un 
avantage à la caisse communale et empépbe que les possesseurs de 
bestiaux ne profitent seuls de la jouissanpe de ces biens. Mais ces deux 
modes de jouissance, basés d'ailleurs sur des coutumes fort anciennes 
et qu'il est très-difficile de détruire, plTrept, dans la plupart des loca- 
lités, rinconvénient de paralyser couiplétement l'agriculture. Dans 
quelques localifés du Limbourg pt de la province d'Anvers, les admini- 
strations communales put ensemencé en sapins une partie des bruyè- 
res; dans quelques années, ces plantations seront pour elles une pré- 
cieuse ressource, Uais en général, le seul parti que l'on tire des 
bruyères consiste à enlever la superficie, qui est employée pour le 
chau0age, ou piêléedans la composition des engrais. 

Dans d'autres communes des provinces de Liège et du Luxembourg, 
on a partagé une certaine quantité de terrains vagues entre les habi- 
tants, à titre dp location et uioyennaut une légère redevance ep fayeur 
de la caisse communale. 

Pendant les années 1851 à 1859, les communes ont été autorisées à 
vendre près de f 0,000 hectares de terre d'une valeur approximative de 
5,500,000 fr. 

{^ produit de ces vantes a servi principalement à amortir Ips dettes 
constituées des communes propriétaires, à édiUer dps églises, des pref? 
bytères, ou des salles d'école. Pendant la même période, les com- 
ipunps ont été autorisées à acquérir des jmipeubles pour la somme de 
5,506,541 fr. 

Iiiiltjitu^l^l» de bl^nfuisHiiiief l^es burpaux de bipnfaisance 
sont administrés par une commission de cinq piembres, quj dp|t être 
renouvelée annuellement par cinquièmes. 

En 1839, les rcceiles di^ bureaux de bienfeisanee sont montées à la somaie 

de M»3,«51 f. i6c. 

Im$ dépenses oui absorbé ô,166,93l ai 

L*excédant des recettes a donc été de 5î6,320 f. 28 c. 

Pendant la même année quatre-yipgt-six établisseuients dp bienljai- 
sstf^e ont été ^uborfsé^^ accepter des Ipgs et ^épations pour la valeur 
de 278,55^ fr. 7p/ç. I^fjppifbre ^s pauvres ^ecpuru^ 9 été dp .587,095. 
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La somme allouée a été de 5,364,750 Tr. 21 c. Le rapport du nombre 
des indigents secourus au chiffire de la population yarie de province à 
province; et il varie en sens inverse de leur pauvreté. 

Dans les riches provinces de la Flandre orientale et du Hainaut, le 
rapport est de 1 à 5, dans le pauvre Limbourg de 1 à 44, et dans le 
très- pauvre Luxembourg de 1 à 61. 11 en est de même quant à la 
moyenne individuelle des secours reçus. Elle est de fr. 15.05 dans la 
Flandre occidentale, et de 2.48 dans le Luxembourg. 

Les recherches qui ont été faites sur les causes de Tindigence ont 
fait reconnaître qu'elle a le plus souvent pour origine le grand nom- 
bre d'enfants. Les autres causes signalées sont : le défaut de travail, 
le grand âge , les infirmités , les malheurs particuliers , Tinconduite. 

Dans différentes localités, les autorités et des personnes charitables, 
dans le but de diminuer Tindigence , se sont concertées et ont fondé 
des ateliers de travail, Gand en possède un depuis 1847, dont la popu- 
lation moyenne en 4839 a été de 446 indigents. Et cependant la Flan- 
dre orientale est la province qui a le plus d'indigents : cela donne à 
penser. 

Il existe également à Anvers et à Nalines des ateliers de charité fon- 
dés sous l'administration française. 

Des établissements à peu près semblables se sont formés dans quel- 
ques communes rurales de la Flandre orientale; les administrations 
des bureaux de bienfaisance se sont entendues avec les autorités lo- 
cales pour former un capital qu'elles ont employé en achat de matières 
premières, pour fournir de l'ouvrage aux mendiants valides. 

La même pensée qui a élevé les établissements dont il vient d'être 
fait mention, a fait également éclore d'autres institutions où les en- 
fants des indigents apprennent un métier. Il en existe] 47 dans la 
Flandre orientale, et le nombre d'enfants qui les fréquentent est de 
1,^25. La Flandre occidentale en possède aussi un assez grand nombre; 
la ville d'Anvers compte un établissement du même genre, qui est 
consacré à la fabrication de dentelles, et où 145 enfants sont occupés 
et instruits. 

La Belgique compte 274 hôpitaux et hospices, dont la population 
moyenne a été, en 4839, de 17,909 individus, et dont les dépenses 
pour la même année se sont élevées à 4,498,706 fr. 32 c. 

Dans ce nombre de 274 hospices et hôpitaux , il y en a 63 qui appar- 
tiennent à des communes rurales. 

Les provinces où il existe le plus grand nombre d'hôpitaux et d'asiles 
pour la vieillesse , sont celles de la Flandre orientale et d'Anvers. 

Parmi les villes, Gand peut être particulièrement citée pour le grand 
nombre de ces institutions de charité. 

L'hospice de Messines reçoit les enfants du sexe féminin nés de mi- 
litaires peu fortunés, tués ou blessés sur le champ de bataille. 
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La population de cette maison se compose de 187 élèves et 5 person- 
nes infirmes. 52 élèves apartiennent à des parents victimes des com- 
bats de septembre 1830. 

Indépendamment des institutions dont il vient d'être fait mention , 
quelques provinces possèdent encore des hospices ouverts aux femmes 
en couche. 

U hospice de maternité de Bruxelles a rçu, en 1839, 606 femmes, 
dont i'Seulemcnt sont décédées. 

Il existe en Belgique 18 hospices pour les aliénés. 

Trois provinces, le Brabant, la Flandre occidentale et le Hainaut, 
ont conçu le projet de fonder des hospices provinciaux d'aliénés où 
seront introduites toutes les améliorations que l'état de ces malheu- 
reux comporte et réclame. Aucun de ces projets n'est encore en voie 
d*exécution. 

La Flandre occidentale possè dequatre établissements d'aliénés, dont 
deux sont situés à Bruges, le troisième à Ypres et le dernier à Menin : 
ce sont les plus importants du pays. Au 31 décembre, on y comptait 
132 aliénés, dont 201 hommes et 231 femmes. 62 sont sortis guéris 
pendant le courant de Tannée 1839, et 22 y sont décédés. Sur ce nom- 
bre, 38 individus sont ordinairement enfermés. 

Il existe dans les différentes parties de la province 902 aliénés , ce 
qui donne à peu près la proportion d'un aliéné sur 700 habitants. Des 
recherches qui ont été faites sur Tâge auquel l'aliénation s'est déclarée 
chez ces 902 individus, ont fait connaître que cet accident a été déter- 
miné, chez 257 d'entre eux, avant l'âge de 10 ans, chez i02 de 10 à 
40 ans, et de 40 à 80 pour les 243 autres. 

Des recherches ont été également faites dans le but de découvrir les 
causes probables de ces lésions mentales. 195 de ces affections sont 
attribuées à des causes physiques, 248 à des causes morales, 170 à des 
causes inconnues ou héréditaires, et 280 aliénés l'étaient de naissance. 

Parmi les causes physiques, l'épilepsie, le libertinage, l'ivrognerie, 
se présentent en première ligne. Parmi les causes morales, les plus 
puissantes paraissent être les scrupules religieux, l'amour contrarié, 
les revers de fortune. 

Le nombre total des aliénés en Belgique est de 2,612; le plus grand 
nombre de ces malheureux est entretenu dans les hospices; le restant 
est envoyé à Gheel, gros bourg dont la population se consacre généra- 
lement à la surveillance et à l'entretien des personnes frappées d'alié- 
nation mentale, et trouve dans ce genre d'industrie des moyens d'exis- 
tence. Le nombre des aliénés qui y ont été entretenus pendant le 
courant de 1830 s'est élevé, terme moyen, à 679, dont 354 hommes et 
325 femmes : le nombre des décès a été de 34. 

Les aliénés jouissent à Gheel d'une liberté absolue ; l'autorité locale a 
organisé une administration centrale et un service médical en rapport 
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iaivec les besoins de cette étrange colonie; TiidmiDistratioQ a pris des 
dispositions tandaptes à adoucir le sort des aliénés, ^t qui prescrivent 
les devoirs des nourriciers envers eux, leurs obligations envers Tordrq 
pyblic^ et oommipent des pénalités pontre ceu( qui maltraiteraient ou 
négligeraient les malheureuik ponfiés à leur garde. 

Les habitants de Gheel traitent les insensés avec une familiarité qui 
captive leur confiance. Ils devinent leurs penchants, savent se prêter à 
leurs bizarreries ou les combattre à propos. Une longue observation 
leur a donné le secret des moyens 4 employer pour chaque genre de 
folie. Souvent d'un mot, d'un geste, ils calment les plus furieux. On 
est frappé de Tair bien portant de ces malheureux. Beaucoup parvien- 
nent à un âge avancé : on compte parmi eux deux centenaires. La 
plupart des aliénés se rendent utiles. Ceux-ci coopèrent aux soins du 
ménage, ceux-là se livrent aux travaux de l'agriculture; d'autres 
trouvent des distractions dans Texercice d'une profession ou d'unQ in- 
dustrie. La colonie de Gheel compte des si^les d'existence; la spécia- 
lité du mode de traitement employé ^ attiré sur elle l'attention des 
médecins les plus distingués : plusieurs regardent la colonisation des 
foux comme un puissant moyep de guérison. De la liberté, combi- 
née avec un exercice corporel modéré, ne peut qu'exercer une in* 
fluence salutaire sur l'action d'un ceryeaif dérangé. Nulle part on ne 
trouve à placer les aliénés plus économiquement qu'à Gheel ; la pen- 
sion y est de 160 à 200 fr. par an. Aussi la colonie renferme-t-elle des 
aliénés de toutes les provinces de li^ Belgique, et mévfie de l'étranger* 

En 1835, on comptait ep Belgique 4;il7 aveugles, dont 2,635 hommes 
et 1,492 femmes, et 1,900 sourd^muets, don( 1,053 t^ommes et S^ 
femmes. 

La loi communale a posé en principe qqe les communes doivent au]( 
aveugles et aux sourds-piueto qui sont dans l'indigence non-seulement 
l'entretien, mais encore l'instruction, ^exécution de cette obligation 4 
quelque peine à se généraliser. 

Sept yilles possèdent des établissements consacrés aux aveugles et 
aux sourdsrmuets. Deux hospices ou pensionnats oqt ^t^ puyprts k 
Bruxelles, en 1 855, par les soins du vénérable chanoine Triest- VUQ» popr 
leshpmmes, comprend 20 aveugles et ?4 sourde-muets, et l^ptr^» P^ur 
les fllles, 6 aveuj^ et 35 ^qr4es-muettes. Les résultats obtenus dans 
leur éducation sont des plue remarquial)leSf l<a pension de çh^iqu^ éjèye 
e^ de 27^ francs, Ûg» frais de la pension #ont supportés par 1# proyinf^, 
i^ çonuQunes, )es bureaux de bienfaisance et les failles. 

Un établissement dç n^me j^enre ^ été Ibndé ià Bruges, pn 183Q^ ppf 
}l, l'abbé Garton : il comptait ^u mois de mars i840 70 élèyes; savoir ; 
61 sourds-muets, 8 aveugles, une sourde-muette et aveugla, 

U e^ste à G^nd, depuis 182^, un établisseinent pour l'instruction des 
«Pijfds-muets 4e n^im^fu^, foi^é pw M- te ^mmfi Tp^y ^1 (Urùjf^ 
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aujoard'byi par M. le chanoine de Decker. Cet établissement renferme 
74 pensionnaires. La pension est de 525 fr. 96 c, 

L*école de Mon# réunissait U élèves; celle dq Toum^iy, 8; Namur, 7; 
Liège, 35. 

Il existait, en 1839, dans toqt le pays» ^,9Sù enfants trouvés, et i^SiS 
enfants abandopnés, répar(;is ijan^ TordrQ suivant : 

Brabant tt,i56 de ii| première catégorie et 850 de la seconde. 

Hainaiit l,0ea r- 197 

Namur 581 — 8 

ADven 55i <— 559 

Flandre orientale. . 514 — 435 

Flandre oocjdentale. 31 — Compris avec leç enfants jtrouvé^. 

Liège .30 — 185 

Limbourg 6 — 195 

Luxembourg .... — 18 

Sans prétendre tirer de ce fait aucune induqtiop po^itiye, on ne peut 
toutefois s'empécber de faire remarquer que les quatre provinces oà 
le nombre des enfants trouvés et abandonnés est le pioins élevé spnt . 
précisément celles où il n'existe paç de tours. Les villes où il en est éta^ 
bli sont Anvers, Malines, Bruxelles, Louvain, Gand; Mons, Tournay et 
Namur. Il se peut cependant que beaucoup d'enfants nés dans des pro- 
vinces où il n'p^istQ pas 4e tours, aient été portée dan9 celles qui çn 
possèdent. 

Des hospices spéciaux pour les enfants troi^yés existent à ^nverji, 
Malines, Bruxelles, Louvain ^ Bruges, Ostende, Çpurtrai, Poperingue, 
Menin, Nieuport, G9n(), ÂM()ençird§f Termonde, Monj9, H^felt, TongreS; 
Saint-Trpnd et Napiur. 

Ladé{M09eaé}é,po«ff les0nfiuiUlfCHivés,d« jmfl^f, 9o. 

Pofir \ii^ enfiiot^abpi«doQn^ de. . U6»8e8 31 

Total soe,si3 f. ssc. 

Aux termes de la lo| du 30 juillet 1834, les frais d'^ptretien des en* 
fants trouvés et abandonnés sont supporté^ en partiç par le^ pon^Qipnei, 
et en partie par le»ét^}issei»§fît§ pt |e§ humn% 49 bi$pfaj^ii^Q« U» 
provinces et TÉtat. 

Pour Tannée i$S9, Ift répATtîUoii 49 le 4ép9nw « été f«ite 4» la qia- 

nière suivante : 

Hospices et bureaux de bienfaistoce, . . 73,568 f^ 47 c. 

Communes ft55,e85 45 

Provinces 808,587 W 

L'État , 184,000 00 

Depuis 1830, à l'exception de la proyiiipe de )3raban|;, le Doiid>re des 
enfants trouvés et abandonnés est allé toujours en diminuant: H était 

iki»,mw tasû; n p*é|^i iA^fm4slM9mi^' 
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Cette diminution peut être attribuée en grande partie à Taugmenta- 
tion de Taisance générale. 

Il existe actuellement dans le royaume cinq dépôts de mendicité: 
ces établissements reçoivent les mendiants que les tribunaux y en- 
voient et ceux qui se présentent d'eux-mêmes. 

Les frais d'entretien des reclus aux dépôts de mendicité sont à la 
charge des communes auxquelles ils appartiennent. 

Ces établissements sont gérés par des conseils d'inspection présidés 
par un conseiller provincial. 

1' Dépôt d' Iloogstraten dam la province d'Anvers. La population de 
ce dépôt se composait, au !•' janvier 1840, de 337 reclus, dont 2i2 
hommes et 123 femmes. Dans ce nombre on comptait 233 individus 
valides, et 84 que leur âge ou leurs infirmités mettaient hors d'état 
de travailler. 

Pendant l'année 1839, 189 mendiants et indigents ont été admis à 
l'établissement. Il y a eu, pendant la même année, 16 évasions, 8 décès 
et 2 naissances. 

LMndemnité à payer parles communes a été Gxée^pour 1840, à 
36 centimes par journée d'entretien. 

Les principales occupations des reclus consistent en travaux agri- 
coles. Le dépôt possède 40 hectares de bruyères, qui toutes ont été suc- 
cessivement converties en bois ou en terres labourables, et qui don- 
nent actuellement, avec le produit d'une ferme, un revenu d'environ 
18,000 fr. En 1833, ce revenu n'était que de 6 à 7,000 fr. 

^ Dépôt de la Cambre dans le Brabant, La population moyenne du 
dépôt a été, pendant 1839, de 1,342 reclus; sur ce nombre, 829 ont 
pris part aux travaux, 103 sont décédés. En 1840, population moyenne, 
1,397; mortalité, 145. En 1841, population moyenne, 1,394; mortalité, 
94. L'établissement possède 8 hectares de terre qui sont cultivés à jar- 
din. Le nombre de reclus étant plus grand que celui d'Hoogstraten, et 
le dépôt ayant moins de terre à faire cultiver, les reclus ne peuvent 
être employés qu'en très-petit nombre aux travaux utiles et salubres 
de l'agriculture. La plus grande part d'entre eux file et tisse, comme 
dans les autres établissements de ce genre, sans profit ni pour le 4é- 
pôt ni pour eux-mêmes. 

La journée d'entretien payée par les conununes est de 40 centimes; 
mais elle semble en coûter 45. 

Les dépenses du dépôt, pour Tannée 1839, se sont élevées à. Sil,il5 f. 93 c. 
Et les receues à i02,388 15 

Déficit 19,087 f. 78c. 

Le déficit se renouvelle chaque année, et chaque année l'Etat et la 
province le couvrent. 
Deux écoles primaires sont établies dans le dépôt: elles sont fré- 
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quentéeSy Tune par 92 filles, l'autre par 17i garçons. Il s'y trouve en 
outre une école de couture. 

y* Dépôt de Bruges. Ce dépôt dessert les deux Flandres. Sa popula- 
tion était au !•' janvier 1839 de 589 individus. Dans ce nombre de re- 
clus, 99 seulement le sont par suite de condamnations; 482 se sont 
présentés volontairement. 

La population moyenne a été pendant Tannée 1859 de 457 reclus, 
dont 240 valides et 197 invalides. Il y a eu pendant le même laps de 
temps 45 décès. 

4** Le dépôt de Mons, où sont dirigés aussi les mendiants apparte- 
nant aux provinces de Namur et de Luxembourg, comptait, au 1^^ jan- 
vier 1840, une population de 544 détenus. Les travailleurs étaient au 
nombre de 202 ; 416 individus y sont entrés pendant le courant de 1859, 
savoir 525 volontairement, et 93 pars uite de condamnation; 61 y sont 
décédés. 

Le prix de la journée d'entretien est de 40 centimes. Le dépôt de 
mendiants de Mons possède une école. 

^ Le dépôt de mendicité de Reckheim^ dans le Limbourg, qui re- 
çoit aussi les mendiants de la province de Liège» avait, au l""^ janvier 
1859, une population de 225 individus, dont 169 étaient employés dans 
des ateliers. Contrairement à ce qui existe dans les autres dépôts, le 
nombre des reclus par condamnation surpasse celui des reclus volon- 
taires. Le nombre de ces derniers n*est que de 47. 

Les colonies agricoles de IVortel et Merœplas-Byckevorsel , quoique 
administrées par une société particulière, tiennent en partie de la na- 
ture des dépôts de mendicité ; elles ont par conséquent leur place 
marquée dans cette partie de notre travail. 

Ces colonies ont acquis une si grande célébrité parmi le monde phi- 
lanthropique, que nous pouvons nous dispenser d^en faire Phistorique, 
et nous borner à donner quelques détails sur leur situation actuelle. 

La colonie libre y qui de 1822 à 1850 comptait annuellement 500 à 
560 habitants, n'en avait plus en avril 1842 que 148. La plupart des 
fermes de cette colonie étant demeurées inoccupées, la société a pris 
le parti de les louer. La population se trouve donc augmentée de 174 
locataires. Il n'y a eu dans cette colonie qu'un décès en 1840 et 2 en 
1841. 

La colonie de répression, qui en 1827 avait une population de 899 
âmes, était réduite, en avril 1842, à 190. En 1840, il y a eu 2 décès sur 
232 individus, et en 1841, 8 sur 267. 

Pendant plusieurs années, la société avait tiré son principal revenu 
d'un subside annuel de 70,000 francs qui lui a été payé par le gouver- 
nement. 

Depuis bientôt un an, le gouvernement a discontinué le subside, et 
la société se trouve dans le plus grand embarras. 
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PMftietiri Mlsei ont coiitrihUA à Id dédadeAôë ded Mdttiei : lêS pftti- 
cipales sont la nature ingrate du sol, la inftUYàlflé (ttialtté ûeê trarail- 
leurs, les sommes étionnes jetées i bâtif des palais pour Tadministfa- 
tion et des habitations de luxe pour les ôolons, et la révolution, qui à 
fiiit ce^f le payement des contributions Volontaires et jeté Une sorte 
de défaveur sur cette création du gouvernement qu'elle ft renversé! 

Les deites de la société surpassent peu^étre du double la VAlmir Yé- 
Aàle des immeubles et des meubles qu'elle possède. 

Une liquidation est imminente, et bientôt, si le gouvernement ne 
s'interpose pas, les colonies auToùt cessé d^etister. GonvietiMl au gou- 
vêrtietnetit d'empêcher que ce fait s'accomplisse? Notre opinion est 
411'il ne peut pas laisser périr les colonies sans porter atteinte à la con- 
sidération et aux intérêts du pays. Le gouvernement pourrait entrer 
en arrangement avec les créanciers, en leur offrant d'acheter les colo- 
nies pour leur valeur vénale. Les créanciers accepteraient cette pro- 
position, car Si les colonies venaient à être vendues Ibrcément, elles 
iraient à un prix bien inférieur A celui que le gouvernement donne- 
rait. 

On pourrait noùS objecter ()ue leS eolonies ayant été tlne affaire ftii^ 
neuse pour la société, le seraient dé même pour le gotiverftemént. 

Mais souvent une affaire qui S été mauvaise à une époque , et dditis 
certaines circonstances, devient bonne ft une ftutre époque et dans 
d'autres circonstances. 

liCS points du départ de là Société et dU ^ouVerftement sont dans ce 
ea» tout à fait différents. La première à employé des capitaux à créer 
une richesse ffiture dont on ignorait là valeur; le seôond achèterait 
des immeubles, dont on connaît actuellement la valeur, à leur valeur 
réelle. La première, en se Jetant dans une carrière nouvelle, inconnue, 
devait commettre et ti commis beaucoup de fkutes; le second, par cela 
même que ces fautes ont été commises , parviendrait aisément ft les 
éviter. 

tl y à uhe autre considération & faire Vâiloir en fàVeur de l*âchât des 
colonies par le gouvernement t c'est que dans un pftys en vole de 
prospérité, la valeur des terres augmente par le seul ftilt du temps. 
En voilà assez pour l'intérêt pécuniaire. 

Mais les colonies pourraient rendre au pays des services dont la H^ 
leur ne peut pas s'apprécier en argent. 

Gomme dépôt de mendicité, elles ont une Supériorité mMttUée Sur 
les autres, si on en excepte celui d'Hoogstraten ; car elles Offrent du 
travail dans les champs à tous les reclus valides. Et la question sur la 
nature du travail dans les dépôts de mendicité est une question de Vie 
et de mort pour les individus qui les peuplent. 

A ttoofitfttten, ftûimuc a9iHcûiH t 357 reciité, ifont 183 valides; 8 
décès. 



Digitized by 



Google 



SITUATION ÉCONoMtQtË DB LA BELGIQUE. iOI 

A la Colonie de répression ^ iratâna dgrtûolés : ^Si reclus eA 1840, 
et 2 décès; 267 en 1841 , et 8 décès. 

A Morts, au (îDhtraire, irataucè manufacturière • 3i4 détenils, dont 
202 valides; 61 décès. Ces chiflVes parlent haut. 

La peine de mort a été pendant quelques anrtécs abolie dé fait en 
Belgique. Il répugnait au chef de l'État, et ce sentiment nous le com- 
prenons, de laisser monter des assassins sur Técliafkud ; et des individus 
coupables tout au plus d^atoir demandé Taumône, indirectement, sahs 
intention, il n*y a pas de doute, ont été laissés mourants dans des dépôts 
de mendicité : un changement de place et d*occupations les aurait 
sautés, et ce changement n'a pas eu lieu. 

Ainsi Tont les choses dans ce bas monde, nous dira-t-on ; mais ainsi 
elles ne devraient pas aller dans un pays Chrétien. 

C'est done un devoir d'humanité pour le gouvernement de faire ces- 
ser cette espèce de massacre des innocents, et la conservation des colo- 
nies en offre le moyen. Les colonies pourraient être utilisées en otitre 
de plusieurs autres manières. On pourrait y établir une école d'agri- 
culture, une succursale de Técole vétérinaire. Leurs vastes ètables pour- 
raient servir de dépôt aux animant que le gouvernement achète pour 
améliore^ les races du pays. Les engrais qu'ils produiraient seraient 
d'un secours précieux pour étendre le défrichement de ses bruyères. 
Imitant ce qui se l^it en France et fen Angleterre, on pourrait établir 
dans ces colonies les comices agricoles. 

Les petRes ^rmes inoccupées de la colonie libre pourraient donner 
asile et procurer des moyens de subsistance à d'honnêtes familles de 
tisserands flamands, que l'état de génc dans lequel se trouve l'industrie 
linière a jetées dans la détresse. 

Les colonies enfin pourraient devenir le noyau d'un délVichement 
général des bruyères qui les entourent, défrichement que réclament à 
la fois l'accroissement progressif de la population et les difficultés de 
rindustrie. 

Les dépôts de mendicité ont été en butté à d*amèrcs critiques , et 
un écrivain célèbre les a flétris en les appelant des antres philaMhfû- 
piqueê. Ces critiques, nous les croyons fondées. En efltet, réunir sous 
le même toit, et, jusqu'à un certain point, faire subir les mêmes pri- 
vations, imposer les mêmes restrictions aux vieillards , aux hommes, 
aux femmes, aux enfants, aux malheureux, aux innocents, aux cou- 
pables, t^est fkire une conf\ision injuste, établir une égalité brutale; 
c'est créer une sorte de Pandœmonium, 

Certes, si on ne mettait aucun frein à la mendicité, elle prendrait 
une extension alarmante pour la société. 11 faut la contenir, mais pat 
dee mesures que la justice et l'humanité puissent avoliei\ 

Il 7 a des faonmeê dans la fleur de Vê%é v dans la plénitude de li 
santé, chez lesquels le penchant à l'oisiveté est si irrésistible, raref» 
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Bion pour le travail si prononcée, qu'ils préféreront toujours tendre la 
main à se servir des bras. 

Ces hommes sont les habitants prédestinés des dépôts de mendicité. 

La réclusion et le travail peuvent seuls vaincre leurs mauvaises 
dispositions; leur faire, sinon aimer, préférer au moins le travail libre 
au travail forcé. 

L'occupation la plus propre à la conservation de la santé et à la ré- 
génération, ce sont les travaux des champs. Ce genre d'occupation a 
aussi l'avantage de ne point faire concurrence à des industries sou- 
vent souffrantes par manque de débouchés. Les dépôts de mendicité 
devraient être, en conséquence, tous établis à la campagne, et avoir 
dans leur dépendance une quantité de terre suffisante pour donner 
de l'emploi à tous les reclus. 

Le dépôt d'Hoogstraten et les colonies de Wortel et Merxplas-Ryc- 
kevorsel, pour la partie basse du royaume, et un autre dépôt dans le 
Hainaut, pour la partie haute, sufQraient au placement de tous les 
mendiants valides. 

Nous aimerions que les enfants, eux aussi, fussent établis à la cam- 
pagne, dans des écoles spéciales, mais loin, bien loin des dépôts de 
mendicité; car le moindre contact avec les individus que les dépôts 
renferment est funeste à la moralité des enfants. 

Une mesure telle que nous la réclamons ici est en voie d'exécution 
en Angleterre depuis trois ans seulement, et les Unions qui l'ont 
adoptée ont déjà sujet de se réjouir de leur détermination*. 

La vieillesse et les infirmités méritent des égards , réclament des 
soins qui ne peuvent pas être donnés dans les dépôts de mendicité. 
En plaçant les vieillards et les infirmes, soit dans les hospices, soit en 
pension chez des particuliers , chez des parents, chez des amis , dans 
leur propre commune, on leur ferait un sort meilleur , et on appro- 
prierait le secours aux circonstances, au goût et à la position de cha- 
que individu. 

11 existe en Belgique vingt-deux monts-de-piété. Leur dotation se 
compose assez généralement de capitaux appartenant aux hospices, 
aux bureaux de bienfaisance et aux communes. Les bénéfices sont 
partagés entre les bureaux de bienfaisance et les hospices. 

Le mont-de-piété d'Ostende forme seul exception ; les produits sont 
versés dans la caisse communale. 

Le taux de l'intérêt varie généralement, selon l'importance de la 
sonune prêtée ; il varie aussi selon les localités. Il est , par exemple , 
de 12 à 15 à Bruxelles, et de 10 à 12 à Namur. Ce sont les valeurs les 
plus fortes qui payent l'intérêt le plus faible. 

* Vunion, en Angleterre, c'esl rassociallon de plusieurs conununes pour le 
traitemenl de leurs pauvres. Chaque union a une vorfs house, qui correspoiid à 
nos dépôts de mendicité. 
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A Gand, les prêts qui ne dépassent pas 12 fr. sont exempts d'in- 
térêts. 
Le résultat des monts-de-piété, pour l'année 1839 , a été le suivant : 
Le nombre des gages déposés a été. . 1,360,640 

Celui des gages retirés 1,242,966 

Celui des gages vendus 54,059 

La totalité des sommes prêtées 8,810,704 fr. 82 c. 

Celle des sommes retirées 8,966,840 12 

Celle des sommes produites par la vente des gages. . 861,178 53 

Il existe en ce moment en Belgique trente caisses d'épargne , dont 
rinstitution ne date, pour la plupart , que depuis peu d'années, et qui 
presque toutes ont été fondées par la Société générale pour favoriser 
l'industrie nationale. 

C'est dans les caisses d'épargne établies par la Société générale que 
presque toutes les provinces, les communes, les bureaux de bienfai- 
sance, les Commissions d*hospices, les fabriques d'église, les adminis- 
trations des prisons, et autres établissements publics, versent leurs 
fonds disponibles. 

Au 31 décembre 1834, les versements faits dans les caisses d'épar- 
gne s'élevaient à la somme de 3,742,817 fr. 84c. ; à la fin du mois d'oc- 
tobre 1840, les versements s'élevaient à 12,386,124 fr. 54 c. ; 

Si on considère la richesse du pays, l'esprit d'économie qui règne dans 
toutes les classes de la société, la nature des personnes qui versent leurs 
fonds dans les caisses d'épargne, on a droit déjuger ces résultats peu 
satisfaisants. 

Cultes. Culte catholique, 11 y a en Belgique un archevêché et 5 
évêchés , 77 cures de première classe , 147 cures de seconde classe, 
2179 succursales, 519 annexes ou chapelles, et 1499 vicariats. Le traite- 
ment du haut clergé s'est élevé , pour 1839, à la sonmie totale de fr. 
326,060; celui des curés, desservants, chapelains et vicaires, à la 
sonune totale de 3,521,630 fr. 36 c., dont 3,129,105 fr. 41 c.à la charge 
du Trésor, et 392,524 fr. 95 c. à celle des communes, comme supplément 
de traitement. Pendant la période décennale de 1830 à 1839, il a été 
fait des legs et des donations en faveiu* des fabriques d'église, pour 
la sonmoie de 3,716,552 fr. 20 c. 

Le culte protestant évangélique compte actuellement 7 ministres 
en Belgique, et le culte anglican 5. Les traitements et autres frais 
supportés par le Trésor, sont de 66,527 fr. pour le culte protestant, et 
11,200 fr. pour le culte anglican. 

Le culte ieraélite possède à Bruxelles un consistoire central, composé 
d*un grand-rabbin, de deux ministres officiant, et d'un secrétaire. Les 
frais supportés par TÊtat se sont élevés, pour 1839, à 10,000 fr. 

{ha fin tut ffroehaiH numO^o.) 

Comte Jean ARRI\âBENE. 
T. m. 14 
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SOLUTION DU PROBLÈME 

LA POPULATION ET DE LA SUBSISTANCE 

SOUMISE A UN MÉDECIN DANS UNE SBEIB DE LETTRES, 

PAR CHARLES LOUDON*. 



II y a des autenrs qui croient que quelques idées suffisent pour faire 
un livre^ et sans développer précisément ces idées, ils les accommodent 
de toutes sortes de façons; ils arrivent ainsi à produire un volume ou 
deux et quelquefois plus, sans se préoccuper le moins du monde de la 
forme et de rarrangement de ces idées. Lorsque la science et Térudition 
étaient concentrées chez un petit nombre d^esprits, cette négligence 
avait beaucoup moins d'inconvénients qu'aujourd^hui : on ne craignait 
pas de chercher laborieusement un grain d*or dans un monceau de 
sable, et l'infatigable ardeur des savants ne se laissait rebuter par aucun 
obstacle. Mais aujourd'hui que les lettrés sont nombreux, que tout le 
monde aspire à Tinstruction , il faut non-seulement qu'un livre con- 
tienne de bonnes idées ou des vues neuves; il faut que ces idées, ces 
vues soient présentées sous une forme saisissable et facile; il fôut que 
la filiation des faits et des pensées soit bien établie; il faut que Tauteur 
ait fait des efforts pour soulager le lecteur, et que celui-ci ne soit pas 
obligé d'user son intelligence et sa patience à découvrir dans un amas 
de phrases des vérités qu'on aurait dû présenter clairement et lisible- 
ment. Par le temps qui court, le lecteur a le droit d'être exigeant, et il 
faut qu'il sache pour ainsi dire à première vue si le livre qu'il a entre 
les mains est bien ou mal fait. 

Le livre de If. Loudon sur la population et les subsistances pèche 
essentiellement par la forme. 11 contient un immense fatras d'érudition 
mal digérée et mal classée, des répétitions sans nombre, et il se dis- 
tingue par un défaut absolu d'ordre et de méthode. Le problème abordé 
par M. Loudon est cependant un de ceux qui demandent à être exposés 
et développés avec le plus de précision et de clarté, attendu que sa 
solution près^ted'assex gravas difficultés. M. Loudon s'est jeté dans 

t Un foL iB-a«, ISiS; librairie étrangère et orientale de Girard frères. 
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les hypothèses les plus extraordinaires et dans des suppositions qu'en 
honne logique il est impossible d'admettre. Son livre est divisé en 
treize lettres adressées à un de ses confrères. Cette forme n'eiclut point 
Texacte séparation des matières, et nous avons le regret de le dire, l'au- 
teur les a tellement enchevêtrées les unes dans les autres, qu'il est à 
peu près impossible de présenter une analyse claire et succincte de son 
travail. Il y a bien quelques idées qui surnagent dans tout cela ; mais il 
est difficile de leur assigner une relation parfaite avec Tensembie de son 
livre. Sa donnée fondamentale pour maintenir la population dans un 
rapport naturel avec les subsistances est Tallaitement triennal. L'allai- 
tement ainsi organisé sur tout le globe arrêterait les effets du pouvoir 
prolifique des hommes et maintiendrait les naissances dans de certaines 
limites. Ce serait un obstacle à la multiplication de l'espèce; mais cela 
n'est qu^une partie du système. M. Loudon voudrait que, dans l'intérêt 
de la morale, les enfants des deux sexes fussent fiancés dès Tàge de sept 
ans, et que les mariages eussent lieu de quatorze à vingt et un ans. 
Il n'admet pas de différence entre Tâge du mari et celui de la femme. 
Les faits physiologiques qu'il allègue en laveur de la précocité des 
mariages nous paraissent beaucoup moins concluants que ceux qu'il 
donne à Tappui de son opinion sur l'allaitement triennal. Il nous sem- 
ble que si ce dernier arrête la procréation, les mariages contractés de si 
bonne heure doivent, malgré les intervalles de trois ans qui peuvent 
exister entre chaque naissance, favoriser le développement de la popu- 
lation. D'un autre côté , quelle singulière société ne formerait-on pas 
en mariant les enfant dès Tâge de quatorze, quinze et seize ans! M. Lou- 
don convient que pour contracter le mariage il dut que les fiiturs époux 
aient quelque probabilité de pouvoir se procurer des moyens d'exis- 
tence. Or, dans une infinité de professions, et nous dirons même dans 
la plupart des professions, il n'est guère possible de se procurer ces 
moyens d'existence avant l'âge de vingt à vingt-cinq ans ; c'est alors que 
les forces intellectuelles et physiques sont suffisamment développées 
pour ne pas succomber sous un travail suivi et généralement fatigant. 
Et quels peuvent être les moyens d'existence d'un enfant de quinze ou 
seize ans? quelles peuvent être ses facultés pour se conduire dans la 
vie? Il est inutile de discuter de semblables questions, et il suffit de les 
poser pour comprendre tout ce qu'elles ont d'inadmissible et d'Insolite. 
Quant aux fiançailles, nous n'en voyons guère l'utilité; c'est un contrat 
qui serait d'ailleurs violé à chaque instant, et qui, s'il était religieuse- 
ment observé, entraînerait très-fréquemment les conséquences les plus 
graves. De nos jours, le mariage n'est point une affaire qui puisse s'ar- 
ranger dix 9ns d'avance, et il nous semble que dans cet acte solennel, il 
serait dangereux d'enchaîner la volonté des enfants et de les lier l'un à 
l'autre contrairement à des convenances qui peuvent se présenter plus 
tard. 
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A tout prendre, on ne sait pas trop si aux yeux de M. Loudon le inonde 
est trop peuplé ou s'il ne Test pas assez. C'est là-dessus qu'il aurait cepen- 
dant fallu se prononcer nettement avant d'établir une théorie sur la 
population. Il aurait fallu savoirs! M. Loudon partage les craintes et les 
appréhensions de Malthus, ou s'il regarde ces craintes et ces appréhen- 
sions comme chimériques. L'auteur s'occupe bien de la théorie de Mal- 
thus en dispensant tour à tour le blâme et l'éloge à cet illustre écono- 
miste; mais cela est fait d'une manière si confuse qu'il est impos- 
sible de savoir ce que M. Loudon pense de cette théorie. En examinant 
sa progression arithmétique et sa progression géométrique , qui font la 
base du système de Malthus, il nous laisse sans conclusion ; il en est de 
même de beaucoup d'autres théories qu'il passe en revue, et d'une infi- 
nité de faits qu'il met sous les yeux du lecteur sans que celui-ci puisse 
deviner pourquoi. Au reste, nous allons tâcher de suivre M. Loudon, en 
cherchant à indiquer ce qu'il y a de plus caractéristique dans les treize 
lettres qui composent son ouvrage. 

Dans la première lettre, il examine la fécondité de la terre, et il arrive 
par ces supputations à établir quel nombre d'habitants la Grande-Bre- 
tagne pourrait nourrir si ce pays était cultivé en jardins. Ces recherches 
sont précédées par des observations sur la nature prolifique des plantes 
et des animaux, sur les émigrations et les guerres de France, et par 
quelques données sur la population ancienne de l'Irlande. Dans la se- 
conde lettre, l'auteur pose les bases réelles de l'accroissement de la po- 
pulation ; il arrive à la théorie de Maithus, et il repasse avec lui les 
principaux obstacles qui s'opposent à Taccroisseroent de la population. La 
lettre troisième est encore consacrée à l'examen du système de Maithus, 
et puis à la recherche du progrès de la population chez différents peu- 
ples et à différentes époques. Dans ces lettres, l'auteur cite les opinions 
les plus contradictoires sans y ajouter pour ainsi dire de critique. Il y a 
aussi des faits nombreux, souvent assez curieux, mais qui ne sont pas 
classés et qui se trouvent là comme par hasard. Maithus est blâmé et 
loué tour à tour sans qu'on puisse clairement apercevoir pourquoi. La 
quatrième lettre conunence par une espèce de justification de Maithus; 
puis on y parle tout à coup des querelles entre les maisons d'York et de 
Lancastre, du Décalogue, des famines; puis on revient sur les obstacles 
à Taccroissement de la population, pour passer aux causes qui éten- 
draient la moyenne de la vie. Maithus fait encore les frsls de la fin du 
chapitre. Ce que l'auteur en dit est toutefois précédé de digressions sur 
l'esclavage, sur la castration, etc. 

Les observations physiologiques de la cinquième lettre nous parais- 
sent offrir quelque intérêt; elles tiennent au sujet que l'autour a voulu 
traiter. Cependant il y a encore dans cette partie spéciale des opinions, 
qui sont reproduites dans d'autres chapitres, que nous ne saurions par- 
tager : c'est l'âge auquel il faut se marier. On sait que l'auteur fixe cet 
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âge de quatorze à vingt et un ans. Nous ayons déjà dit notre opinion 
sur cette prétention extraordinaire. Dans cette même lettre cinq, Fau- 
teur commence à exposer son système de Tallaitement triennal. G^est 
sans contredit la partie la plus rationnelle de son ouvrage, et nous re- 
grettons vivement qu'il ait éparpillé tout ce qu'il dit à ce sujet, sans 
ordre et sans méthode, dans plusieurs lettres successives. Gomme l'allai- 
tement triennal est un point culminant de sa doctrine, il nous semble 
quUl aurait dû réunir tout ce qui tient à cette matière en un seul et 
même chapitre , et ne pas scinder et couper ses observations par des 
faits et des historiettes qui ne sont pas d'un grand intérêt. Les sixième 
et septième lettres sont consacrées en grande partie à Tallaitement 
triennal. La huitième lettre contient une série d'observations médicales. 
L*autèur passe en revue les maladies des enfants ; il examine les causes 
probables d'hydrocéphale, etc. La neuvième lettre renferme des consi- 
dérations religieuses sur le bonheur des hommes; ensuite des observa- 
tions sur la prostitution, sur les fiançailles, sur le concubinage précoce; 
puis l'auteur revient à Malthus, en accusant cette fois ce célèbre éco- 
nomiste de contradiction avec lui-même : a Si M. Malthus, dit M. Lou- 
don , s'était seulement aperçu que la contravention à la loi physiolo- 
gique concernant Tallaitement était cause que le mariage, conforme aux 
lois de la Providence, produisait un nombre désordonné de naissances, 
il aurait sans doute invoqué Pobservation de la première loi , ou l'allai- 
tement triennal, au lieu de recommander la transgression de la seconde, 
ou le délai matrimonial. Alors en effet, au lieu des doutes dont sont 
parsemées les dernières éditions de son ouvrage, il aurait suivi notre 
système plus rationnel ; il Taurait poussé jusqu'à ses dernières consé- 
quences, sous l'empire d'une pieuse admiration de Tharmonie des lois 
divines, et goûtant par avance la félicité que la bonté de Dieu accorde- 
rait au genre humain s'il connaissait le moyen de les observer toutes. 
La théorie de M. Malthus, comme toutes celles qui sont les produits de 
l'esprit humain, étant en contradiction avec les lois divines, cause au- 
jourd'hui, selon qu'elle a été mise en pratique, et causera par la suite 
des maux incalculables, soit moraux, soit politiques; car aucune loi 
humaine ne peut avec impunité interdire ce que la loi divine, soit na- 
turelle, soit positive, dans les saintes Écritures, a ordonné, ni prescrire 
ce que cette loi défend. Je mets en avant la vérité physiologique, et je 
demande l'obéissance de ce principe comme étant un de nos plus grands 
devoirs dans la continuation de notre espèce et le moyen de procurer 
le bien-être à l'homme. » 

M. Loudon fixe l'âge pour contracter les mariages de quatorze à vingt 
et un ans , et il appelle cela une loi divine. On ne voit pas trop sur 
quelle autorité il se fonde; seulement il part de là pour accuser Malthus 
et d'autres écrivains de méconnaître et de transgresser cette loi. L'ac- 
cusation est naturellement dirigée contre tous les auteurs qui fixent 
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rage du mariage de vingt-six à trente ans. Mai9 on ne voit pat pourquoi 
on n^érigerait pas cette dernière opinion aussi bien en loi divine que 
celle de If. Loudon. Qu'on se figure une génération âgée de quatoree , 
quinze ou seize ans, engagée dans les liens du mariage, et Ton pourra 
se faire une idée à quel résultat on arriverait si Ton appliquait la théo* 
rie de Fauteur. 11 ne faut être ni profond moraliste ni profond phyaîon 
logiste pour voir les inconvénients immenses qui pèseraient sur une 
semblable société. M. Loudon, à Tappui de son système, a bien invoqué 
quelques textes des livres sacrés ; mais pour les adapter à sa démons^ 
tration, il nous semble qu*il a eu recours à des rapprochements forcés. 
Dans la dixième lettre, on traite des matières les plus diverses, 
depuis rincontinence jusqu'à l'influence de la presse stir les destinées 
futures du genre humain. Tout cela est plus ou moins accompagné de 
textes sacrés, dont il est, pour la plupart du temps, impossible de tai» 
sir l'opportunité et la convenance. Dans la lettre onze, on revient en- 
core sur la prostitution ; puis l'auteur parle des lois sur le mariag , des 
causes de la misère, des dépenses qu'occasionne, en Angleterre, le 
transport des criminels. Enfin, dans la douzième lettre, M. Loudon ar- 
rive à ce qu'il appelle les rapports de la population et de la subsistance 
avec la balance du pouvoir, de Téconomie politique et de la législation 
générale. Ck>nmie ceci parait être le nœud de la question, nous suivrops 
1 auteur dans quelques-unes de ses explications. Il suppute d'abord 
quel nombre d'habitants la Russie contiendrait d'ici à cent ans, û une 
loi forçait les individus à se marier à l'âge de quatorze ans, et que la 
période de la lactation ne fût que de dix ou douze mois ; on arriverait, 
d'après l'auteur, à un milliard d'habitants. Il fait le même calcul pour 
la France et pour l'Angleterre, et il dit que les trois régulateurs des 
populations sont l'âge précoce ou tardif du mariage, le temps plus ou 
moins prolongé de l'allaitement, et la moyenne plus ou moins forte 
de la vie. Sur ces trois données, il établit de nouvelles hypothèses, et il 
leur attribue < ces phases infinies de populations que nous voyons dans 
l'histoire et qui existent présentement dans notre siècle. » Nous ne 
contestons pas l'influence de ces causes, mais leur énonciation est loin 
d'être une conclusion ou une solution du problème. Cette solution, nous 
ne la trouvons pas davantage dans la suite de la deuxième lettre. Dans 
cette lettre, on ne trouve que des digressions sur des sujets les plus 
variés, comme sur les émigrations, sur l'élévation du prix du travail 
dans une nation multiplicative, sur l'abaissement des salaires, etc. Tous 
ces incidents, qui ont le caractère de dissertations économiques, con* 
duisent l'auteur à l'énoncé que voici : « Si les vues que je viens d'ex- 
poser paraissent justes, et qu^elles fussent mises en pratique, notre po- 
pulation en Angleterre pourrait naturellement être rendue stattonnaire 
comme partout, sans qu'il en résultât de l'inconvénient; mais je suia 
loin de désirer un pareil état de société. Des mariages à l'Age de puberté 
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doivent avoir lieu ainai que des émigratioDS volontaires, mais avec les 
moyens d'être heureux. Rappelons-nous toujours la grande règle que 
doivent suivre les individus qui forment collectivement un État, c'est 
que nul couple ne devrait se marier sans les moyens probables d^exis- 
tence, et cela selon les habitudes de la nation. N'oublions pas non plus 
que nos tlessont très-circonscrites, et que, s'il en faut croire les meil- 
leures autorités auparavant citées, une moyenne de deux acres de terre 
est indispensable à chaque individu pour produire au moins pendant un 
siècle les choses nécessaires à la vie, et qu'au fur et à mesure que la 
population s'augmentera, la portion du sol affectée à chaque habitant 
s^atténuera. » 

Ce sont là des préceptes et des observations, mais ce ne sont pas des 
solutions. Malthus a proposé la contrainte morale pour arrêter l'accrois- 
sement de la population. Ce moyen, quoi qu'on en ait dit, n'a rien d'im- 
moral; mais il est, dans l'état actuel de la société, d'une exécution as- 
sez difficile. Les moyens proposés par M. Loudon se pratiqueraient-ils 
plus aisément? Nous en doutons, et ils entraîneraient d'ailleurs un chan- 
gement total dans Texistence civile des peuples. 

M. Loudon expose et combat, dans sa treizième et dernière lettre, un 
travail inséré par M. Doubleday dans le Blakwood's Magazine. La 
théorie de M. Doubleday peut se résumer, selon l'auteur, de la manière 
suivante : 

a 1» Un peuple abondanunent ou suffisamment pourvu d'une nour- 
riture solide n'a pas, en général, de tendance à s'accrottre; 

a 2° Dans toutes les sociétés ainsi approvisionnées, la masse de la 
population reste stationnaire quant aux naissances, et l'accroisse- 
ment qui a lieu d'une part chez les pauvres, se trouve contrebalancé « 
de l'autre par la diminution dans les classes opulentes; 

<f 3° Cette loi embrasse toute la nature, chaque fois que les animaux 
inférieurs et les productions végétales cessent d'être productifs, selon 
que leur nourriture ou le sol est naturellement ou artificiellement trop 
abondant ou trop sec; 

« 4° D'un autre côté, si l'espèce est en danger, faute do subsistance 
suffisante, ou par d'autres causes affaiblissantes, la tendance à la multi- 
plication est immédiatement augmentée, et cette loi s'étend au règne 
végétal aussi bien qu'au règne animal ; 

tf 5^ Ces lois expliquent clairement les grandes diflérenoes dans l'ao* 
croissement des populations des diverses contrées, et nulle autre théo- 
rie n'a donné les raisons de ces contrastes, et nulle ne pourra les 
donner, » 

Nous n'examinerons pas cette théorie d'un bout à l'autre, quoiqu'elle 
s'accorde assez avec les idées que nous avons nous-méme sur la ma- 
tière; mais nous sommes étonné que le premier pomt au moins de 
cette théorie n'ait pas frappé M. Loudon. Il résume peut-être toute la 
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doctrine sur la population, doctrine qui est confirmée par les faits et par 
des observations aussi simples que judicieuses. Arrêtons- nous à un seul 
de ces faits. Francis dlvernois a publié en 1833, dans la Bibliothèque 
universelle de Genève , une série de Mémoires sur la mortalité propor- 
tionnelle des peuples. Un de ces Mémoires se rapporte plus spéciale- 
ment aux populations normandes. Dans ce travail, il établit que Tai- 
sance maintient la population dans un état stationnaire tout en prolon- 
geant la vie moyenne, ce qui est une condition essentielle pour la force 
et pour la prospérité d'une nation. Voici comment il corrobore cette 
assertion. La population du département de rOrne, un des plus riches 
de la France, était, en 183i , de 404,881 habitants. Le mouvement moyen 
de la population des cinq années 1826 à 1830 était : naissances, 9,858 
(dans ce chiffre il y avait 645 naissances illégitimes) ; mariages, 2,995 ; 
décès, 8,4â6. L'excédant des naissances sur les décès est de 1,432 tètes; 
Taccroissement annuel, de 1 300/8; et la période présumée du double- 
ment, de 217 ans. La mortalité y est de 1 sur 52 1/2 habitants. L*impôt 
foncier du département de TOrne était, au moment sur lequel portent 
les investigations, de 3,047,972 francs. Si les contribuables de ce dé- 
partement n'avaient payé qu*au prorata des autres, le chiffre de leur 
impôt foncier n'aurait pas dépassé 2,257,354 francs. En présence de ce 
fait, il est permis de croire que le maximum des facultés prolifiques 
des peuples n'a rien à démêler avec le maximum de leurs facultés con- 
tributives. 

Passons au département de la Manche. C'est un des cinq qui, en 1826, 
a présenté le singulier équilibre d'une naissance et d'un décès pour 
44 1/2 habitants de tous âges et de tous sexes, et à cette époque la 
. population de la Manche était, au dire d'un célèbre statisticien, de moi- 
tié supérieure à celle de la France moyenne, c'est-à-dire qu'elle y avait 
acquis toute la densité que comporte son sol. En 1826, où les naissances 
furent de 13,710, les décès s'y élevèrent à 13,715, et la vie moyenne à 
44 ans et 6 mois, vitalité, dit M. d'Ivemois, dont il ne serait pas facile de 
découvrir sur le continent d'autres exemples. La moyenne du mouve- 
ment des cinq années 1826-1830 est, pour les naissances de 13,989, pour 
les mariages de 3,934, pour les décès de 13,451. L'excédant des nais- 
sances sur les décès est de 538 têtes, son accroissement annuel de 
111/100, et la période présumée du doublement, de 763 ans. En 1831, la 
population de la Manche était de 591,284 habitants, et son revenu ter- 
ritorial était de plus de moitié supérieur au revenu de la France 
moyenne. A quoi tient maintenant le fait d'une population stationnaire t 
au petit nombre de mariages, à leur faible fécondité, et à la mortalité 
non moins faible qui en proviennent. Mais quelles sont la cause et la 
source de ces faits eux-mêmes? C'est la prévoyance, la prudence et la 
circonspection de gens qui se trouvent dans Taisance et qui ne veulent 
pas déchoir en se créant, par des mariages précoces, ou tout simplement 
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par le mariage à quelque ftge que ce soit, des charges qu'ils ne pour- 
raient pas soutenir sans s'exposer à des privations. C'est donc à l'aisance 
avant tout qu'il faut viser, car elle est le meilleur, et nous dirons l'uni- 
que moyen deiprévenir une population excessive. Les faits que nous 
venons de citer ne se présentent pas seulement en France, mais on les 
retrouve encore dans d'autres pays d'Europe, et particulièrement dans 
quelques cantons suisses, où il n'y a ni mariages précoces, ni allaite- 
ment triennal. • 

Sans doute nous n'avons pas oublié que M. Loudon cherche à donner 
une base religieuse à son système, et qu'il réprouve les mariages tar- 
difs comme une infraction aux lois divines. Il a cherché cette base dans 
les textes sacrés; mais, chose singulière! quand quelques-uns de ces 
textes ne répondent plus à ses vues, il tâche de les expliquer et 
prouver qu'ils ne peuvent plus s'appliquer à la situation présentd. 
Ainsi, par exemple, il cherche à détruire l'autorité du commandement : 
Croiaez et multipliez, et il dit à ce sujet : (c Le commandement à nos 
premiers parents de croître, de multiplier et de peupler la terre a été, 
sans doute, souvent mal compris par beaucoup de théologiens et de lé- 
gislateurs, qui ont perdu de vue ce point essentiel , que quand Dieu 
leur fit ce commandement, il leur avait accordé l'abondance de toutes 
choses, les poissons de la mer, les oiseaux de l'air, les fruits de la terre, 
le pouvoir sur tous les animaux. Le travail et les autres avantages qu'il 
faitnattrc n'avaient pas encore créé la propriété particulière. Il y avait 
naturellement abondance de toutes choses pour plusieurs générations 
après Adam et Eve, et conséquemment après Noé et le petit nombre de 
personnes qui, avec lui, sont sorties de TArche. Ce qui est nécessaire à 
l'accroissement du genre humain, c'est la nourriture et les agréments 
de la vie que les moyens de subsistance peuvent procurer en échange. 
Mais le commandement que Dieu jugea convenable de faire à nos pre- 
miers parents, à Noé, et par la suite à sa famille, fut, dans la sagesse 
du Tout-Puissant, changé lors de la promulgation du Décalogue. A cette 
époque, les moyens de subsistance ne pouvaient suffire à l'immense po- 
pulation existante. Dans le Décalogue nous voyons le droit de propriété 
clairement reconnu, puisqu'il défend de convoiter, encore plus de voler 
le bien de notre prochain. Dans toutes les lois données sur le mont Si- 
naï, l'on découvre positivement une contrainte morale et la soumission 
exigée de nous comme créatures raisonnables. » Nous croyons qu'il y a 
bien d'autres prescriptions de l'ancien Testament qui ne sont plus ap* 
plicables aujourd'hui. 

Au reste, M. Loudon, après avoir cherché à réfîiter la théorie de 
M. Doubleday, émet, à la dernière page de son livre, des idées qui ont 
assez d'analogie avec celles de son prétendu adversaire, et elles se rap- 
prochent également des propositions de sir Francis d'Ivernois. Voici 
comment il conclut: «Pour résoudre le problème de la population et d« 
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la subsistance, il faut indiquer les moyens d'obtenir pour tout une nui- 
son confortable, un bon lit, labondancede vivres, les vêtements néoei- 
saires, et aussi les moyens d'instruire les enfants sous le rapport phy- 
sique et moraU ou au moins tâcher de procurer la plus grande somme 
de bonheur possible au plus grand nombre de peuples ; selon moi, il 
faut, dis-je, suivre les principes que je viens d'exposer dans les lettres 
précédentes. Les maux qui présentement affligent l'espèce humaine pro- 
viennent principalement : 1« des fautes commises dans chaque famille 
individuelle; ^ de mauvaises institutions et de mauvaises lois; 3° de 
mauvais gouvernements. — • Rien que l'éducation de tout genre mettra 
un terme aux fléaux destructifs qui dominent partout dans ce momeot- 
ci. Une éducation étendue sous le rapport physique, moral et religieux, 
donnera de la sécurité aux trônes, aux riches la garantie de leurs pro- 
priétés, et cela par un moyen très^imple, le contentement du peuple. » 

Théodore FIX. 

BULLETIN. 



De la taxe sur les chiens en Ancleterre. — Nous croyons devoir 
signaler aux lecteurs du Journal des Économisteê le vœu que le con- 
seil de l'arrondissement de Tours a émis cette année, pour que TimpAt 
sur le sel soit remplacé graduellement par un impôt sur les objets de 
luxe en général, et sur les chiens en particulier. 

L'auteur de la proposition, M. Diard, président du conseil d'arron- 
dissement, établit d'abord que les taxes dont il s'agit existent et se pei^ 
çoivent aussi régulièrement et aussi facilement que les autres taxes 
chez deux grands peuples, nos rivaux en civilisation, le peuple anglais 
et fé peuple américain des États-Unis. 

i^ budget des recettes de l'Angleterre lui a présenté, pour l'année 
1859, le relevé suivant des sommes payées sur les principaux objets 
purement de luxe : 

objets imposés. Produit de llmpdt. 

DomesUqiies m&les. 4,(»0,5aafr.V5c. 

Gaides-cbasw 7,S&0 » 

Cari'osses à quatre roues i, 172,056 75 

Chevaux de carrosses] T,«74,458 10 

Chevaux de courses 97,911 50 

Poudre ù poudrer 156,538 75 

' Armoiries sur les voitures 1,646,700 » 

Droit de chasse «,789,970 » 

AutorisaUon pour la vente du gibier. . . il,i50 » 
Impôt sur les chiens 4,088,847 50 

Tolal du rrodidi 9«,lj»s,9Mfr.Sftc 
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Voilà donc un impôt qui donne annuellement à l'État plus de 
t6,13K,962 fr. 55 c, puisque tous les objets purement de luxe qui sont 
taxés ne figurent point ici; et, dans cette somme, les seuls chiens 
entrent pour 4,088,847 fr. 50 c. 

Parmi ces animaux, a le plus certainement inutile aux travaux de 
Thomme et à sa sûreté, le lévrier, est le plus imposé : chacun paye 
25 fr. par an, ou une livre sterling. 

a Les chiens de chasse, il fr. 50 c. par tête, quand on en a deux au 
moins. 

ff Les autres chiens, 10 fr. chaque, d 

Le chien de Taveugle, celui du berger, Je gardien de la ferme, en un 
mot tous les chiens déclarés uliies par la loi , sont exempts de la taxe. 
80,514 étaient le nombro de ces derniers en i839, et 
299,840 le nombre des autres. En tout 



586,iG3, sans comprendre ceux, on quantité indéterminée, de 90 meutes, 
pour chacune desquelles il est dû tous les ans un abonnement de 900 fr., 
quel que soit le nombre des animaux qui la composent. 
Il résulte de ces détails : 

i" Que nos voisins élèvent Timpôt en raison du luxe ou de l'inutilité 
de Tobjet imposé; 

2" Et que, de l'autre coté de la Manche (beaucoup de gens chez nous 
ne 8'«n doutent guère), on dénombre les chiens comme ailleurs les 
hommes et les bestiaux. 

Mais un fait qu'il était facile de deviner, c'est que la taxe levée sur 
ces animaux a rendu, toute proportion gardée, leur nombre bien moins 
considérable qu'il n'est en France. 

M. Diard estime, d'après un calcul qu'il donne lui-même comme ha- 
sardé, qu'il existe chez nous beaucoup plus d'un demi-million do chiens 
de luxe, et qu'annuellement ils y dévorent de quoi nourrir plus de 
50 mille personnes. 

Ainsi , en admettant ces résultats conune à peu près exacts , et ils no 
paraissent point exagérés, il y aurait en France 50 mille pauvres qui, 
dans les années de cherté et de disette, se verraient disputer leur nour- 
riture par des chiens tout à fait inutiles. 

Que de privations, de misères, de souffrances, et par suite de mala- 
dies et de morts seraient épargnées, si ces animaux disparaissaient tout à 
coup ! Oui ; mais est-il aussi certain qu'un impôt levé sur eux doive être 
suivi du même bien , ou du moins qu'il doive beaucoup diminuer le mal 7 
On ne peut le croire; car on ne travaille , on ne produit point pour le . 
plaisir de produire ou de travailler, mais pour le profit qu'on en tire. 
Partout et toujours, en effet, les produits se mettent au niveau de la 
demande, et celle-ci règle la quantité de ceux-là; en telle sorte, a dit 
Adam Smith , que le produit moyen annuel puisse égaler d^aussi près 
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(|u'il est possible la quantité à laquelle on évalue la consommation an- 
nuelle. Cette loi est celle de toutes les industries , et c'est pour cela que 
dans la quantité des céréales que l'agriculture sème tous les ans , elle 
fait la part des chiens comme elle fait celle des autres consommateurs, 
l/impôt proposé ne rendrait donc pas aux malheureux, du moins di- 
rectement, excepté les deux premières années, une partie du pain 
dont, hélas! ils manquent trop souvent. 

Mais, sous les autres rapports, il faut applaudir à la taxe demandée. 
Elle aurait pour i^ifet , en diminuant beaucoup la (| nanti té des chiens, 
de taire disparaître un très-fîrand nombre de ceux que la police des 
villes empoisonne ou tue sous nos yeux à certaines époques de l'année, 
et les accidents si horribles et toiijours mortels de la rage communi- 
quée à riîonune seraient plus rares. « N'eût-elle pour résultat que de 
prévenir chaque aiu)ée un seul de ces malheurs, cela devrait la faire 
désirer. )> 

M. Diard termine en ces termes : «Je me suis attaché à faire connaî- 
tre la taxe dont l'Angleterre a frappé les chiens de luxe, et on peut 
apprécier les avantages que la France tirerait d'un pareil impôt. Tous 
les autres objets de luxe imposés en Angleterre, et qu'on pourrait si fa- 
cilement imposer en France, donneraient lieu à des observations non 
moins importantes. 

(/ Qelles sommes ne produiraient pas en France, pays de vanité , où 
les masses sont si passionnées pour légalité, et les individus si jaloux 
de distinctions sociales ; quelles sommes ne produiraient pas les équi- 
pages, les livrées, les armoiries, et cette foule de domestiques qui 
n'ont d'autre utilité que de constater par leur nombre et leur tenue la 
fortune de leur maître'. Et dans cet ordre d'idées, que de choses pour- 
raient être imposées, et qui même en Angleterre échappent encore à 
l'impôt! Celui qui reçoit du prince un titre honorifique pour prix de 
services rendus à la patrie, paye un droit à la chancellerie ; pourquoi le 
fils qui hérite du titre et des armes de son père ne paye-t-il pas un droit 
pour la transmission de ses honneurs, tandis qu'il en paye un pour la 
transmission de la fortune?... 

« De telles taxes assurément seraient plus équitablement assises que 
l'impôt sur le sel , impôt qui nuit à l'agriculture et frappe un objet de 
première nécessité, dont le riche ne saurait user en plus grande quan- 
tité que le pauvre, et que le pauvre conséquemment paye en presque 
totalité. Craindrait-on que la suppression de l'impôt sur le sel ne dé- 
truisît l'équilibre si important du budget de nos recettes et du budget 
de nos dépenses? Qu'on impose du moins le luxe des classes aisées, 
puisqu'on impose le nécessaire du pauvre. Quelle source d'améliora- 
tion, d'encouragement et de bienfaits ne trouverait-on pas dans le pro- 
duit de cet impôt! Que Ion veuille bien songer que le seul impôt sur 
les chevaux de luxe produit en Angleterre 7,37i,565 fr. 02 c. , c'est-à- 
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dire l'équivalent des dépenses qu'entraîne annuellement l'administra- 
tion des quinze hôpitaux et des huit hospices de Paris '. On comprendra 
les ressources qu'offrirait cette branche nouvelle de revenus , et l'ap- 
plication qu*en pourrait faire la bienfaisance publique *. » 

Rapport du capitaine Lucas, commandant le xavirela Justine. — Nous 
publions quelques passages d'un remarquable rapport, adressé au mi- 
nistre de la marine, par M. Lucas, capitaine au long cours, qui vient de 
faire dans les mers du Sud une campagne de près de cinq années. 

« Les divers points occupés de la Nouvelle-Hollande offriraieni un débou- 
ché aux vins français, aux articles do modes de Paris, et aux soieries de Lyon 
de bon choix. Tout y est admis moyennant de faibles droits : do pour 100 pour 
les vins, iO pour 100 pour les autres marehandises. Mais à part la répugnance 
de nos négociants pour les expéditions lointaines, qui laissent re genre de 
commerce à des pacolilleurs qui discréditent les produits nationaux et la na- 
tion elle-même, nous avons encore la (|ues(ion des frets de retour pournns 
navires de commerce : ces frets sont, aujourd'hui, absolument nuls. 

€ Il faudrait, pour permettre à la France d'établir des relations, qu'elle ad- 
mit de ces contrées les laines à des conditions modérées. Cet objet d'encom- 
brement et d'échange serait un aliment immense pour charger nos navires, et 
offrirait, en peu d'années, des débouchés considérables pour nos produits. 
Rien n'est plus facile que de prouver d'ailleurs que l'économie serait toute du 
côté de la France; et, en effet, chaque chargement importé à la Nouvelle- 
Hollande sérail au moins d'une valeur quadruple du retour en laine, que le 
même navire pourrait rapporter : ainsi les retours de chaque bâtiment se 
composeraient d'un quart en laine, et des trois quarts en écus ou bonnes trai- 
tes sur Londres. Telles sont, en résumé, les notions qui m'ont paru exactes, 
incontestables sur ce pays. Je vais m'occuper maintenant des affaires avec la 
Nouvelle-Zélande, qui, sous beaucoup de rapports, n'offrent pas moins d'inté- 
rêt, mais dont les bénéfices, comme sur tous les points importants du globe, 
sont exclusivement réservés à nos rivaux les Anglais, 

« J'abordai laNouvelle-Zélandeenmail839; personne ne se doutait encore 
des projets de l'Angleterre. Toutefois la position géographique de ce beau pays, 
ses beaux ports, son climat délicieux, ses forêts immenses dont la Nouvelle- 
Hollande est privée, sa proximité de cette nouvelle colonie, me firent entrevoir 
que cette île jouerait un rôle important dans l'avenir de TOcéanie ; j'étais loin 
de supposer que cela arriverait sitôt, et je me décidai à acheter quelques por- 
tions de terre assez considérables , ne prévoyant pas qu'avant un an l'An- 
gleterre viendrait me menacer de m'exproprier, comme cela a eu lieu à l'ar- 
rivée du capitaine Hobson, nommé gouverneur de la Nouvelle-Zélande. Je 
prendrai la liberté de demander à Votre Excellence comment les sujets fran- 

* La dépense annuelle occasionnée par rentrclien de ces élablissements s'é- 
lève beaucoup plus haut que ne le pense Fauteur. 

' Extrait du Journal d'Indre-et-Loire, n° du 28 aoftl 184J. 
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çais, propriétaires de terres, Beroot traités dans leseonoesaioBS auxquelles le 
gouveruement français aurait accédé pour la prise de possesaioD de ces Ues 
par l'Angleterre. 

« La prise de possession de la nou velle-Zélande complète et assure aux Aor 
glais la conquête de la cinquième partie du monde, en garantissant une pro- 
spérité certaine aux établissements qu^ils préparent sur ces lies, et à ceux, déjà 
si importants, qu'ils ont créés à la Nouvelle-Hollande ; car celle-ci, ande par 
elle-même, ne tardera pas à s'engraisser des riches produits de l'agriculture 
et des forêts de sa voisine. 

« n serait trop long, monsieur le ministre, et bien inutile sans doute, d'en- 
trer dans des détails sur l'importance de ces Taits ; votre haute intelligence les 
apercevra d'ailleurs d'un seul coup d'œil. Je ne me permettrai pas davantage 
de tracer la conduite que la France pourrait tenir en cette circonstance ; ces 
questions sont au-dessus de mes forces ; mais il en est une qui, par suite de 
l'éloignement des lieux, peut n'avoir pas fixé l'attention de nos hommes d'É- 
tat. Je veux parler d'Otaïti, Ue superbe et fertile, possédant de beaux ports, 
et toutes les ressources nécessaires aux navigateurs. Point militaire du plus 
haut intérêt, et qui ne tardera pas à subir le sort de la Nouvelle-Zélande, c'est- 
à-dire à tomber dans les mains des Anglais. Cette lie, quels que soient les 
événements, sera un jour la plus riche du globe; d^abord parce qu'elle est 
d'une fertilité surprenante, et qu'elle est appelée à peu près seule à alimenter 
de denrées intertropicales un nouveau monde, dont le peuple, déjà considé* 
rable, fait, dés aujourd'hui, une grande consommation de ses produits. 

« Observateur attentif de l'esprit de colonisation de l'Angleterre, cet enva- 
hissement universel qui lui donne une prépondérance colossale sur la marche 
de toutes choses en Europe , me fait désirer bien sincèrement de voir la 
France occuper quelques-uns des points importants qui sont encore à pren- 
dre sur le globe, et de ce nombre se trouve Otaïli. Ou du moins s'il ne conve- 
nait pas à la France de s'emparer de cette tie gouvernée par une reine qui n'est 
que l'instrument passif des missionnaires anglais, état de choses tout à fait 
semblable à celui qui existait dans la Nouvelle-Zélande avant la prise de pos- 
session, la France ne pourrait-elle pas passer avec la reine un traité de com- 
merce qui interdirait aux Anglais l'occupation de cette île, et qui pourrait être 
conçu de façon à assurer la prépondérance de notre pavillon dans ce pays, en 
ménageant également les intérêts de la France, ceux de la reine et de son 
peuple, que les missionnaires anglais maintiennent autant que possible dans 
l'état sauvage? 

c Si la civilisation était introduite chez les peuplades de l'immense groupe 
de l'archipel Dangereux, ce serait encore un point qui offrirait de grands dé- 
bouchés pour la puissance maritime qui aurait pu s'y établir convenablement. 
Puisse le gouvernement français penser comme moi ; car dans c^ parages, 
comme dans beaucoup d'autres, notre commerce et notre marine ne manque- 
raient pas d'aliments, et nous trouverions un point d'appui très-important 
pour la pêche de la baleine. • 
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AocftOMSKiiENT DE LA POPULATION AUX États-Unis. — On vioiit de publier 
aux États-Unis les tableaux statistiques du recensement décennal et 
général de FUnion à la fin de 4840. Ces tableaux, très-volumineux, sont 
au nombre de sept, dressés d'après les documents officiels. 

Le premier comprend le cbifTre de la population dans cbaque État 
et territoire deTUnion, le nombre des bestiaux de toute espèce et les 
produits du sol de toute nature, excepté ceux du règne minéral. Les 
tableaux % 3, 4 et 5 comprennent les industries manufacturières ; le 6" 
comprend les mines, les houillères et carrières; le 7* enfin les produits 
de rhorticulture, la statistique des maisons conunerciales et le produit 
des pêcheries. 

Le premier tableau porte à 17 millions 62,566 individus le chifiTre de 
la population totale à la fiivde 1840. Ce cbifîre se compose de 14 millions 
îr75,553 habitants libres, et 2 millions 487,213 esclaves. 

Sur ce chiffre, on compte encore 6,685 sourds-muets, 5,030 aveugles, 
14,S21 fous ou idiots, 3 millions 179,951 individus du sexe masculin 
employés aux travaux de Tagriculture, 791,759 ouvriers des manufac- 
tures, 65,255 individus des professions libérales, 20,798 pensionnaires 
militaires (chiffre exorbitant pour une puissance qui n'a qu'une armée 
de 8,000 hommes), 2 millions 313,436 élèves des écoles primaires, et, 
circonstance qui fait honneur aux États-Unis, on ne compte dans la 
population libre, au-dessus de vingt ans, que 549,905 personnes ne 
sachant pas lire; encore est-il probable que la plus grande partie des 
individus de cette classe se compose d'émigrés chassés de l'Europe par 
la misère. 

Le recensement de 1830 portait la population totale à 12 millions 
866,020; il y a donc eu en dix ans une augmentation de 4 millions 
196,546 individus, c'est-à-dire de 3,266 pour 100. 

Toutefois cette augmentation ne s'est pas répartie également entre 
les 28 États de l'Union. Pour les six États du nord-est , la proportion 
d'accroissement n'a été que de 15 pour 100; pour les quatre États du 
milieu, de 26 pour 100; pour les huit États du sud, de 22 et demi pour 
100; enfin pour les dix États de l'ouest, de 68 pour 100. Dans les États 
à esclaves, pris collectivement, la proportion d'accroissement a été de 
25 et demi pour 100, tandis qu'elle a été de 39 pour 100 dans les États 
où l'esclavage n'existe pas. 

Tous ces faits sont remarquables. Ils prouvent que la population des 
États-Unis se porte désormais vers les nouveaux États de Touest ; ils 
prouvent encore que l'immigration se porte beaucoup plus dans les 
États ou l'esclavage n'existe pas que dans ceux où il existe, et c'est là 
un fait qui doit avoir un jour d'immenses résultats, inquiétants pour 
l'avenir politique de l'Union. Les fondateurs de l'Union fédérale s'étaient 
attachés à établir un parfait équilibre entre le nord et le sud , et pour 
assurer le maintien de cet équilibre, les hommes d'État américains n'ont 
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admis de nouveaux États dans l'Union que deux à deux, l'un à esclaves 
et l'autre sans esclaves. Aujourd'hui en effet où le nombre des États a 
doublé, on en compte quatorze de chaque côté; mais l'équilibre n'est 
plus que nominal. Grâce à l'inégalité avec laquelle le flot de Timmigra* 
tion se distribue sur le territoire, la population des États à esclave^ ne 
s'accrott pas aussi rapidement que celle des autres : de là affaiblissement 
politique pour les premiers et agrandissement proportionnel pour les 
seconds; de là inégalité de représentation et de puissance dans le con* 
grès, car si tous les États indistinctement nomment deux membres du 
sénat, ils envoient à la chambre des représentants un nombre propor- 
tionnel au chiffre de la population relative de chacun d'eux, un par 
20,000 citoyens, auxquels on ajoute seulement pour les États du sud les 
trois cinquièmes de la population esclave. 

C'est le recensement décennal qui fixe le nombre des députés. Celui 
de 1830 avait déjà commencé à faire pencher la balance en faveur des 
États où l'esclavage n'existe pas; mais il n'y avait encore qu'une majo- 
rité de quelques voix, qui a toujours fait jusqu'ici au maintien de ru> 
nion le sacrifice de ses convictions individuelles. La nouvelle loi de 
répartition électorale qui va être faite d'après le recensement de 1840 
donnera à la représentation des États sans esclaves une majorité d'un 
tiers. L'abolitionisme, en voyant ainsi croître ses forces, ne peut man- 
quer de redoubler d'efforts, et il est difficile de dire ce qu'il pourra en 
résulter. 

— Voici la circulation comparée, dans le royaume uni de la Grande- 
Bretagne, au 20 août 1841 et au 20 août 1842 : 

20 août 1842. 20aoûtlS4i. 

Banque d'Angleterre S0,351,000l. st. 17,929,000 1. st. 

Banques particulières 5,150,628 6,844,000 

Banques par actions C;oinr-#rocA«) 2,823,000 3,215,253 

Banques d'Ecosse 2,674,835 3,074,393 

Banque d'Irlande 2,831,750 2,950,875 

Banques particulières et par actions en Irlande 1,632,617 1,868,361 

ToUl de la circulation. . 35,463,830 34,880,882 
Numéraire et lingots à la banque d'Angle- 
terre 9,570,000 4,801,000 
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TRAVAIL ET CHARITÉ. 

LOI DES PAUVRES EN ANGLETERRE. 



La base de tout progrès réel dans Tapplication des principes 
de la science économique nous parait être incontestablement la 
connaissance approfondie des eflbrts tentés par les différents 
peuples pour r^nédier aux maux qui ont accablé les travail- 
leurs. 

C'est parce qu'on nous semble avoir trop négligé l'étude 
des faits, qu'on s'est égaré si souvent dans de tristes projets 
d'une application impossible, et dont les auteurs attendent ce- 
pendant la régénération du genre humain. 

I^ but que nous nous proposons aujourd'hui n'est rien autre 
que de recueillir quelques matériaux épars de l'histoire du 
travail , de puiser dans la pratique de bous exemples à sui- 
vre, de plus nombreux exemples à éviter. 

On le voit, nous n'avons pas la prétention de résoudre le 
problème tant de fois posé de l'organisation du travail, et ce qui 
suit prouvera que nous ne saurions songer à provoquer l'addi- 
tion de nouvelles entraves aux mille entraves qui gênent encore 
le développement de l'une des plus belles facultés de l'homme, 
la faculté de travailler et de produire. Nous l'avons déjà dit, 
d'ailleurs, la constance dans la prospérité du salarié est, 
pour nous, intimement liée à la liberté des échanges, surtout 
en ce qui concerne les matières nécessaires à la subsistance. 
C'est d'abord à niveler les prix de ces matières comme se ni- 
velle déjà le prix des métaux précieux qu'il faut travailler. Si 
nous concevons uue organisation despotique de la production 
et de la consommation, tout absurde qu'elle soit, ce ne peut 
être que dans l'hypothèse de l'isolement complet, absolu, de la 
nation qui la tenterait. Si donc cet isolement est impossible, si 
la seule pensée en est coupable, antisociale , nous le croyons 
fermement, la liberté est le premier élément de cette fixité du 

T. III. iîs 
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salaire, si nécessaire au bien-èlre de l'ouvrier ; jusqu'à ce que 
l'essai en ait été tenté nous ne désespérerons pas, et c'est vers 
ce but d'abord que nous dirigerons nos efforts et nos vœux. 

Certes, nous le savons, il y a de nombreuses réformes à faire, 
bien des abus à combattre et à détruire. Les misères des tra- 
vailleurs sont souvent effroyables , et dans l'état de choses que 
nous a fait la manie séculaire du patronage et du règlement, 
triste héritage du régime féodal, ce sera longtemps encore par 
des règlements nouveaux qu'il faudra remédier aux règlements 
anciens ! Mais les nations s'éclairent , les intelligences se déve- 
loppent, et si des utopies sans valeur, des accusations absurdes 
contre la science, viennent encore chaque jour affliger les hom- 
mes sérieux, des travaux utiles surgissent aussi, et ajoutent des 
idées nouvelles aux idées reçues. 

L'une des erreurs les plus funestes de la plupart des hommes 
qui s'occupent, en manière de passe-temps, de l'économie poli- 
tique, consiste à croire que les misères de la classe ouvrière 
viennent de l'excès de la production. On produit trop! tel est 
le blasphème qui semble k l'ordre du jour. On ne voit donc pas 
tout ce qu'il y a d'illogique dans ce peu de mots? Quoi! le tra- 
vail est le créateur de la richesse, et vous proscrivez le travail! 
Les ouvriers manquent de salaire, l'oisiveté les tue, c'est vous qui 
le dites, et vous proposez comme remède de restreindre encore 
le travail ! Vous demandez de l'ouvrage pour les ouvriers, et 
vous prétendez qu'on travaille trop! Salaire, produit, ces deux 
mots sont synonymes; dire qu'on produit trop, c'est dire que 
le salaire est trop abondant. Est-ce bien là votre pensée? Au 
reste, cette erreur n'est pas nouvelle; il y a mille ans qu'elle a 
donné lieu à des règlements absurdes, et en Angleterre, il y a 
dix ans à peine que les conséquences en étaient encore manifestes : 
on secourait les ouvriers, mais à la condition qu'ils resteraient 
sans rien faire ou qu'ils s'occuperaient d'une oesogne inutile; 
puiser de l'eau qui retournait à la rivière, creuser et combler 
tour à tour les fossés, épierrer les champs, puis y rejeter les 
pierres, telles étaient les nobles occupations des ouvriers secou- 
rus, tels étaient les intelligents remèdes trouvés aux maux de 
ce qu'on appelait la production excessive. Les insensés ! d'où 
donc croient-ils que vient la richesse? 

Hâtons-nous de le proclamer, c'est une mauvaise pensée, 
une pensée coupable, que de chercher la solution du problème 
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de TorgaDisation du travail dans des restrictions à la production. 
C'est de la seule distribution des produits qu'il s'agit. « Pro- 
« duire autant que possible, faire concourir l'énergie et l'in- 
« telligence de tous vers ce but sans chocs et sans perte de force , 
u à la seule condition que chacun ait sa part des richesses acqui- 
« ses; )» tels sont les seuls termes de la proposition. 

Jusqu'à présent l'on a pensé que le salaire, tel qu'il est com- 
pris aujourd'hui, est V avance équitable des bénéGces d'une en- 
treprise, faite par l'un des associés à ses associés non responsa- 
bles. Cependant, ce mode de répartition des produits n'a pas 
amené l'état de choses auquel, tous, nous aspirons, la stabilité 
dans le progrès. Malgré des catastrophes individuelles, l'actif 
social s'est accru, sans que la classe laborieuse en ait accumulé 
sa part. L'a-t-elle gaspillée au fur et à mesure qu'elle l'a pro- 
duite? aurait-elle pu en conserver une partie par l'épargne, 
comme elle le fait aujourd'hui sur une échelle restreinte? No- 
tre objet n'est pas de le rechercher ici. Certes, on ne peut nier 
que la classe ouvrière, aujourd'hui mieux logée, mieux vê- 
tue, mieux nourrie même ^ qu'elle ne l'était autrefois, ait pro- 
fité en quelque chose de l'accroissement du capital social; mais 
il suffit cependant qu'un travailleur libre, actif, intelligent^ 
puisse mourir de misère ; qu'il doive, par la force des choses, 
renoncer aux jouissances morales de la famille, pour qu'on 
puisse soutenir qu'il y a inégalité de répartition. Aussi long* 
temps que les institutions charitables seront nécessaires, qu'el- 
les devront étendre leurs bienfaits aux ouvriers valides et 
honnêtes, il y aura lieu de chercher un remède à cette iné- 
galité. 

Travail et charité ! c'est la honte des sociétés modernes que 
l'association nécessaire de ces deux mots. 

Que la charité soit louable, qu'elle doive être encouragée, 
ce n'est pas ce qui nous étonne ou nous afflige ; quand le Christ 
l'a placée au rang des plus éminentes vertus, quand il l'a ap- 
pelée à son aide dans son œuvre régénératrice, ce fut une ter- 

1 Nous devons constater, cependant, une détérioration fbneste dans la nour^ 
riture des classes ouvrières k Paris. Mais on comprend que nous embrassons les 
siècles dans notre raisonnement, et que d'ailleurs cette détérioration, qui da(e de 
cinquante ans seulement, cessera aussitôt que les législateurs y prêteront une 
attention sérieuse. Pour cela, nous le craignons bien, rintervention directe des 
ooniêrs, par vole de pétiUon, sera nécessaire. 
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rible, mais juste accusation contre l'état des sociétés antiques; 
mais aujourd'hui que Téquité est proclamée le guide des na- 
tions , aujourd'hui qu'on sait que le travail, après Dieu , est le 
seul créateur des richesses, y a-t-il rien d*amer comme cette 
pensée, qu'un homme qui travaille, qui produit , qui remplit 
son devoir envers ses semblables, qui contribue pour sa parte 
l'accroissement des jouissances de tous, doive recourir à leur 
charité ! La charité ! vivre de charité , quand on a les bras qui 
exécutent, ou l'intelligence qui dirige 1 Ah! que nous conce- 
vons bien la noble fierté du pauvre ouvrier, et son invincible 
répugnance à manger le pain de l'aumône , tant qu'il sent la 
force que la Providence lui a départie , et l'utile emploi qu'il 
en pourrait faire! Cette répugnance, qu'est-ce, sinon l'amour 
du travail, le louable sentiment de la tâche imposée à chacun, 
pour le bien de tous ? Respectons-la donc , car elle est le signe 
d'une àme saine et vigoureuse. Mais aussi , et par une consé- 
quence nécessaire , respectons , en en regrettant la cause , ce 
mécontentement qui anime le travailleur, lorsqu'au milieu de 
l'accroissement visible des richesses, ses bras, sa force, sa 
science péniblement acquise , n'assurent pas le pain de sa fa- 
mille. 

Il faut , disent les hommes superficiels , qu'il épargne sur le 
bon temps pour les mauvais jours ; la fourmi sait bien amasser, 
l'homme intelligent dont vous parlez ne le saurait-il faire? 

Nous admettons volontiers cette nécessité de l'épargne. Nous 
dirons, si l'on veut, que c'est même aux dépens de son plus 
strict nécessaire que l'ouvrier doit épargner tant qu'il travaille. 
Cette concession est large, on le voit. 

Mais posons un exemple. Un jeune ouvrier sort d'appren- 
tissage ; ses 20 ans sonnent, la conscription l'atteint. Le voilà 
défenseur de son pays, oubliant, pour la charge en douze temps 
et pour l'art de tuer les hommes, l'état qui devait le nourrir. 
Après huit années de service, il rentre enfin dans ses foyers ; 
il est presque vêtu , cela est vrai , mais voilà tout. Il se remet 
au travail, il gagne sa vie malgré son infériorité relative; — 
et cette infériorité est incontestable, car s'il n'a rien ou- 
blié, il n'a, non plus, rien appris; et depuis huit ans, il 
est survenu des changements , des progrès dans son art ; tout a 
marché, il est resté stationnaire. — La crise arrive cette année 
même I le premier, il est congédié. Nous le demandons, quelles 
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épargnes ce malheureux peut-il avoir? Épargne implique Tidée 
d'un salaire précédent. Or, il arrive de son régiment, d'où il 
n'a rapporté que les quelques francs de sa masse de linge et 
chaussures, qui lui ont servi à chercher du travail. 

Il y a cependant chaque année 300,000 de ces ouvriers-là ; 
et sans parler d'eux, chaque année n'amène-t-elle pas au rang 
de compagnons un nombre infini de jeunes apprentis? Ceux-là 
sont-ils plus riches le jour où ils commencent? et si la crise les 
prend à ce début, encore une fois, quelles sont ces épargnes dont 
on veut qu'ils vivent? 

La philanthropie, nous le disons à regret, se contente trop 
souvent de mots. Elle se console au sein des crises en disant « que 
les ouvriers épargnent , ils ne souffriront pas. » On parle de 
gens sans pain : la philanthropie fait appel aux pommes de 
terre, comme la princesse à la croûte de pâté. Après cela tous 
les maux sont réparés, on dort tranquille. 

Si l'on ne savait que l'économie politique est une science 
nouvelle , que ses préceptes , acceptés ou non , ne sont encore 
nulle part mis en pratique, quelle accusation ne serait-ce pas 
contreelle que cette misère des producteurs de la richesse ! «Quoi ! 
« vous vous occupez de la richesse, vous exposez les lois de la pro- 
« duction, vous démontrez que le travail en est le créateur ! Vous 
(c faites du banquet auquel vous conviez tous les hommes, la plus 
«pompeuse, la plus magnifique description ; et cependant, 
a misère épouvantable ! le travailleur est exclu du festin ! 
a Quoi ! la richesse s'accroît , et il y a des hommes utiles qui 
« peuvent mourir de faim ! Il faut que la charité leur jette quel- 
« ques miettes du superflu des heureux ! » Hélas ! l'économie 
politique n'est pas tout dans le monde ; elle n*esl pas la fille 
ainée de la maison. A peine émancipée, elle s'est rarement 
asisse encore aux conseils des nations. Elle ne peut rien 
que par ses protestations contre l'ignorance , la cupidité ; 
contre l'abus de l'impôt, l'une des plaies les plus funestes des 
peuples modernes ; contre les restrictions, les règlements , les 
mesures d'ordre, qui ont un si puissant attrait pour les hommes 
d'État actifs , mais irréfléchis. L'Économie politique a beau 
proclamer la vérité : des siècles s'écouleront avant qu'elle soit 
écoutée. 

Et voilà pourquoi les honnêtes gens recommandent la cha- 
rité , pourquoi les Anglais ont une loi des pauvres , pourquoi 
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tous les peuples ont des institutions de charité plus ou moins 
importantes ; et c'est pour les faire connaître , pour les passer 
en revue que nous avons pris la plume. C'est l'intention de 
remédier aux maui présents, de réparer, si l'on veut, les erreurs 
de la distribution qui les a provoqués, et dans leur examen 
nous trouverons des leçons salutaires. 

Le pays où la charité a été le plus , sinon le mieux exercée , 
est sans contredit l'Angleterre. Là, toutes les grandes institu- 
tions qui, en d'autres contrées, sont à la charge de l'Etat, 
sont supportées par des contributions volontaires. Les hApitanx, 
les hospices, les maisons de refuge, pour les enfants trouvés, 
pour les vieillards, pour les prisonniers repentants, pour les 
femmes en couche, etc., etc., sont splendidement dotés par 
les dons volontaires. Il n'est pas de genre d'infortune qui n'ait 
donné lieu à quelque fondation de ce genre. Les secours même 
y sont spécialisés : il y a des sociétés de couvertures, de chaus- 
sures, de matelas, de médicaments, de layettes, etc., etc. Le 
chiffre des dépenses annuelles de ces établissements est un bud- 
get énorme. 

Au-dessus de ces institutions, se tient l'institution légale: 
la taxe des pauvres , la plaie ouverte comme à plaisir sur un 
corps robuste, par de maladroits législateurs. 

Avant 1834, ses dépenses s'élevaient à 200 millions; elles 
sont aujourd'hui réduites à 150 millions. Mais le chiffre de 
la dépense était le moindre des maux de la loi des pauvres. 
Son administration absurde avait produit une désorganisation 
épouvantable ; elle menaçait d'engloutir toutes les ressources 
du pays; elle démoralisait le travailleur; et déjà, en plusieurs 
endroits , la taxe s'élevait au niveau de la rente de la terre. 

Avant la réforme , la loi des pauvres n'était pas comme au- 
jourd'hui , dans son application , une simple institution de cha- 
rité. Le législateur semblait avoir été dominé par une plus 
haute pensée ; il avait eu la prétention de fixer les salaires. C'é- 
tait donc une tentative perpétuelle d'organisation du travail. 
Tout s'y trouvait. Il n'est pas de mesure, parmi celles qui sont 
de nos jours proposées comme remèdes à tous les maux , qui 
n'aient été mises en pratique, et nous verrons ce qu'il en était 
advenu. 

Bien que ces faits soient parfaitement connus en Angleterre, 
on ne paraît pas les apprécier parmi nous à leur just« valeur. 
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LeB déclamations des tories contre une réforme qui a tiré les 
travailleurs de leurs mains ont eu en France du retentissement. 
Il nous parait donc utile de retracer en quelques pages Thistoire 
de cette loi, de ses abus, et de la réforme opérée par les whigs 
en 1834, 

Avant toute chose, il importe de relever une erreur que com- 
mettent invariablement tous ceux qui écrivent sur l'Angleterre 
et sur les crises qui l'agitent, en attribuant le développement 
de la taxe des pauvres au développement de l'industrie manu- 
facturière. Ce n'est pas l'industrie qui absorbe la partie la plus 
considérable de la taxe des pauvres, c'est l'agriculture. Nous 
ne voulons pas dire que la faute en soit à Tagriculture en elle-^- 
méme , nous constatons un fait. La population des districts 
agricoles est normalement plus misérable que celle des districts 
manufacturiers : die puise au% ressources de la taxe des pau*- 
vres dans une proportion beaucoup plus considérable que la po-* 
pulation des premiers. Le relevé des sommes dépensées à di- 
verses époques, que nous emprunterons au septième rapport 
officiel du bureau de la Commission pour l'insérer dans notre 
prochain article , ne laissera aucun doute à cet égard. 

Lorsqu'on passe en revue la longue série des actes de la lé- 
gislature anglaise concernant les pauvres, on reste convaincu 
que le sentiment de la charité a d'abord été pour fort peu de 
chose dans ces mesures. H semble qu'il y avait parti pris de 
ramener les peuples à un état de servitude absolu. Il faut ce- 
pendant se reporter aux temps oii cette législation a été jugée 
nécessaire. On sortait de la féodalité ; les peuples émancipés 
n'avaient encore conquis aucune des vertus du citoyen libre. 
Accoutumé à compter sur le lord pour sa subsistance, le serf 
n'avait vu dans son émancipation que l'exemption de tout tra- 
vail, et l'aumône des couvents l'avait confirmé dans cette 
croyance. Les paysans se croyaient appelés à partager, sans rien 
faire, les biens de la terre. Les hommes libres avaient jusque-lÀ 
été des hommes oisifs : liberté et oisiveté devaient sembler sy- 
nonymes. Il devait régner dans le pays une triste mais inévi- 
table démoralisation ; les remèdes appliqués se sont ressentis 
des idées que de longs siècles de pratique avaient inculquées 
dans les esprits. Le désordre , c'était l'émancipation ; l'ordre , ce 
devait donc être le retour à la servitude. 
.On comprend, d'un autre côté, que les propriétaires, obli- 
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gés désormais à donner un salaire pour des services qu'ils 
avaient de tout temps obtenus pour la seule subsistance , aient 
trouvé onéreux ce nouvel état de choses. Après avoir profité 
des sommes consenties par les communes pour leur rachat, ils 
regrettèrent le bon temps où les serfs , adscripli glebœ, crois- 
saient et multipliaient pour la plus grande richesse de leurs 
maîtres. Sans connaître la théorie du produit net, ils savaient 
fort bien qu'autrefois ils ne partageaient avec personne les ri- 
chesses acquises. Ce salaire qu'il s'agissait de donner, leur sem- 
blait un vol, un outrage. Ils revinrent donc, autant qu'ils le 
purent, à l'ancien mode de payement; et les lois qu'ils élabo- 
rèrent, furent plutôt en vue de l'organisation du travail à leur 
profit, qu'en vue de réparation d'injustice. 

Ce n'est que sous le règne d'Elisabeth que la loi prit un 
autre caractère : bien que le travailleur fût toujours, et plus 
que jamais, tenu dans la dépendance du maître, l'humanité 
sembla entrer pour quelque chose dans les prescriptions nou- 
velles, puisque une taxe fut prélevée pour le mettre à même 
de travailler. Si donc il avait perdu son indépendance, s'il avait 
acquis, dans un état de choses qui s'est perpétué jusqu'en 1834, 
l'indolence, l'avarice, la paresse, l'ivrognerie, la démoralisation 
de l'esclave , du moins en quelque sorte il avait retiré le fruit 
matériel de cette indigne protection ; il était assuré de ne pas 
périr de faim. Bon ou méchant, utile ou nuisible, sage ou 
débauché, instruit ou ignorant, il était, par la taxe des pauvres, 
assuré contre toute chance; elle était proportionnée à ses besoins, 
non à ses travaux ou à sa capacité. Nous verrons les fruits que 
cette législation avait produits. 

Le premier acte d'intervention de l'Etat dans les conditions 
du travail remonte au règne d'Edouard III, eu 1349. Dans le 
Statut des ouvriers {Slatute of labour ers) , il est prescrit à tous 
les serviteurs , et ce mot s'entend des ouvriers , des laboureurs, 
des domestiques, et même des hommes de certaines professions 
libérales, tous payés par un salaire {wages) , d'accepter le sa- 
laire qui leur avait été alloué pendant les cinq ou six années qui 
avaient précédé le statut. La loi fixait une échelle de salaires; 
elle défendait aux salariés de quitter le lieu où ils avaient passé 
l'hiver, pour chercher de l'ouvrage en été. Elle leur défendait 
à plus forte raison d'abandonner le comté. 

C'est en cette même année 1349 qu'une aflreuse épidémie 
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visita TEnrope et réduisit, en Angleterre, la population à la 
moitié de ce qu'elle était auparavant. Cette circonstance ten- 
dait à relever le prix du travail ; ce fut l'une des causes qui 
provoquèrent le statut ci-dessus. Les laboureurs, les conduc- 
teurs de charrue *, les bergers, les porchers et autres serviteurs 
sont spécialement mentionnés dans l'acte. Dans les districts où 
les payements se font en blé, l'acte permet aux maîtres de les 
convertir en argent, à raison de dix pence par bushel de 37 li- 
tres. Or, cette permission était d'une importance extrême pour 
les maîtres ; car le blé, qui était à vil prix après la moisson, s'é- 
levait souvent à 6 livres sterling le quarter de 3 hectolitres un 
peu plus tard. Les faneurs devaient recevoir un penny par 
jour, les faucheurs cinq pence par acre ou par jour; les mois- 
sonneurs, deux pence pendant la première semaine d'août, et 
trois pence et demi jusqu'à la fin de la moisson, sans nourri- 
ture. 

Un nouvel acte du même règne, en 1360, confirma le pre- 
mier, et ajouta que les infractions seraient punies par l'apposi- 
tion sur le front d'un fer chaud marqué d'un F. En même 
temps, une amende de dix livres sterling punissait le maire ou 
les baillis d'une ville qui ne faisaient pas appréhender et re- 
présenter l'ouvrier qui avait abandonné son service. 

Ce dernier acte est, au reste, une loi somptuaire complète» 
Il règle le régime de l'ouvrier et les vêtements qu'il a droit de 
porter. Ainsi le poisson et la viande, et le lait ou le fromage, 
suivant leur rang, doivent leur être donnés une fois par jour. 
L'étoffe qui les couvre ne doit pas dépasser douze pence le yard 
ou mètre. Les charretiers, les laboureurs, les bouviers, les ber- 
gers et autres employés aux travaux de l'agriculture, ne peu- 
vent porter autre chose que l'étoffe appelée roussette noire. La 
loi ordonne aux drapiers de confectionner, et aux marchands 
d'avoir en magasin ces étoffes légales. 

Dans ces deux édits, deux clauses peuvent être interprétées 
en faveur des classes ouvrières : la première est relative à la 
diète qu'ils doivent avoir; la deuxième porte que les engage- 
ments seront à l'année. Aucune peine cependant n'atteint le 
maître qui manque à ces engagements. 

> En Angleterre, Pusage s'est conservé d*occaper deux hommes par charrue : 
le laboureur proprement dit, et le conducteur des chevaux. 
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Sous le règne de Richard II, en 1388, un acte nouveau vient 
confirmer les deux statuts ci-dessus. La prison devient une nou* 
velle peiné pour les ouvriers qui quittent leur résidence, à 
moins d'attestation du juge de paix. « Attendu, dit Tacte, que 
« les ouvriers ne veulent pas, ou pendant une longue saison n'ont 
a pas voulu servir sans un salaire excessif et outrageant [otUrO' 
ageous htre), le prix dudit salaire sera fixé; une punition sera 
€< infligée à tous ceux qui recevront, aussi bien qu'à ceux qui 
donneront un salaire plus élevé. » lie même acte défend à toute 
personne employée dans l'agriculture jusqu'à l'âge de douze 
ans, de devenir artisan. Les mendiants valides sont assimilés aux 
ouvriers errants sans passe-port \ Les mendiants invalides sont 
tenus de rester oii ils se trouvent à l'époque de la promulgation 
dudit acte; et si ces lieux ne peuvent ou ne veulent pas nourrir 
ces mendiants, il leur est prescrit de retourner, sous quarante 
jours, au lieu de leur naissance pour y demeurer à toujours. 

Cet acte est le premier qui fasse mention des mendiants in- 
valides. C'est pour cela que les historiens anglais (e considè^ 
rent comme l'origine de la loi des pauvres. Jusque-là, en effet, 
ce n'était pas de charité qu'il s'agissait, mais de fixation du 
salaire. Les ouvriers demandaient des salaires exorbitants, ou^ 
Irageanls, comme le dit l'acte; il fallait les forcer à se conten- 
ter de celui que les maîtres voulaient donner, et punir ceux qui 
refuseraient de travailler pour ce prix fixe. Du reste, il n'est 
encore question que de dons volontaires pour les mendiants; 
la loi est muette sur l'origine de c^s dons. 

L'année suivante, la loi fut complétée par un acte nouveau 
qui prescrivit aux juges de paix de proclamer tous les six mois, 
à Pâques et à la Saint>-Hichel, et en considération du prix des 
denrées, le taux du salaire des ouvriers, tant laboureurs qu'ar* 
tisans. 

Cette prétention à fixer le taux du salaire peut être regardée 
comme le caractère spécial de la loi anglaise. Il n'y a pas long- 
temps encore que l'acte de 1389 avait, à cet égard du moins, 
force de loi, et la législature prit, en diverses occasions, le 
soin de fixer elle-même le prix du travail. 

Ainsi un nouveau statut des ouvriers, passé sous le règne de 

• La défense de voyager sans passe-port, qui était en vigueur aloi's, paraît aux 
Anglais d*aujourd*hui l*»ne des énormités qni caraoiérifent le mietts la hariwrie 
de ces siècles de vioietKC el de solUic. 
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Henri VII, en 1496, contient l'échelle suivante, reproduite par 
sir F. Eden, dans son ouvrage si estimé. 

SERVITEURS AGRICOLES, AVEC LA NOURRITURE, PAR ANflÉE : 

L. S. D. S. 

A un bailli, OU maître Jacques, au plus. 1 16 8 et pour le vêtement. 5 

Un berger en chef. l » » -* 5 

Un domestique ordinaire » 16 8 — i 

Une femme » 10 » _ 4 

Un enfhnt de moins de quatorze ans.. . . » 6 8 — i 

SALAIRES DBS ARTISANS* 

Un franc maçon, maître charpentier, maçon ordinaire. Entre Pâques Entre s.-Michel 

briquetier, maître couvreur, plombier, vitrier, sculp- et S.-Micliel. et Pâques. 

leur en bois, menuisier; avec la nourriture 4 d. 3 d. 

•*- Sans nourriture. 6 5 

Autres ouvriers (excepté pendant la moisson] ; avec 

nourriture 2 1 1/î 

— Sans nourriture 4 3 

Pendant la moisson, un moissonneur; avec nourrit. n 4 

-* Sans nourriture » 6 

VnG femme» et autres ouvriers; avec nourriture.. . . » 2 1/2 

— Sans nourriture . » 4 1/2 

li va sans dire que cet acte contient à son tour Ténumération 
des peines portées contre ceux qui refuseraient de travailler 
pour le salaire légal ; mais il va plus loin, il règle, et cela est 
conséquent, les heures de travail et des repas. De mars à sep- 
tembre, ta journée commence à cinq heures et finit à sept. Il 
est accordé une heure pour le déjeuner, une demi-heure pour 
le repas de midi, une heure et demie pour le dtner, dont une 
demi-heure de sieste, laissant ainsi onze heures de travail effec- 
tif. De septembre en mai, le dîner n'est plus que d'une heure; 
de septembre en mars, la journée commence au jour et finit 
à la nuit. 

Sir F. Eden suppose que, dans ce temps, la subsistance ab^ 
sorbait du tiers à la moitié du salaire ; s'il en était ainsi, la con- 
dition de l'ouvrier était meilleure qu'à présent. 

Cependant de telles lois, on le conçoit, sont de difficile appii-^ 
cation. Dès 1405, nous voyons un acte de Henri IV, qui se plaint 
que les prescriptions de la loi sont éludées, « que des personnes 
« osent envoyer leurs enfants dans les villes en apprentissage 
« de métier. » Si bien qu'il y a une telle disette d'ouvriers la- 



Digitized by 



Google 



IH JOUBNAL DES ÉCONOMISTES. 

boureurs, que les gentilshommes en soaflrent dans leur for- 
tune, etc. En consÀ[]uence, noi ne pourra cela faire à i*avenir, 
et à peine d'un emprisonnement d'un an, s'il ne possède en 
terre un revenu de 20 schellings. 

« Dès cette époque, dit M. Senior dans l'un des derniers ca- 
« hiers de la Reme d* Edimbourg, le Stalute hook est rempli 
« d'actes portant des peines contre les infractions aux lois ci- 
« dessus. Les uns sont accusés d'avoir quitté leur domicile, 
« ceux-ci d'avoir demandé ou reçu un salaire plus élevé que le 
« salaire légal, d'autres d'avoir refusé de travailler pour le sa- 
« laire prescrit, ceux-là sont loitering, flâneurs, c'est-à-dire 
« qu'ils prétendent être sans ouvrage ; à tous, des peines infa- 
« mantes sont infligées par les lois nouvelles et spéciales ; et 
« l'histoire d'Angleterre, à cette époque, ressemble, dit ledoc- 
cc teur Burn, à celle des sauvages de l'Amérique. Les châtiments 
ce les plus cruels ont été appliqués ; il n'y a manqué que de 
« scalper les délinquants. La loi crée de nouvelles espèces decri- 
a minels, sous les dénominations de vagabonds, de coquins, de 
« voleurs déterminés, sturdy rogues. Sous ces noms sont com- 
c< prises les personnes paresseuses et suspectes, vivant d'une 
« manière suspecte; celles qui n'ont ni terre ni état pour ga- 
« gner leur vie ; les gens sans ouvrage se disant ouvriers, et 
« n'ayant pas de mattres; ceux qui, renvoyés au lieu de leur 
« naissance, se refusent au travail qui leur est désigné ; les pau- 
« vres gens valides qui ne s'adonnent pas à quelque métier hon- 
a nête, ou ne servent pas pour le seul boire et manger, si rien 
« autre chose ne leur est oflert; les gens capables de travailler 
« qui n'ont ni terre, ni maître, ni aucun emploi légitime ; les 
« ouvriers qui flânent et qui refusent de travailler pour un sa- 
« laire raisonnable. » 

Ces citations de H. Senior sont celles des actes de Henri VIU, 
d'Edouard VI et d'Elisabeth ; toutes ces appellations se résu- 
maient en celles-ci , sturdy rogue et vagabond^ et les peines les 
plus cruelles étaient infligées à ceux que la loi dénommait ainsi. 

Ce n'était plus une législation primitive. C'était le remède 
cherché à des infractions incessantes aux absurdes prétentions 
des lois anciennes. Ainsi, celui qui changeait de place dans l'es- 
poir de mieux utiliser ses talents, ou de les accroître; celui 
qui avait l'audace de marchander son salaire, celui qui refu- 
sait de travailler pour le boire et manger^ étaient dénom- 
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mes voleurs et vagabonds, et, comme tels, fouettés de verges, 
marqués au front à Toccasion, et renvoyés pour trois ans ou 
pour un an au lieu de leur dernière résidence. La récidive les 
exposait à l'esclavage à vie, et alors ils étaient nourris de 
pain et d'eau, et de viande de rebut, refuse méat \ On les me- 
nait au travail enchaînés; on les y forçait à coups de fouet. C'é- 
tait, on le voit, les travaux forcés à perpétuité. A la troisième 
fois, la loi les punissait de mort comme félons. 

Au milieu de ces tristes et sauvages erreurs, on est surpris 
de trouver renonciation d'un principe de saine économie poli- 
tique. On regrette qu'aucune conséquence n'en ait pu être dé- 
duite par ces hommes ignorants et féroces. Le vingt-septième 
statut de Henri VIH (c'est-à-dire le statut de la vingt-septième an- 
née de son règne), 1536*, qui renvoie les ouvriers dans le lieu 
de leur naissance, pose en principe que tout esclave qui travaille 
vaut le prix de son entretien, ce qui signifie que le travail doit 
défrayer le travailleur. 

C'est en se basant sur cette vérité que la loi prescrit aux com- 
munes d'employer les esclaves qui leur sont renvoyés , et de les 
entretenir ; le texte porte : o De les tenir en travail continuel, 
« de telle sorte qu'ils puissent gagner leur vie par le travail de 
«leurs propres mains. x> Une amende de 20 schellings par mois 
est infligée à toute commune qui manquera aux prescriptions 
ci-dessus. 

On serait tenté de pardonner aux législateurs et aux juges 
chargés de l'application de la loi toutes leurs sottises, s'ils 
avaient au moins suivi à la lettre la dernière prescription : 
« occuper les ouvriers de telle sorte qu'ils puissent gagner leur 
vie par leur travail » , c'était rester dans les limites de la science, 
qui veut que tout travail remplace au moins ce qu'il coûte , et 
qui n'admet d'accumulation de richesses que si le produit du 
travail est plus élevé que la dépense qu'il a occasionnée. Si donc 
les juffes de paix d'Angleterre, dans leur application séculaire 
de la Toi des pauvres, avaient eu présent à la pensée le statut 

< Méat ne signifie pas seulement viande , mais tonte chose apprêtée pour la 
bOQche. Le mot mets en est la rentable traduction. On donne aux porcs le re- 
fiae-mêat de la maison. Gela explique la nourriture des esclaves dont nous par- 
lons. 

* Le chiffre qui précède le mot statutê, dans renonciation des lois anglaises, 
indique Tannée du règne sous lequel il a été passé. 
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vÎDgt^-geptième de Henri VIII, on n'aurait pas vu dam tous Itt 
comtés agricoles des hommes occupés, comme Pénélope, alter- 
nativement à faire et à défaire le même ouvrage ; un tel travail 
n'était pas de nature à suffire à leur entretien. 

A peine Edouard YI a-t-il succédé à son pèra, que la loi 
déclare a que les bons statuts qui ont été jusque-là élaborés 
« n'ont pas eu tout le succès qu'ils méritent ; que cela doit être 
c< attribué à la sotte pitié et merci de ceux qui sont chargés 
« de les exécuter. En conséquence, toute personne qui restera 
« trois jours sans travailler sera marquée sur la poitrine d'un 
« fer rouge portant la lettre V, et adjugée comme esclave au 
« délateur, pour le servir pendant deux ans. Le maître alors 
« nourrira son esclave de pain et d'eau. Il le forcera au travail 
« à coups de fouet. S'il s'échappe pendant quatone jours, il sera 
a condamné à l'esclavage à vie; s'il s'échappe encore, il sera 
« déclaré félon et puni de mort. » 

Mais cette pitié et merci dont parle le statut avait*elle réel- 
lement lieu? Les historiens assurent que sous Henri VIU, plus 
de 72,000 pauvres travailleurs, dénoncés vagabonds, puis 
félons, furent mis à mort. On sait que cette peine n'était pro^ 
noncée qu'après deux évasions ; on peut juger du nombre infini 
de paysans et autres ouvriers qui pendant ce règne furent atteints 
par les rigueurs de la loi. 

Sous Elisabeth, même après l'adoucissement des peineSf il 
ne se passait pas une année sans que 3 à 400 condamnations de 
toutes sortes fussent prononcées contre les gens de travail. 

Dès la cinquième année de ce règne, en 1562, il est prescrit, 
par un acte du parlement, à toute personne ayant un métier 
dénommé, et qui ne possède point de propriété et n'est pas au 
service d'un gentilhomme , de continuer à exercer ce métier. 

Toutes autres personnes de l'âge de douze à soixante ans, 
qui ne sont pas gentilshommes ni étudiants, qui n'ont pas de 
propriété, qui ne sont pas engagées dans des opérations de 
mines ou de marine, devront se mettre à la disposition de ceux 
qui réclameront leurs services pour les travaux agricoles dans 
le comté qu'elles habitent. 

Dans les villes à municipalités {corparate townê) , les offi- 
ciers municipaux disposeront, comme ils le jugeront convenable 
et pour le salaire qu'ils indiqueront, des services de toute femme 
non mariée de Tàge de douze à quarante ans. 
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Le statut fixe les heures de travail. Comme dans les actes 
précédents, les magistrats déterminent le taux du salaire deux 
fois par an, etc. 

Cependant les infidélités des collecteurs étaient devenues fla- 
grantes ; les deniers de l'aumône enrichissaient les préposés : 
ils refusaient de rendre compte de l'emploi des sommes qu'ils 
avaient reçues. En conséquence, un statut de la même année 
1562 (5*, Elisabeth, chap. 3) autorise les évoques à empri- 
sonner les collecteurs des aumônes jusqu'à ce qu'ils rendent 
compte de leur gestion. H y a mieux : le statut ajoute que les 
évoques feront tous leurs efforts pour provoquer de la part des 
riches un don hebdomadaire, et que s'ils persistent à refuser, 
révêque les mandera à la session de quartier, où ils seront 
réprimandés par les juges de paix ; si la persuasion ne fait rien 
sur eux, les juges de paix les taxeront à une somme détermi- 
née et les emprisonneront jusqu'à ce qu'elle soit payée. 

Cette législation, qui avait fait du peuple anglais un peuple 
d'esclaves, était donc en pleine vigueur du temps d'Elisabeth. 

En 1572, un acte nouveau aggrave encore les peines portées 
par les actes précédents. La première offense est dès lors punie 
du fouet et de la marque en même temps. La deuxième est clas- 
sée comme félonie parmi les crimes , la mort en est la consé- 
quence. 

Jusqu'ici , nous avons vu des actes ayant pour objet la fixa- 
tion du salaire ; quelques-uns d'entre eux, a partir du statut 
de Richard II (1388), parlent des aumônes volontaires destinées 
d'abord aux seuls mendiants invalides , puis à mettre au tra- 
vail les coquins et les vagabonds. Mais à l'époque où nous 
sommes arrivés, à la quatorzième année du règne d'Elisabeth, 
la loi prend un caractère nouveau; l'acte passé cette année porte : 
« Que les fonds nécessaires pour faire travailler les vagabonds 
« et pour nourrir les invalides seront prélevés au moyen d'une 
c contribution générale. » 

L'un des deux actes de 1597 (39" Elisabeth) divise la loi en 
statuts séparés pour la punition des ouvriers valides, et les secours 
à donner aux impotents. 

La rigueur des peines est légèrement mitigée. Les vaga- 
bonds sont fouettés, mais ne sont plus marqués; on les renvoie 
à leur paroisse, et s'ils ne s'amendent pas, ils sont transportés 
ou envoyés aux galères. 
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Le fameux acte (iS** Elisabeth) fut promulgue quatre ans 
plus tard , en 1601. Il ne fait guère que régulariser le précé- 
dent ; il indique que les marguilliers et les notables seront 
chargés par les juges de paix de mettre au travail (seUing to 
ijDork ) les enfants et les personnes qui n'ont aucun étal qui 
puisse les nourrir ; il prescrit , comme le précédent, un impôt 
pour cet objet et pour les secours nécessaires aux impotents, 
aux boiteux, aux aveugles et autres incapables de travail. Les 
juges de paix ont Tordre « d'envoyer à la maison de correc- 
« tion ou à la prison commune ceux qui ne se mettront pas 
« au travail qui leur sera prescrit ainsi qu'il est dit ci-dessus. » 

Voilà donc la loi des pauvres qui prend le caractère d'une 
charge publique. Nous le répétons, c'est du commencement 
du règne d'Elisabeth que date ce changement. Les secours ne 
sont plus seulement volontaires, ils ne s'appliquent plus seule- 
ment aux impotents , ils deviennent un impôt local destiné à 
procurer de l'ouvrage aux ouvriers qui n'en ont pas. Cette pres- 
cription ajoutée à la fixation du salaire , de la chère, des vête- 
ments, des heures de travail et de repos, qu'est-ce, sinon l'or- 
ganisation du travail , autant que le travail pouvait alors être 
organisé ? 

Ce n'est pas sans dessein que nous insistons sur la date de 
l'acte remarquable qui , pour la première fois, imposa les com- 
munes au profit des ouvriers pauvres, et ordonna que ces fonds 
fussent employés à leur créer du travail : To sel them lo U)ork. 

La réformalion avait détruit les couvents. Les revenus de 
ces maisons religieuses, au nombre de 1,041 , et estimés alors 
à près de 300,000 livres sterling, ou 75 millions de francs, 
sans parler de la dîme, venaient de tomber entre les mains 
d'une aristocratie, la plus avide qui fut jamais; et bien que le 
reste des biens ecclésiastiques (qui s'élevaient, dit-on, aux sept 
dixièmes du sol total) passât en grande partie à une Eglise nou- 
velle, la quarta pars de la dîme, le patrimoine des pauvres, sou- 
vent disputé et détourné, leur fut alors tout à fait enlevé. L'im- 
pôt des pauvres devint donc bientôt une nécessité. Les aumônes 
des couvents avaient entretenu l'oisiveté et le vagabondage ; 
le législateur, en rejetant sur les communes les charges que 
les nouveaux enrcihis ne voulaient pas conserver, avait cru de- 
voir aller au delà de la simple aumône ; il prescrivait de créer 
du travail pour les hommes valides et les enfants qui n'avaient 
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pas un métier qui pût les nourrir. Il imposait une contribution 
générale pour y parvenir. 

A la suite de la réformation , il y eut sur tous les points de 
terribles émeutes; et plusieurs historiens ont pensé que la 
grande rébellion du Nord n'avait d'autre cause que le désordre 
que la privation des secours des couvents avait jeté dans l'exis- 
tence des paysans. 

En 1604^ c'est-à-dire trois ans après le fameux acte d'Eli- 
sabeth , et sous la deuxième année du règne de Jacques I", 
un acte vient renouveler et déterminer les peines contre les va- 
gabonds. Ceux qui se montrent incorrigibles sont marqués sur 
l'épaule gauche d'un fer rouge de la largeur d'un schelling por- 
tant l'empreinte d'un R romain. Si après cette punition ils 
sont trouvés errants, ils sont traités comme félons. 

L'acte d'Elisabeth resta longtemps sans modiGcation. Ce ne 
fut que cent ans plus tard que la législature révisa la loi des 
pauvres , et prescrivit aux personnes secourues de porter une 
plaque où serait écrit un P romain , et la première lettre de la 
commune d'où dérivait le secours accordé. 

Ainsi après avoir, pendant deux siècles, prescrit de marquer 
le malheureux lui-même d'un fer rouge, à la main , au front, 
à la poitrine , à l'épaule, d'un R, d'un V, d'un F, la loi se con- 
tente de lui imposer le port d'une plaque marquée d'un P. 
C'est là un immense progrès , une conquête importante de l'es- 
prit chrétien , et qu'il faut signaler. 

Au reste , et l'acte le dit explicitement , celte marque dis- 
tinctive avait pour objet de régulariser la distribution des se- 
cours, et d'offrir un moyen simple de surprendre le surveillant 
qui aurait détourné les fonds des pauvres pour secourir un 
homme qui n'eût aucun droit à ces secours ; « les fonds, dit la 
loi , ne devant servir qu'à ceux qui sont invalides aussi bien que 
pauvres. » 

Nous avons vu qu'en effet le statut d'Elisabeth prescrivait 
aux magistrats de mettre au travail les hommes valides , sans 
état, mais non de les secourir sans travailler. 

Dans le règne suivant , la loi fait une distinction précise entre 
les ouvriers flâneurs et les voleurs et vagabonds. 

Il n'est plus question de félonie pour l'absence ; les ouvriers 
n'ont plus à redouter la mort comme châtiment. 

Ce n'est pas que les lois nouvelles aient rapporté les anciens 
T. m. 16 
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^tatuU ; mais od comprend que des règlemeDU ww opprtasifo , 
aussi contraires aux radNirs, aux lois de l'huniaDité, aient dû 
tomber dans l'oubli à mesure que se développait la civilisation. 

Cependant, si Ton ne Touettait plus, si l'on n'emprisonnait 
pas, si la marque, la mort n'atteignaient plus les ouvriers qui 
osaient entreprendre leur tour d'Angleterre , le^ magistrats ont 
conservé jusqu'en ces derniers temps la prétention de fixer les 
salaires. Il en est mêmOf mais cela date de plus d'un siècle, 
qui , dans le préambule de la proclamation de leurs séries de 
prix, ont pris soin de rappeler les peines portées par la loi 
d'Elisabeth contre les délinquants, contre ceux qui reçoivent 
ou donnent un salaire plus élevé que le salaire légal , contre les 
serviteurs quittant leurs maîtres, etc. 

L'une des absurdités les plus grossières de cette législation, 
absurdité empruntée aux idées de féodalité qui avaient cours 
alors, était la défense faite aux ouvriers, et renouvelée d^us 
presque tous les statuts que nous venons d'énumérar, d'aban- 
donner le lieu de leur naissance. C'était faire de chaque com- 
mune un État séparé pour ainsi dire; c'était couper court à 
toute instruction, à tout progrès pour les classes ouvrières. Heu- 
reusement pour l'Angleterre, tant que la loi punissait du fouet, 
de la marque* de la mort, les délinquants, la loi ne fut pas ob- 
servée ; elle ne devint efficace que lorsque, sous le règne de 
Charles II , en 1663 , aux peines des anciens statuts fut substi- 
tuée la simple translation, aux frais de la commune, d'un ou- 
vrier étranger tombé à la charge de la taxe des pauvres. 

Plus tard, sous Guillaume III, et lorsque le travail fut mieux 
compris, on chercha à remédier à cette immobilité si longtempa 
demandée, et obtenue enGn depuis quarante ans. On encouragea 
l'émigration, et l'on défendit aux communes de renvoyer les 
ouvriers étrangers, à moins qn'ils ne tombassent en détresse, 
le tout à la condition que Témigrant serait porteur d'un enga- 
gement de sa propre commune, attestant qu'il était établi 
{setlled) , et promettant de le secourir s'il en était besoin. 

Malgré cet encouragement, l'immobilité continua, jusqu'à 
œque l'acte de 1705 de Georges III déclara purement et sim- 
plement que l'étranger ne pourrait être renvoyé à sa comiaune 
que lorsqu'il serait tombé h )a chprge de la taxe. 

Dès ce moment les ouvriers voyagèrent sans entraves; l'in- 
dustrie, les travaux de tOM« genres se développèrent. 
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Kaitsi la barbarie avait faitaon tepiM, il n'en était pas encore 
lie même des abus économiques de la 151 des pauvres, qui forent 
portés à leur comble à l'époque où nous sommes parvenus. 
Pour les apprécier, il ne faut pas perdre de vue que les juges de 
paix chargés de sou application étaient des magistrats non sa- 
lariés, en général peu éclairés et disposés à exercer, avec les 
deniers du public , un patronage aussi étendu que possible. 

Les statuts que nous avons cités ne donnaient pas cependant 
i ces magistrats le droit de distribuer les secours : leurs fonc- 
tions, plus relevées, étaient l'application de la peine, le con- 
trôle des comptes des overseers ou surveillants, spécialement 
chargés, avec les notables de la commune, de la répartition des 
fond$, et enfin la fixation des salaires. Néanmoins les juges de 
paix s'arrogèrent bientôt le droit de distribution^ et plusieurs 
statuts eurent pour objet spécial de remédier aux abus intro- 
duits par eux et par les overseers dans les secours accordés. Sou^ 
William et Marie, troisième année, un acte est promulgué, pres- 
crivant, comme remède aux caprices des distributions, la publi- 
cation de la liste nominative des personnes secourues, et la 
soumission de cette liste aux assemblées des habitants rénnjs 
en vestry. 

Cet acte, qui avait pour objet d'empêcher les abus, en de- 
vint une source féconde. Il y était dit que les secours ne se- 
raient donnés qu'à ceux que le vestry désignerait, à moins qu^ 
ce ne fût par ordre des juges de paix : c'en fut assez pour que 
ces derniers se crussent autorisés h agir sans contrôle; et sous 
Georges T^ les abus étaient tels, qu'un acte nouveau de 
1772 reproche aux juges de paix d'avoir agi sans discerne- 
ment, et sans avoir informé les officiers de la paroisse des se- 
cours distribués, ce qui avait contribué à augmenter la taxe 
d'une manière considérable. 

En conséquence l'acte, sans dénier aux juges de paix le droit 
de distribution qu'ils s'étaient arrogé et dont ils avaient abusé , 
leur faisait défense de l'exercer avant d'avoir reçu, sous la foi 
du serment, l'assurance du besoin du pétitionnaire et l'expli- 
cation du motif pour lequel le secours avait été refusé par les 
officiers distributeurs. 

Cet acte est remarquable dans l'histoire de la loi des pauvres : 
il autorise les oveneers à louer ou à acheter une maison desti- 
née 4 servir de refuge à tous ceux qui auront recours à la taxe 
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des pauvres; il autorise les paroisses à réunir leurs^ moyens pour 
se procurer une maison de ce genre; il prescrit de refuser tous 
secours à ceux qui refuseraient de se rendre dans ce lieu de 
refuge. 

Si nous insistons sur cette disposition du statut de 1772, c'est 
que c'est à l'aide du même moyen , mis en pratique peut-être 
avec une rigueur poussée à l'extrême, que les whigs sont surtout 
parvenus à diminuer TalTreux désordre qui régnait dans le pays. 

Les deux derniers statuts que nous venons de citer, on peut le 
dire , ont mis le comble à tous les abus dont nous venons de 
parler. L'ignorance habituelle des magistrats de comté , bons 
gentlemen , vivant dans leurs propriétés , et auxquels l'étude 
des phénomènes de la production était complètement étrangère ; 
le sentiment de bienveillance même qui naturellement les gui- 
dait , furent cause de l'arbitraire qui présidait à leurs actes , 
qui jeta la perturbation dans le travail , et rendit précaire sa 
récompense. 

Jusque-là , en eflet, la tâche des autorités avait été séparée. Les 
uns, lesot;er5^^5, distribuaient les secours; les autres, les justices 
ofthe peacBj fixaient de loin en loin le taux des salaires. Mais à 
présent , les hommes qui fixent le salaire des ouvriers valides 
sont en même temps chargés de la distribution des secours ; il 
est évident qu'ils vont avoir une tendance de plus en plus 
grande à s'interposer entre le maître et l'ouvrier; et comme, 
malgré les amendes des statuts anciens, il est impossible de for- 
cer le premier à payer le salaire légal, s'il le croit exagéré, 
il est clair que la taxe des pauvres va venir en aide aux maîtres 
pour payer les travaux qu'ils entreprennent. Dès ce moment, 
on peut prévoir qu'une grande partie des ouvriers d'Angleterre 
vont tomber pour plus ou pour moins à la charge du public. 
C'est en effet ce qui a eu lieu. 

A l'époque où nous sommes arrivés , les idées philosophiques 
du dix-huitième siècle avaient cours en Europe. La révolution 
française venait de s'accomplir. Quelques auteurs de notre pays 
regardaient la loi des pauvres d'Angleterre comme une appli- 
cation philanthropique digne d*éloges. On avait déclaré , d'a- 
près Puffendorf d'abord , puis d'après Robespierre et tous les 
hommes d'Etat de son époque, que tout citoyen , par cela seul 
qu'il fait partie d'une société d'hommes, doit trouver l'exis- 
tence en échange de son travail. Cette noble maxime, impres- 
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crîptible , déduite de cette vérité économique que le travail est 
le producteur de la richesse , et qui n'a eu d'autre malheur que 
d'avoir été proclamée dans un temps de trouble et de lutte vio- 
lente, fut adoptée en Angleterre par tous les partis. Pitt, 
Whitbread, Fox, la défendirent à la tribune; elle trouva place 
dans les actes publics ; mais, interprétée par les magistrats, elle 
devint la source des maux les plus cruels ; en pratique , elle fut 
traduite ainsi : « Tout citoyen a droit de vivre sans rien faire 
aux dépens du public. » 

Le préambule de l'acte 36 (Georges III) atteste la tendance 
philanthropique de cette époque. Â propos de l'acte 9 de 
Georges T', que nous avons cité plus haut, il est dit que « cet 
acte est oppresseur, en tant qu'il contient des conditions de 
secours qui sont nuisibles au comfort, à la situation domestique 
et au bonheur des pauvres industrieux. » C'est dans la discus- 
sion de ce bill que M. Whitbread proposa d'autoriser les magis- 
trats à fixer un minimum de salaire. Cette proposition n'éprouva 
d'abord presque aucune contradiction. Elle fut soutenue par Fox, 
qui déclara que le magistrat doit être autorisé à défendre le pau- 
vre contre l'injustice d'un maître avide ; que peu d'ouvriers 
obtenaient un salaire suffisant, et que la plupart d'entre eux 
avaient recours à la taxe communale. 

M. Pitt toutefois s*opposa au bill de Whitbread : il prétendit 
que fixer un minimum de salaire, ce serait donner au travail- 
leur . isolé un salaire trop élevé, et au travailleur chargé de fa- 
mille un salaire trop faible. Il ajouta qu'il valait mieux faire, 
pour les magistrats, delà distribution des secours communaux 
une question de droit et d'honneur. 

L'année suivante, 1796, H. Pitt alla plus loin : il proposa, 
non-seulement de secourir l'ouvrier sans travail en proportion 
de ses enfants, mais d'autoriser l'officier communal à compléter 
le salaire donné par le maître à l'ouvrier ,*^i ce salaire était in- 
suffisant. Il demandait que la commune achetât une vache , ou 
autr« animal domestique , aux pauvres remplissant certaines 
conditions. 

En 1800, M. Whitbread renouvela sa proposition d'un mini- 
mum de salaire. Il se plaignit que le livre des statuts ne contint 
aucun moyen de forcer les fermiers à faire leur devoir; c'est-à- 
dire à élever te salaire en même temps que se manifeste le ren** 
chérissement des denrées, 
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M. Pitt, à son tour, renouvela ses objections : il préféraitt 
disait-il, la taxe des pauvres : c'est d'elle seule quil attendait 
le soulagement des misères des ouvriers. 

Le bill ne passa pas. On crut avoir assez fait en donnant, par 
le statut 36 (Georges III), l'autorisation aux magistrats d'accor- 
der des secours aux pauvres, même à domicile, et selon qu'ils le 
jugeraient convenable. 

Il n'en fallait pas davantage assurément pour compromettre 
gravement l'avenir du pays. Cette puissance donnée ainsi à 
deux mille magistrats, à quinze mille assemblées communales, 
à un nombre égal de réunions d'oveneers, tous agissant sans 
contrôle, indépendants les uns des autres, et la plupart sans 
aucune idée des phénomènes de la production des richesses, a 
dû, cela se conçoit sans peine, donner lieu à de prodigieux ré-* 
sultats. 

N'est-il pas étrange, en effet, et sans exemple, qu'une riation 
ait osé confier à des milliers d'individus, pris pour ainsi dire 
au hasard, et dont aucune mesure générale ne réglait la con- 
duite, le soin de déterminer les rapports entre l'offre et la de- 
mande, le soin d'apprécier et de niveler, du fond de leurs com*^ 
, munes, la production et la consommation? 

Il nous reste à dresser le bilan des conditions faites au travail 
par un tel état de choses A l'époque oà il fut question de la i*é- 
forme. 

HlFlK)LTTB DUSSARfi. 
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INTITULE : 

GRIMES COMMIS DANS LA. CORSE. 



Lorsqu'on examiDe comparativement les quatre-vingt-six 
départements de la France, et qu'on les range entre eux d'a- 
près tous les ordres de faits bien constatés que la statistique 
recueille , et qui font le mieux apprécier les ressources d'un 
pays et la condition des peuples, on est frappé de trouver tou- 
jours les deux mômes départements aux deux extrémités des 
listes. 

Ces départements sont la Seine et la Corse. 

Le premier^ le plus riche, le plus commerçant, le plus peu- 
plé du royaume , dont il renferme d'ailleurs la capitale, a plus 
de 1,100,000 habitants resserrés sur un territoire de 47,548 
hectares; tandis que le second, sans commerce, sans industrie, 
sans arts, et le moins peuplé , le plus pauvre de tous, en offre 
à peine 214, OOOéparpillés sur une surface de 874,745 hectares. 

En d'autres termes , la superficie du sol qui , terme moyen, 
répond en Corse à urte seule personne (environ 4 hectares), en 
compte jusqu'à 96 dans le département de la Seine. C'est'qu'ici 
l'importation nourrit les citoyens, et que là ils n'ont pour 
subsister que les produits qu'ils tirent eux-mêmes de la terre. 

Ces contrastes ne permettent pas de comparer la Corse au 
département de la Seine. C'est avec un département moyen 
qu il faut établir le parallèle : on trouve alors que, relative- 
ment à son étendue, elle est trois fois moins peuplée \ a trois 

1 ConHnmi français : étendne territoriale, 51,8S5,55i hect.; populaUon, en 
1836, II8,333,M9. 
Cône: superficie, 874,7(5 hect.; population, en 1836, 107,839. 
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fois plus de landes, de pfttis , de bruyères , ou de terres incultes* , 
et que, relativement à sa population , les impôts directs ne ^y 
élèvent qu'au cinquième de ce qu'ils sont dans la France conti- 
nentale '. Enfin, dans celle-ci, la contribution moyenne par 
hectare de terre imposable est quinze fois aussi forte que dans 
la Corse '. 

Ces chiffres , d'où Ton induira , en supposant même une ré- 
partition inégale des impôts, que la Corse est très-pauvre com- 
parée au continent français, constatent d'énormes différences 
entre les deux pays. Et cependant il en existe encore d'autres 
tout aussi grandes et non moins remarquables, comme le 
prouve, pour les seuls crimes, un travail manuscrîl de H. Ro- 
biquet , ancien ingénieur en chef des ponts et chaussées dans 
la Corse , et auteur d'un grand et consciencieux ouvrage sur 
cette tie \ 

Je viens, messieurs, vous rendre compte de ce Mémoire. 

Il se compose de nombreux tableaux détaillés * qui font con- 
naître tous les faits , et d'un texte où sont exposés les résultats 
principaux qui s'en déduisent. 

M. Robiquet n'en a pas puisé les éléments dans les seuls 

^ Landes, pdtis, bruyèrei^ terres incultes, 

France contioentale, 7,452,156 hectares. — Corse, 347,516 hectares. 

> 1« Impôt foncier (priocipal et centimes additionnels réunis) par tète 

d^habitant. 

Continent français, 6 fr. 36 c — Corse, 1 fr. 18 c. 

^ impôt personnel et mobilier y par tête. 

Continent français, 1 fr. 40 c — Corse, fr. 36 c. 1/8. 

3<» Impôt des portes et fenêtres, par tête. 

Continent français, fr. 79 c — Corse, fr. 19 c. 1/8. 
Total des trois contributions. 

Continent français, 8 fr. 55 c. — Corse, 1 fr. 68 c. 

Ces impôts ont été calculés pour Tannée 1837. 

Le résumé qui termine la Statistique agricole des départements , publiée 
(en 1848) par le ministre de l'agriculture et du commerce, indique, par tête 
d*babitant, pour la contribution foncière en principal seulement : 

Sur le continent français, 4 fr. 65 c. — Dans la Corse, fr. 88 c. 

' Le résumé qui termine la Statistique agricole officielle de la France, indi- 
que : 

Pour le continent, 8 fr. 51 c. par hectare. — Pour la Corse, seulement fr. 
17 c. par hectare. 

^ Voyez Recherches historiques et statistiques sur la Corse, 1 toI. grand 
in-s» de texte, et l vol. in-folio de tableaux et de planches. Rennes, tW* 

» JHmi dU-sepl en chiffres, 
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comptes généraux de Fadministration de la justice criminelle 
en France , mais aussi et surtout dans des résumés mensuels 
dressés à la préfecture de la Corse , d'après les rapports des auto- 
rités locales, de la gendarmerie et des voltigeurs corses, sur 
les crimes et délits commis dans toute Tile. 

Ces derniers renseignements et ceux que donnent les comptes 
de la justice peuvent se contrôler mutuellement. Cette considé- 
ration m'a déterminée communiquer d'abord le manuscrit de 
l'auteur à H. Arondeau, chef de bureau, chargé, au ministère 
de la justice, de recueillir et rédiger (on sait avec quelle exac- 
titude il le fait ) tous les documents des comptes généraux. 

Le zèle et la complaisante amitié de H. Arondeau lui ayant 
fait examiner soigneusement le travail de H. Robiquet, il a 
trouvé que ce travail , rédigé en partie à l'aide de renseigne- 
ments propres à l'auteur ou qui lui ont été communiqués avec 
la plus louable libéralité par l'administration supérieure de la 
Corse, doit inspirer la plus grande confiance. 

Les renseignements dont il s'agit ont permis à H. Robiquet 
de descendre dans la division administrative du territoire jus- 
qu'aux soixante cantons de Tile, et de donner séparément pour 
chacun les détails qui le concernent , comme les comptes gé- 
néraux de la justice les donnent pour les quatre-vingt-six dé- 
partements. Sous ce rapport, son Mémoire est à la Corse ce 
que sont les comptes généraux à la France entière. 

Il comprend seize années à partir de 1826; mais l'examen 
de chaque ordre de faits porte sur quatorze ou bien sur dix 
seulement. Il offre l'état moral de la Corse, et dans l'ensemble 
de l'ile, et dans les cinq arrondissements ou régions dont elle 
se compose , et même dans les divers cantons de chaque arron- 
dissement. 

Je ne puis suivre ici M. Robiquet dans toutes ses recherches; 
mais je vais en indiquer à l'Académie les plus importants co- 
rollaires, en comparant, comme il l'a fait, les diverses parties 
de la Corse entre elles , et Ttle entière au continent français. 

Le Crime qui s'attaque à la vie d'un homme agit presque 
toujours dans l'ombre et le silence; en Corse, au contraire, 
il se montre ordinairement au grand jour. Ce n'est pas tout : 
« La moindre contestation, le débat des plus légers intérêts, 
« s'y terminent le plus souvent par un coup de fusil , de pis- 
m toletou4e stylet, qu'il faut epsuite venger, » 
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Les femmes ne sont pas traitées avec moins dé batbéHe que 
les hommes, et les prêtres ne sont même pas épargnés. Plu- 
sieurs de ces derniers ont été tnés , et l'un d'eux à l'autel , le 
24 août 1838*. 

« Le grand intérêt matériel de la Corse, et celui-là s'accorde 
« parfaitement avec son intérêt moral , c*est le progrès de son 
(c agriculture. D'immenses trésors sont ehfouis dans ses terres 
«( incultes ou mal cultivées. Mais, ajoute H. Robiquet, quel 
M progrès peut faire l'agriculture dans un pays oii les contesta- 
« tions de propriété ou de voisinage conduisent souvent à des 
« rixes sanglantes; oii les vengeances, lorsqu'elles ne peuvent 
«atteindre les hommes, se portent sur les animaux, sur les 
« arbres , sur les clôtures , sur les récoltes , et jusque stir la terre 
«elle-même, qu'elles frappent de stérilité en interdisant le 
« travail sous peine de mort? » De pareils exemples abondent 
dans le manuscrit de l'auteur. Il montre aussi , par des faits 
nombreux, la protection accordée, dans les villages et les cam- 
pagnes , aux malfaiteurs et aux conscrits réfractaires ; la facilité 
que cette protection leur donne d'échapper aux poursuites de 
la justice , et celle que leur offrent encore des côtes désertes asset 
voisines pour qu'ils puissent quitter l'tle et y rentrer quand ils 
le veulent. 

M. Robiquet a trouvé, à l'aide des comptes de la justii^^ 
que pendant les quatorze années consécutives de 1826 à 1839, 
1,614 individus, ou 115, année moyenne, ont été accusés de 
crimes dans la Corse, et comme tels jugés contradictoiretaeht 
par les cours d'assises. 

Ce nombre de 115 par an, rapporté à la population, donne 
1 accusé de crime sur 1,808 habitants* Le sedl département 
de la Seine en offre plus que celui de la Corse, toute piroportion 
gardée. 

Mais la ressemblance que l'on pourrait d'abord conclure 
entre les deux départements , à n'en juger que par la fréquence 
des crimes, est bien plus apparente que réelle, comme le prouve 
la nature de ces crimes^ qui sont principalement^ ici, des vols 
de toute sorte, des faux en écritures, des banqueroutes fraudu- 
leuses , et là des meurtres , des assassinats. En effet , sur 100 ac- 

* Dans 1c village de Moka et Groce. M. Robiquet a relevé 36 crimes ou délits 
commis contre eux pendant les quatorze années qu*embrasse son travail. (Tabl. 

Il'» X.) 
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ciués traduits devant les cours d'assises « et jugés contradictoi- 
rement par elles, 77, ou plus des 3/^, Font été en Corse pour 
des crimes contre les personnes; tandis que c'est 12 seulement, 
ou un peu moins du 8% dans le département de la Seine. Enfin, 
c'est 26, le quart, sur le continent français. 

Ainsi, à quantité égale de crimes, il y en aurait en Corse, 
contre les personnes , 3 fois autant que dans la France conti- 
nentale, et 8 fois autant que dans le département de la Seine. 

Mais les nombres que donnent les comptes de la justice pa- 
raissent être beaucoup au-dessous de la réalité, du moins pour 
certains crimes;. car, suivant H. Robiquet, sur les 1,614 ac- 
cusés totaux jugés contradictoirement , 969, ou 69 par an, 
l'ont été pour des meurtres, des assassinats, ou des tentatives 
de meurtre et d'assassinat ; et , d'un autre côté , le nombre 
des crimes de cette nature commis dans l'tle pendant le même 
temps se serait élevé jusqu'à 1,848 \ d'après un tableaU 
rédigea la préfecture de la Corse, où Ton comprend aussi 
les attentats très-nombreux dont les auteurs , demeurés incon- 
nus à la justice, n'ont pu être poursuivis par elle^ 

Rapprochant le nombre des 1,848 meurtres et assassinats de 
ceux des 969 accusés jugés, et de 612 de ces accusés qui ont 
été condamnés, M. Robiquet en conclut qu'en supposant un seul 
coupable par crime, les 2^3 des coupables ont échappé à une 
peine quelconque , et que les 9/20 , près de la moitié , n'ont 
pas même été accusés. Il en résulte encore que le nombre des 
accusés, choisi ordinairement, à défaut de données plus exac- 
tes, pour représenter le nombre des crimes commis, est bien 
loin de pouvoir s'appliquer à la Corse, du moins en ce qui con- 
cerne les homicides et leurs tentatives. 

Remarquons, relativement à ces derniers crimes, que les 69 
accusés de meurtres et d'assassinats jugés contradictoirement 
dans rtle, terme moyen annuel, par les cours d'assises, entrent 
pour environ un septième dans le nombre total des accusés de la 
même catégorie qu'indiquent les comptes de la justice pour la 

1 Ou 13S |>ar au, terme moyeu. (Tabl. D.) 

' Si, relativement au chiffre de la population, la proportion des homicides et 
de leurs tentatives était la même sur le coutinent français, il y faudrait en comp- 
ter par an jusqu'à ai,liO, c'est-à-dire i5 fois, ou environ, autant que Ton y 
compte d'accusés (non d'accusations, qui sont toujoui^s moins nombreuses) ju- 
gés par les cours d'assises pour les seuls crimes dont il s'agit. 
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France entière, et que cependant la population de la Corse, 

3ui a fourni ces 69 accusés annuels, égale à peine celle d'un 
emi-*département moyen ' . 

L'auteur ayant comparé la Corse au continent français pour 
la fréquence des attentats les plus graves", a trouvé, proportion 
gardée avec la population, à savoir : 

l"" Que ceux de ces crimes pour lesquels le nombre des ac- 
cusés jugés contradictoirement est beaucoup plus grand en 
Corse, sont : 

Le vol, à l'aide de violences, sur les personnes, commis ail- 
leurs que sur un chemin public, dans la proportion de 3, il à 1 ; 

L'extorsion de titres ou signatures, 3.97 à 1; 

L'incendie d'objets autres que les édifices, les bois, les ré- 
coltes, 6.45 à 1; 

Le pillage et dégât de grains, en bandes et à force ouverte, 
7.88 à 1; 

L'enlèvement et détournement d'enfants mineurs, 23.66 à 1; 

La rébellion, 5.46 à 1; 

L'assassinat, 17.54 à 1; 

Le meurtre ,32.76 à 1; 

Les menaces par écrit et sous condition, 36.07 à 1. 

2'' Que ceux des crimes les plus graves pour lesquels le 
nombre proportionnel d'accusés est au contraire beaucoup plus 
faible en Corse, sont : 

Le viol et l'attentat à la pudeur sur des enfants âgés de moins 
de quinze ans, dans la proportion de 0.50 ou de moitié ; 

Le vol domestique, 0.38 ou des 2/5; 

Le vol sur un chemin public, 0.37 ou des 2/5 ; 

Les coups et blessures envers un ascendant, 0.33 ou de 1/3; 

L'empoisonnement, 0.33 ou de 1/3. 

Il n'y a pas eu d'ailleurs, dans toute l'tle, pendant les qua- 
torze années d'observations, un seul accusé de parricide, de 
complot contre la sûreté de l'État, ou d'autre crime politique, 
ni un seul accusé de banqueroute frauduleuse. 

Enfin la Corse entière a présenté, proportionnellement à sa 
population : 

1 M. Robiquet a compté, pour le continent français, 6,543 accusés de meur- 
tres et d^assassinats pendant les qualonse années 18S6-1939, (m 468 par an, 
(Tabl. B.) 

t Fendant las qiiatomfii|nées tW6-l83^. (T^W. B,) 
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Pour les crimes contre les propriétés, un peu ihoîds d'accusés 
(0.81) que le continent français; 

Pour les crimes contre les personnes, plus de sept fois autant 
(7.58); 

Et, pour tous les crimes réunis, deux fois et demie autant 
(2.60). 

En un mot, en Corse on tue beaucoup plus qu'on ne vole, et 
sur le continent français, au contraire, on vole beaucoup plus 
qu'on ne tue*. 

Je ne dirai rien de l'empoisonnement, sinon qu'il y en a eu 
un seul dans l'tle pendant les quatorze années, et que le stylet 
y remplace le poison. 

Quant aux coups et blessures envers un ascendant, il faut en 
attribuer la rareté au respect et à la tendresse des enfants pour 
leurs parents. Nulle part, d'ailleurs, le lien des familles n'est 
plus puissant qu*en Corse. Les membres d'une même parenté 
se groupent toujours entre eux et peuvent compter sur leur dé- 
vouement réciproque. Cette union est pour eux comme une re- 
ligion, et il en est de même dans les familles qui s'allient. 

M. Robiquet nous apprend qu'il y a malheureusement bien 
desexceptions à cette règle, et que l'esprit de famille n'empêche 
point en Corse les querelles qui s*éièvent entre parents ou alliés 
d'être souvent sanglantes. Il affirme que, dans les dix années 
1832-1841, 26 personnes y ont été tuées, 40 blessées des 
mains de leurs proches, et qu'en outre on a constaté 8 tenta- 
tives de meurtre sans résultat sur des parents ou alliés. Des 
frères, ajoute-t-il, des oncles, des neveux, et surtout des cou- 
sins et des beaux-frères figurent parmi les coupables. 

L'auteur, qui donne une indication sommaire de chacun de 
ces crimes', les résume ainsi : 

* Noas Tenons de voir que les viols et aUentats à la pudeur sur des enfants 
sont moins nombreux de moitié en Corse que dans la France continentale. Mais 
aussi ces mêmes crimes, commis sur des adultes, y ont été, au contraire, plus 
fréquents de près du double. LMnfanlicide y est également plus nombreux que 
chez nous. 

> Tabl. n« XL 



Digitized by 



Google 



ih\ JOURNAL DIS BCCmOMISTBS. 

NomlirQ 41iMHTltfoi T^mfiifff 

^^ '^ ^ , ^^ — ^ de meurtre Tolinix. 

Tués. ^l«|fél. laoi réiull4t. 

Par ua frè|re. ... 3 i% 3 f$ 

Par un oncle.. . . 1 S s 1^ 

Par un neveu. . . 1 3 » 4 

Par un cousin. . . 8 7 1 10 

Par un beau-père. » 1 » 1 

Par un gendre.. .4 » » 4 

Parunebelie-fiUe. » 1 » 1 

Par un beau-frère. 9 U S %b 



36 iO 9 7f 

Après ces détails si affligeaDts, 'qui témoignent de la féro* 
cité dont les mœurs de la Corse sont encore empreintes, on sera 
peut-être étonné de ne point voir mentionné, parmi tant de 
meurtres et d'assassinats entre proches, celui d'un père ou d'une 
mère par son fils. Mais le fait est que, pendant les dii aqnées, 
il n'y en a pas eu un exemple dans toute l'tle. 

On n'y a pas vu non plus, durant la même période, fin seul 
accusé de banqueroute frauduleuse. Mais ce cf*ime ne peut être 
que c^lui des commerçants, et dans la Corse, pays pauvre, sans 
ville considérable, sans capitaux, sans manufacture, sans indus- 
trie importante, du moins sans commerce intérieur, et sans 
moyen de le faire, il n'existe point de commerçants, à bien dive. 

Le vol y est assez rare. Faudrait-il induire de là que le pen- 
chant à s'emparer du bien d'autrui y soit moins commun ou 
moins énergique que sur le continent français? Je ne le pense 
pas. En effet, dans un pays ou l'on ne négocie rien, où l'on 
préfère à tout l'indépendance , ou peu de gens acceptent la 
condition de domestique, presque personne celle d'ouvrier, 
et où l'on voyage si peu, qu'à lexception de quelques villes, on 
n'y trouve point d'auberges, il ne saurait y avoir ni des feux 
en écritures de commerce, ni beaucoup de vols domestiques, 
qui sont les plus communs chez nous, ni non plus beaucoup de 
vols commis sur les chemins publics. 

Rappelons-nous d'ailleurs, et les comptes de la justice ^n ÏQi\\ 
foi, qu'il y a tous les ans, relativement à la population, un 
nombre considérable de vols avec une assez petite quantité de 
crimes contre les personnes, dans nos départements si peuplés, 
si riches, si manufacturiers, ou bien à très-grandes villes, de 
l'Aisne, des Bouches-du-Rhône, du Calvados, d'Eure-et-Loir, 
de la Gironde, du Nord, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, dtt 
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RMne, de h Seipe, de la Seine-Inféripure, de )a Somme, etc., 
majs principalement de la Seine; tandis qu'il y en a peu, au 
contraire, avec beaucoup de crimes contre les personnes, dans 
les départements méridionaux, essentiellement agricoles, si 
pauvres, si peu fréquentés par les étrangers, de TAin, du Caur- 
tal, de la Creuse, des Hautes-Alpes et Basses-Alpes, de la Lo- 
1ère, de la Haute-Loire, etc., où, moins que dans le reste de 
la France, l'opulence se montre à côté de feitréme misère. 

Et que voleraitron dans ces derniers départements? des gerbes 
de blé ou d'autres choses encombrantes et d'aussi peu de va- 
leur? Non; le danger couru serait trop grand, et l'on n'aurait 
pas assest de profit. En outre, la cupidité n'est pas excitée par 
ces objets comme par certains produits de l'industrie et des 
arts. Aussi est-ce surtout là où ces produits sont multipliés, 
abondants, où le spectacle du luxe qu'ils font naître et entre- 
tiefiqent, tente continuellement un grand nombre de miséra- 
bles, où des richesses mobilières et numéraires précieuses, d'un 
petit volume, faciles à enlever, s'étalent à leurs yei^x, qu'on 
remarque une énorme proportion de vols. En d'autres termes, 
e'e^t là où il y a le plus à voler que Ton commet le plus de vols. 

Pour revenir à la Corse, notre confrère M. Blanqui, à qui 
l'on doit un tableau peut-être un peu flatté de cette île, ipais un 
tableau frappant, qui la fait bien connaître, et qui est plein de 
bonnes observations, de remarques excellentes, de vues éle^ 
vées, a parfaitement expliqué pourquoi elle a peu de voleurs, 
en disant que « c'est le pays où, s'il y en avait beaucoup, ils 
seraient le plus assurés de mourir de faim * • » 

Néanmoins H. Robiquet cite cinquante-cinq exemples de vols 
à main armée ou d'autres brigandages commis de 1832 à 1841, 
et qui prouvent que la sûreté n'est pas aussi grande en Corse 
pour les voyageurs, même pour les étrangers, qu'on veut bien 
le dire, et qu'elle n'est pas grande non plus sur tous les points 
de la côte pour les marins que la violence des vents y jette. 
Enfin, des actes d'une audacieuse piraterie ont été commis dans 
le port même d'Ajaccio'. 

^ Vojez, dans les Jlfémoirê^ 4^ l'j4cadémi$ 4e$ ieienceê n^orafu et polUi^ 
queê de l'JnsHtut de France, t. IIT, le Rapport êur l'état économique et moral 
de la Corée en tS3S; voir surtout la page 5^ du volume cilé. 

* Dans les nuits du M au tS juin 1838, et du 17 au 18 avril 1836. (Tabl. 
wfi VII.) 
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On croit en général que le meurtre et l'assassinat sont les 
effets de la colère : il existe cependant des hommes qui les pré- 
méditant longuement et les exécutent ensuite de sang-froid. On 
est véritablement épouvanté, après avoir lu le travail de Tauteur, 
du nombre de ces criminels qui infestent la Corse, et de la quan- 
tité d'homicides qu'ils commettent : ils vont jusqu'à tirer des 
coups d'armes à feu, la nuit ou le soir, sur les portes ou les fenê- 
tres des maisons h8l)itées. On a constaté, dans l'espace de dix 
ans, 53 de ces coups. Le plus souvent ils n'atteignent personne; 
mais d'autres fois les balles pénètrent dans l'intérieur des mai- 
sons et tuent ou blessent quelqu'un, qui n'est pas toujours celui 
à la vie de qui on en veut. D'autres fois encore, un individu, em- 
busqué devant la maison de celui qu'il a pris en haine, attend 
le moment où celui-ci vient ouvrir ou fermer sa fenêtre, et lui 
tire un coup de fusil. Il n'est pas rare qu'une sommation de re- 
mettre de l'argent à laquelle on n'obéit point, des menaces par 
écrit, ou une croix noire tracée sur la porte, annoncent cet 
attentat quelque temps d'avance. 

En vain la justice voudrait poursuivre toujours les coupables : 
ils s'éloignent immédiatement après avoir commis le crime, et 
souvent sans avoir été reconnus ni même aperçus; et, le fus- 
sent-il^ constamment, la terreur, la sympathie que beaucoup 
inspirent aux habitants des villages, les garantissent de dénon- 
ciations, ou faussent des témoignages qui pourraient les faire 
découvrir et condamner. 

Une partie du travail de M. Robiquet offre l'exposé compara- 
tif de ses recherches sur les 60 cantons et les 5 arrondissements 
de l'île. Afin de rendre sensibles aux yeux les différences qu'il a 
constatées entre ces divisions territoriales, l'auteur, imitant un 
bon exemple déjà donné dans des recherches du même genre, a 
indiqué sur une carte de la Corse, par des teintes plus ou moins 
foncées, la proportion, relativement à la population, des homi- 
cides ou des tentatives d'homicides commis dans chaque canton. 

Son travail offre deux cartes semblables, une pour la période 
de 1832 à 1836, l'autre pour la période de 1837 à 1841 , et 
l'auteur en avait précédemment publié une autre dans son 
grand ouvrage sur la Corse, pour les six années 1825-1830. 
On voit, en rapprochant ces trois cartes, ce qui est d'ailleurs 
très-bien établi par les tableaux en chiffres qui les accompa- 
gnent, que c'est dans la partie nord de l'tle qu'il se commet 
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le moins d*hoinicides. En eflet, les cantons formant le long pro- 
montoire nommé Cap-Corse^ qui s'avance vers le continent 
européen , sont, avec les cantons les plus voisins de Calvî , ceux 
dont les teintes claires en indiquent une moindre quantité. 
Remarquons que ce sont aussi les seuls cantons où fagriculture 
est avancée. Quant à ceux d'une couleur de deuil, qui ont eu à 
déplorer le plus de meurtres et d'assassinats, ils commencent 
au sud de Bastia et de Caivi , et comprennent les deux tiers ou 
environ de la Corse, ses montagnes principales, les deux ar- 
rondissements entiers de Corte et Ajaccio , avec la majeure par- 
tie de celui de Sartène. 

Un fait important qui se reconnaît à la premièr^e vue, et 
semble prouver une amélioration progressive dans l'état mo- 
ral du pays, c'est que la carte de 1825 à 1830 présente plus 
de cantons fortement teintésen noir que celle de 1832 à 1836, 
et celle-ci plus que la carte de 1837 à 1841. 

Cet heureux résultat est surtout attribué à la diminution 
progressive du nombre des fusils dans l'île, par suite d'un désar- 
mement commencé en 1828, et vigoureusement continué de- 
puis. Il ressort d'ailleurs très-bien de l'ensemble du Mémoire. 

Ainsi, en recherchant le nombre des homicides commis pen- 
dant les 10 années 1832-1841 , l'auteur a trouvé une dimi- 
nution de plus des 3/10 pour la seconde moitié de cette période 
comparée à la première S et une diminution sensiblement plus 
forte encore dans la proportion de ces attentats qui ont été 
commis avec un fusil \ 

Ce n'est pas tout. Comparant aussi en détail le septénaire de 
1833-1839 à celui de 1826-1832, H. Robiquet a reconnu, 
dans les nombres d'accusés des crimes les plus graves, un ac- 
croissement sur le continent français pour 14 espèces ou caté- 
gories de ces crimes, et une diminution pour 7 ; tandis qu'en 

1 183S à 1836, 338; 1837 à 1841, 833. (Tabl. n» I, et pages 1, 2, 3, 28 et 83 
du texte.) 

* En ramenant par le calcul à une même quantité le nombre total des tués et 
des blessés à coups de fusil, pendant chaque moitié de la période, on obtient, 
savoir : 

Tués ou blessés mortellement : V^ moitié, 49i sur 1,000; 8« moitié, 318 sur 1,000. 

Blessés seulement : V^ moitié, 885 sur 1,000, 8» moitié, 195 sur 1,000. 

Tués et blessés réunis : V» moitié, 389 sur 1,000; 8« moitié, 256 sur 1,000. 

(Tabl. no III.) 

3 Les crimes pour lesquels il y a accroissement sont : Tassassinat, — rinfiinti- 
T. III. 47 
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Corse t au contraire , raceroistemeBt s'obsenre pour 7 ^ et b dî- 
mi nation pour 11 '. 

Â ae consulter que ces cbiffres et les eartes teinléett U y 
aurait donc en Corse une amélioration niable dans lanooibre 
des crime». Une circonstance cependant semble infirmer cela : 
Tauteur place le meurtre ei Tas^assinai parmi les cnmea d€mt 
les accusés ont été plu» nombreui dans File pendant le septé^ 
naire 183^1839 que pendant le précédent ^ « Sais, ajoute- 
(( t-il , en Corse , le nombre des accnsé» jugés contradietoîrement 
a pendant un certain nombre d'années ne peut point repréaen- 
« ter le nombre des crimes commis pendant le mâme temps ^. » 
C'est, en efiet , ce que nous avons déjà yh en parlant de Ténorme 

Juantité des coupables qui échappent à toutes les investigations 
e la justice. Rien ae prouve donc qu'il y ait véritabiement 
ici autre chose qu'une apparence de contradîctîon. 

Je ne crois pas devoir pousser plus loin l'analyse du ^mofre 
de H. Robiquet, ni les réfleiions qu'il suggère. Ajoutons, en 
terminant , que le texte en est la moindre partie , et qw ce tra- 
vail (ait connaître une société qui n'existe pas dans la France 
continentale , dn moins depuis bien longtemps. 

Pour la concevoir , celte société , il faut se rappeler l'isole- 
ment ou est la Corse du reste de l'Europe ; l'inflnence prolon- 
gée des siècles d'oppression, de révoltes r d'anarchie ei de 

dcfê, — rerapotsonnement, — les coups et blessures, — le viol et attentat à la 
podevr, — le même erfnie commis swr des enfents, — le feux témoignage, — le 
Itarricide, — la fausse monnaie, — les faux de toufe 9srt«v -^ b basqfKrotfte 
ffaudaleuae^ — rincendie de» édiiees el autre» objets, ^ Pexieniaa de Ulres ou 
signatures, — et les erimes de touie sorte eoMlre les personses^ 
Les crimes pour lesquels il y a diminution sont : 1» rébellion^ — le meurtre, 

— Tewièvcfnient el te déionmement d^enfsints mineurs, — les vois de toute sorte, 

— te ctnccmte* eC la cDrrvprioa^ — Ka dettrset^ (Tédfifices et dTatitres con- 
stnicliona^ — et les crime» ds (ouïe setls coatre les proprtéfés. 

* Ce sont : le meurtre, — l'assassinat, — le \iol et attentat à la pudeur, — le 
même crime commis sur de» eufanto, — la desif uctimi d'édiiScai st mMt m con- 
structions, — Textorsion de titres et signatures, — et les crimes de to«te sone 
contre les personnes. 

> Ce sont : la rébelUon, -- rinfomieide, — )e»eou|>8 et Mesawrea^ «- te même 
crime commis envers un ascendant, — Tenlèvement et le détournement (Ten* 
faots mineuffSy — le €mix témoignage et te MbenmiiMi, -*-te faumc mmumid^ — 
les faux de toute sorte, — le» v»l» d« loute sert», ^ Vmœtri» A^édifiee» et au- 
tres Ql^ets, — ei le» crime» 4m kmiesovte cmMn les pr»priété». 

8 Tabl. B. 

^ Page S9 du testte, la note. 
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guerre civile qui l'ont désolée jadis ^ ; les hautes montagrres à 
pentes rapides et sans chemin qui forment la plus grande par- 
tie de rite; ses antiques et immenses forêts, où Ton ne trouve 
aucun sentier ; la multitude des buissons, des makis, des fourrés 
impénétrables qui la couvrent en tant d'autres endroits ; ses villa- 
ges perchés sur des hauteurs, souvent loin des vallées cultivables, 
et presque sans communication possible entre eux ; savoir que 
toute rile est à peu près sans industrie , sans commerce, comme 
sans routes praticables * ; qu'une portion très-nombreuse de ses 
habitants se compose de bergers à demi-sauvages qui , condui- 
sant toute l'année leurs troupeaux dans des lieux déserts, ne 
peuvent participer à aucun progrès; que les paysans ayant 
adopté un genre de culture qui laisse beaucoup de loisir, pas- 
sent des saisons entières dans l'oisiveté la plus complète ^ con- 
naître leur misère , leur paresse excessive , leurs mœurs hospi- 
talières (surtout chez les bergers et les montagnards), mats 
rudes et farouches; leur susceptibilité, leur orgueil, la violence 
de tous leurs sentiments, qu'ils soient bons ou mauvais, ver- 
tueux ou criminels; leur dévouement dans les amitiés; les par- 
tis qui divisent les villages et les petites villes ; les rivalités, les 
jalousies, les haines héréditaires, profondes, invétérées, im- 
placables, qui rendent tant de familles ennemies, les poussent 
à se tendre des embûches, à verser réciproquement leur sang; 
enfin l'habitude qu ils ont de marcher toujours armés, et le 
préjugé barbare, universel chez eux, qui commande la ven- 
geance et répute inf&me celui qui ne rend point homicide pour 
homicide. 

Telles sont les causes auxquelles il faut surtout rapporter la 
la pauvreté , l'absence de l'industrie , l'état arriéré de la civili- 
sation dans la Corse, et les meurtres, les assassinats qui ensan- 
glantent si fréquemment cette Ile. Ces homicides, cette civili- 
sation digne d'un autre temps, entretiennent à leur tour une 



^ l^rincipalement sous la dominalion génoise. 

s La grande route d'AJaccio à Bastia, celle très 'Courte (sa longueur toule 
n'est que de 14,987 mètres) de Ba»tia k Saint^Plorent, et celle qui a été con- 
struite pour Texploitation de la forêt d'Aitone, sont les seules routes carrossables 
de nie. 

s En outre, tous ceux qui le peuvent font cultiver letira terres et retitrer leurs 
moissoBi ptr dt pauvret Ouvriers étrangers, ordinairement des Luoqnols, qui 
arrivent tous les ans dans Ttle pour la saison des travaux. 
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partie des causes dont je vîeus de parler; et voilà comment les 
crimes se reproduisent sans cesse en quantité effrayante dans 
un pays singulièrement favorisé par la beauté de son ciel, la 
fertilité de son sol , et un grand nombre de rades, de ports ex- 
cellents, où devraient se rendre des divers points de la Médi- 
terranée de nombreux vaisseaux qui l'enrichiraient et le vivifie- 
raient. 

Deux circonstances dont je n'ai encore rien dit, et qui passent 
partout pour des sources de richesses et de bonheur, sont mises 
an premier rang parmi les causes de la paresse, et conséquem- 
ment de la pauvreté et de l'état stationnaire des Corses. 

L'une est la grande étendue des terres, communales ou au- 
tres, que l'on ne cultive pas, mais où l'on se contente de con- 
duire les troupeaux. Le peuple corse, a dit H. Blanqui, aime 
mieux se faire berger ou chasseur, et chercher son indépendance 
dans les bois, que s'assujettir aux rudes travaux de l'agri- 
culture \ 

L'autre circonstance est la quantité innombrable des châ- 
taigniers, qui permettent à tous ceux qui en possèdent quel- 
ques-uns de se nourrir presque sans travail. « Les habitants 
c( des cantons où le châtaignier prédomine, a dit encore H. filan- 
te qui , se sont accoutumés à vivre presque uniquement de ses 
a fruits. . . Cet arbre est devenu leur providence : ils se reposent 
a sur lui du soin de leur existence et decelle de leursenfants\» 
Suivant un ancien sous-préfet de la Corse , M. de Beaumont, qui 
a publié des Observations sur ce pays, un ouragan qui en dé- 
truirait tous les châtaigniers y produirait par la suite un grand 
bien*; et j'ai entendu dire que cette opinion était aussi celle de 
M. de Marbœuf , lorsqu'il commandait dans Ttle. 

Ainsi, il est des circonstances où ce qui assure la subsis- 
tance des populations fait ordinairement leur bien-être, leur 
richesse , leur prospérité , devient pour elles , au contraire , 
cause d'oisiveté et par suite de misère, de mauvaises passions, 
d'infériorité véritable. Si le Corse , au lieu de ramasser son pain 
sous les châtaigniers , était toujours obligé de le gagner à la 
sueur de son front , il travaillerait un peu plus pour vivre 

* Volume précité, 
s Volume précité, p. 5S0. 

> D'après M. Robiquet. Voyez Recherehei hUtoriques et itaOsiiqueSf ete.y 
p. i96 du texte. 
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mieux et obtenir des jouissances dont l'absence n'est pas d'ail- 
leurs sentie par lui , car ses voisins ne les ayant pas davantage, 
elles lui sont tout à fait inconnues. Cet exemple peut servir de 
réponse à ceux qui prétendent qu'il suffit de procurer aux hom- 
mes de quoi satisfaire leurs plus pressants besoins , ou bien quel- 
que loisir, pour que toujours ils se perfectionnent et deviennent 
plus intelligents, plus moraux, plus heureux. Oui, quand ils 
ont été amenés à le vouloir ; non , quand ils ne le veulent point. 

Ces faits seuls seraient la preuve, s'il en était besoin, qu'une 
espèce d'arbres ou de plantes peut souvent modifier ou même 
changer les habitudes et les mœurs. C'est ainsi que des climats 
dissemblables les rendent différentes, donnent un caractère par- 
ticulier aux sentiments, aux passions des hommes, et que ceux- 
ci offrent toujours par quelque côté, à un observateur sagace, 
l'empreinte des lieux qu'ils habitent ou des conditions dans les- 
quelles ils vivent. 

Je prie l'Académie d'excuser cette courte digression, qui 
n'est cependant pas étrangère à l'objet de ce rapport, auquel je 
reviens pour conclure. 

Tout ce que M. Robiquet dit des crimes commis dans la Corse 
est d'autant plus précieux, d'autant plus croyable, qu'il connaît 
bien ce pays , qu'il a puisé ses renseignements à des sources 
toujours officielles (quoique ce ne soit pas dans les seuls comptes 
généraux de l'administration de la justice), et que sous sa 
plume il n'y a pas une phrase , pas un mot empreint d'exagé- 
ration, mais uniquement des faits qui sont simplement exprimés. 

Pour mon compte, je regrette que ses recherches compren- 
nent tantôt 14 années, tantôt 10 seulement. Renfermées toutes 
dans le même espace de temps , elles eussent été plus compara- 
bles entre elles; il n'aurait été besoin d'indiquer la durée des 
observations qu'une seule fois , et le travail y eût gagné. On 
désirerait peut-être un léger changement dans le classement des 
tableaux et dans l'ordre suivi pour l'exposé de leurs résultats. 
Hais cela ne changerait rien au fond , et l'Académie n'en doit 
pas moins son accueil et son approbation au consciencieux Mé- 
moire de H. Robiquet. 

Elle les lui doit à plus d'un titre, que ce rapport, je crois, 
fait assez apprécier. Hais il en est encore une raison qu'il est 
bon de signaler ici : c'est que d'un bout à l'autre, pour jiinsi 
dire, le travail de l'auteur appuie l'opinion déjà émise par un de 
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noi confrères, qu'il faudrait retrancher la Orne, non desc^mptci 
de la justice, mais de leurs résultats généraux. En effet, a dit 
V* Benoiston de CbAteauneuf, la Corse est autant séparée de 
la France par ses mœurs et ses préjugés barbares , que sa posi-' 
tion au milieu de la Méditerranée l'isole du continent \ Ajou- 
tons quelle diil%re plus de la France que de l'Italie, et qu'en 
réalité ses communications ont principalement lieu avec celle- 
ci, surtout avec File de Sardaigne, qui en est très^voisine et 
lui ressemble beaucoup par la fréquence et la nature des crimes 
qu'on y commet, comme par sa civilisation et son agriculture 
arriérées '. 

Ainsi, le Mémoire de M. Robiquet se recommande par les 
faits intéressants qu'il contient, par la source nouvelle on cet 
auteur en a puisé une partie, et par l'idée qu'il suggère d'un 
perfectionnement a introduire dans la rédaction de nos comptes 
de l'administration de la justice ^ 

VILLËRMÉ. 

* Voir, sur les Résultats des comptes de l'administration de lajusUoê erit 
minelle en France, de 1S25 à 1S39, le Moniteur universel du t3 vm ISfi- 

* Si, à cause des différences ou des contrastes qui existent entre le déparlepient 
de la Seine et le reste de la France continentale, on proposait aussi de ne poin( 
comprendre ce département dans le» résultats généraui des comptes dtt la justice, 
la répQnse sénat facile : Paris, qui fait lui seul presque tout le département de la 
Seine, est comme le cœur e( I9 tète de la France; il apparMe^t par sa populgtipn 
aux quatre-vingt-cinq départements continentaux. Leurs habitants y afilueot de 
tous les points du territoire; il y a entre tous ces points et lui une circulation 
conUnuelle, non-seuleiiient de personnes, mais encore d*opinions, de volontés et 
d'impulsions. Enfla, on ne voit peut-être pas plus de Corses à Paris que de Luc- 
quels ou de citoyens de la république de Saint-Marin. En un mot, ï\ n'y % p^ini 
d'incorporation réelle de la Corse avec la France continentale, et Ton ne pourrai^ 
pas plus écarter Paris des résultats généraux de celle-ci, qu'Ajaccio et Bastia de 
ceux de la Corse. 

* Le rédacteur de la Statistique agricole de nos départements^ publiée par 
l(s mipistre de ragriculture et du commerce, M. Moreau de Jonnès, a eu Theu- 
reuse pensée de ne point comprendre la Corse dam» les résultats géi^éraui^ (du 
c(mtlnent français. Espérons que ce bon exemple sera bienldl imité danis Its 
comptes de la Justice. 
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EN FAVEUR DES OUVRIERS MINEURS *. 



En étudiant l'histoire du monde, nous trouvons pour ainsi 
dire, à chacune des époques qui la partagent, un signe, un ca- 
chet particulier. Les unes ont été presque exclusivement mili- 
taires, les autres artistiques, si l'on peut s'exprimer ainsi; de 
mème« le dix-neuvième siècle a un caractère qui le distingue 
spécialement de ceux qui Tout précédé : il est éminemment 
industriel. A l'industrie à exécuter aujourd'hui ces grands tra- 
vaux qui excitent notre admiration; ils sont son œuvre, comme 
les merveilles du moyen âge ont été l'œuvre de la foi. La part 
qu'occupent les intérêts matériels devient chaque jour plus 
large, les questions industrielles entrent chaque jour plus avant 
dans les questions politiques; on peut même dire que ces der^^ 

< V9fiklQ ei-(i66^us, d4 9 ia piuipe exercée de V. de La Noiunis, aulear de 
plusieurs ouvrées esiimés sur les associations diQuanières, fiil cmio»^r^ vue 
création utile de Piadu strie belge^ et qui difère en certaios )[ioin(sdes iBstitutioos 
analogues de nos houillères. 

Noos l'a?oos donc accueilli avec plaisir. Toutefois, nous pensons que Tauttur, 
dais son introductloB* n*a pas eiutetemenl oppiédé les causes de la misère an^ 
glaise. 

Ce n'est pas Tinduslrie manufacturière, mais Tinduslrie agricole qui absorbe 
en Angleterre la plus grande partie des fonds des pauvres. Cette vérité doit né- 
cessAimmeat modifier le langage da cent qui aceiisetti le développement de Tin- 
diislfie da développement de la misère. 

La simpUfieatioo des procédés n*a eu nulle pari pour résultat de diminuer le 
nenlNre de bras employés à une industrie quelconque. Ce n'est encore que dans 
Ta^culture que ce résultat a été observé, parce qu'en effet, Ui la production est 
bornée; encore est-il vrai de dire que ce n'est que comparativement aux autres 
aœupttiaDs de l'homme que cette diminution a eu lien, car aujourd'hui Tagri- 
culture emploie nu nombre absolu de travailleurs plus considérable qu'il y a 
ciaquanlfi ans. Au reste, la diminution de travailleurs agricoles serait loin d'être 
ua mal, pourvu que la production restai la même. 

Im ebarité, dont l'auteur déplore l'absence, est au contraire le principal mobHe, 
non-seulemeai du gouvememeni anglais, mais encore des particuliers. Ce n*est 
ni un éloge ni me critique que nous voulons faire, mais TAngleterre est la con- 
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nières deviennent souvent insolubles si , en les étudiant, on ne 
tient pas compte de réiément économique. 

C*est qu'en eflet les transformations industrielles agissent 
puissamment sur la société moderne; elles la modifient souvent, 
elles peuvent même aller quelquefois jusqu'à la mettre en pé- 
ril. Il ne faut donc pas s'étonner si on les observe avec un inté- 
rêt parfois mêlé d'anxiété, et si les lois qui doivent réglementer 
l'industrie, celles qui touchent à l'organisation du travail, au 
bien-être des classes laborieuses, à l'aisance, à la prévoyance 
publique^ ont acquis de nos jours un degré d'importance qu'on 
ne leur avait pas jusqu'alors soupçonné. 

L'émancipation de l'industrie, conséquence de la révolution 
politique, lui a donné un essor inconnu jusqu'à nous. Ses déve- 
loppements successifs, on pourrait même dire gigantesques, sur- 
tout depuis les nombreuses applications de la vapeur et de la mé- 
canique, ont amené un autre résultat, une concurrence qui n'a 
pas tardé à devenir illimitée. Il s'est alors ouvert une carrière 
nouvelle pour l'industrie, carrière qu'il faut parcourir jusqu'au 
bout, sous peine d'être écrasé en chemin. Il faut à tout prix 
l'emporter dans la lutte contre ses rivaux, et partant accepter 
inexorablement toutes les conditions qui peuvent devenir un 
élément de succès. Or, une des plus indispensables, peut-être 
même la première de toutes, est de produire à bon marché ; la 
seconde, de produire beaucoup. La réduction dans les frais gé- 
néraux doit réagir d'une manière favorable sur le coût total de 
la production, et en diminuer le prix de revient. C'est ainsi 
qu'on a cherché à procéder. On a alors été amené à reconnaître 
que, pour obtenir avec les moindres frais la plus grande quantité 

trée du inonde où les institutions charitables sont le mieux dotées et le plus mul- 
tipliées. Les hôpitaux, les hospices, les enfants trouvés, etc., etc., sont mainte- 
nus par la charité privée. Les chemins de fer ont créé des écoles, des asiles, etc. 
G*est précisément à Tintroduction de la charité dans les institutions publiques 
que r Angleterre doit une partie de ses afflictions. On se dégoûte du travail quand 
on peut vivre à rien faire. G*est parce qu'elle a, pendant des siècles, cheix;hé à 
prévenir le mal, dans Tabsurde application de la loi -des pauvres, qu'elle s'est 
trouvée à la fin chargée de SOO millions de contributions annuelles, et que la 
distribution s'est faite avec une partialité révoltante. Malgré les crises actuelles, 
le mal a diminué; voilà la vérilé, et il diminuera chaque jour, à mesure que l'é- 
largissement des barrières de douanes nivellera le prix des subsistances, et que 
les machines, de plus en plus nombreuses, augmenteront la production. 

{IVote du rédacteur,) 
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possible de produits, il fallait de grandes exploitations, instal- 
lées de la manière la plus économique, fondées sur le principe 
de la division du travail et fabriquant en grand. On a eu alors 
recours à l'association, à Taccumulation des capitaux. On a vu 
sur tous les points du continent s'élever des usines colossales, 
se former des exploitations immenses, où la production simpli- 
fiée, aidée des perfectionnements les plus nouveaux, sut attein- 
dre le meilleur marché possible. Napoléon disait que la victoire 
était pour les gros bataillons : dans la guerre que se livrent les 
industriels de nos jours, on peut dire aussi avec rabon que la 
victoire est pour les gros capitaux. 

Toutefois, si ces transformations furent favorables à Tindus- 
trie, si elles furent une des principales causes de ses développe- 
ments, on ne peut se dissimuler que d'un côté la simplification 
des procédés enleva le travail à une foule de bras jusqu'alors 
occupés, et que d'un autre les classes laborieuses se trouvèrent 
dans l'impossibilité presque totale d'échapper aux terribles se- 
cousses des crises commerciales qui devenaient toujours de plus 
en plus fréquentes; car elles se déclaraient inévitablement toutes 
les fois que l'abondance des débouchés ne répondait pas à l'im- 
mensité de la production. Arrêter l'essor de l'industrie, l'en- 
rayer, pour ainsi dire, eût été aussi inutile, aussi nuisible même 
que téméraire : que devait-on donc faire alors? Essayer de sous- 
traire par une sage prévoyance les classes laborieuses à ce fléau 
des crises industrielles qui les décime périodiquement. 

L'Angleterre, la première, entra dans cette voie que nous 
avons signalée plus haut; car pour elle la production à bon mar- 
ché, en grandes masses, l'abondance, on pourrait même dire 
l'ubiquité des débouchés, peuvent être considérées comme une 
cause d'existence politique ou sociale. Mais aussi quels ont été 
les résultats? Un effroyable paupérisme qui la ronge, la dévore, 
la met continuellement en péril. Du moment que, par une 
cause ou par une autre, ses innombrables machines cessent de 
fonctionner un instant, qu'une élévation dans les tarifs doua- 
niers d'un autre peuple vient fermer ou diminuer ses débou- 
chés, alors la réaction se fait sentir d'une manière terrible sur 
cette masse d'ouvriers, qui, même dans les moments de pro- 
duction normale, reçoit à peine de quoi subvenir à ses besoins 
journaliers, et qui, sans avenir, sans lendemain, est alors en 
proie à la plus épouvantable misère. 
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L' Angifiterre porte ainsi la peina de aea bunse» dadriiieg écth 
nofoiqi^s, de s^ principes égoïstes : elle s'est uniquement 

t réoccupée de Iq production des richesses, et nullement de 
îur di$tri)}ution; elle a toujours négligé Tun des éléments les 
plus indispensables de toute science, de tout système économi- 
que, la charité, et, dans liss nunnents de criée, a cru trouver à 
tout un remède souverain dans la loi des pauvres. 

Mais si la loi des pauvres cherche à atténuer le mal, du moins 
elle ne fait rien pour le prévenir. Aussi la plupart du temps se 
trouve-t-ejle impuissante à en conjurer Timmensité. 

Quel serait donc le remède à apporter au mal qui menace de 
dévorer jusqu'au cœur la société anglaise, et déjà commence a 
attaquer quelques-uns des autres pa)s de l'Europe les plusfavo* 
risés sous le rapport industriel ? Notre intention n*est pas de 
nous arrêter sur tous; car ce serait toucher à cette immense 
question de l'organisation du travail et de l'industrie. Lorsque 
nous arriverons à parier de c^ remèdes, qu'il est au pouvoir de la 
prévoyance humaine d'employer, quelquefois avec succès, nous 
saisirons cette occasion pour dire quelques mots de la constitu- 
tion et des résultats des cai$898 dites dâ prévoyance établies en 
Belgique en faveur des ouvriers mineurs. 

On a beaucoup parié des caisses d'épargne; elles sont, il est 
vrai, un grand bienfait; mais s'il est une classe d'individus à la- 
quelle elles aient moins profité qu'à l'autre» il faut avouer que 
c'est aux ouvriers. Faut-il attribuer leur peu d'effieacité à l'es- 
prit d'imprévoyance qui est partout naturel à l'ouvrier, ou bien 
à ce que sou salaire, lui donnant à peine le nécessaire, ne lui 
permet aucune économie facultative, telle par exemple que c^lle 
des caisses d'épargne? Il faut en effet une bien grande force de 
volonté pour retrancher chaque semaine, chaque jour, je ne 
dirai pas de son superflu, mais souvent de son nécessaire, pour 
réunir et placer ainsi c^s épargnes, afin de les avoir à sa dispo^ 
sition le jour d'un chômage, d'un accident, d'une infirmité tem* 
poraire, d'une nialadie. L'ouvrier n'a pas cette prévoyance. Si 
sou travail a été asse;^ fructueuf, assez continu, asseE bien rétri-* 
bué pour lui donner, après un certain laps de temps, quelques 
économies, il se hâte de les dépenser, afin d'oublier, dans la sa*-» 
tisfaction de quelques jouissances matérielles et transitoires, les 
fatigues etl'ameriume de ses travaux. 

On reconnut alors con^bien étaient insufpsanles , sous cq 
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ppiqt de vua, )ap oaisiefi d'épargne, qui ne eontenaient que des 
dépôts volontaires, et on eut l'idée des associations d'ouvriers. 
Chaque membre de l'association était tenu de contribuer par 
semaine ou par moip, et au moyen d'une cotisation modique, à 
la formation de la masse commune. C'est sur ce fonds qu'on 
prélevait les secours que sa poisition pouvait rendre nécessaires. 
Mais quelfi résultats a produits, la plupart du temps, une sem- 
blable combinaison? C'est que les associés ont rarement pu être 
asse^ nombreux pour former avec leurs cotisations un fonds qui 
permît de les secourir efBcacement. La bienfaisance venait alors 
ajouter ce qui aurait dû être le produit des cotisations des inté- 
ressés, et on dénaturait ainsi le but de l'institution. L'ouvrier 
n'en restait pas moins avec toute son imprévoyance ordinaire; 
car la plupart du temps les secours qu'il recevait étaient le pro-^ 
dnit des aumônes, le résultat de la charité. 

Vouloir organiser l'industrie, le travail, en rétablissant les 
corporations, les anciens rapports du maître et de l'ouvrier, eôt 
été une chose impossible, disons plus, absurde. En présence de 
la liberté, on ne pouvait faire qu'une chose, c'était soit d'as^ 
surer l'avenir de l'ouvrier, de sa femme, de ses enfants, soit, 
nu>ins encore, de lui donner, dans les cas de maladie, d'acci- 
dent, d'infirmités, on secours proportionnel. De lÀ l'origine 
des caisses de prévoyance, et spécialement de celles dont nous 
avons à nous occuper ici. 

En ne considérant que les pays en masse, il est bien certain 
que, sous le rapport industriel, c'est, après l'Angleterre, la 
Belgique qui occupe le premier rang. Une grande aisance géné- 
ralement répandue, un sol d'une fertilité admirable, de grands 
capitaux, de colossales usines, et surtout une législation com- 
merciale qui a permis à Tindustrie d'y prendre un grand essor, 
ont créé sur son sol une population ouvrière considérable, plus 
forte proportionnellement que celle des autres pays, l'Angle- 
terre toujours exceptéer Partant, avec tous les bienfaits de l'in^ 
dustrie, la Belgique se voit, plus que tous les autres pays, ei- 
posée à toutes ses crises, à tontes ses misères. Nous ne devons 
donc pas nous étonuer qu'an y ait fait plusieurs tentatives d'or^ 
ganisation industrielle. Si nous avons cm devoir donner une 
attention spéciale à une de ces institutions, c'est qu'elle diflere, 
sinon dans son but, au moins dans son mode d'action, des 
institutions analogues des autres pays. Nous avons donc cru 
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devoir consacrer quelques lignes tant à l'historique qu'à l'orga- 
nisation et aux résultats des caisses de prévoyance qui y ont 
été récemment fondées en faveur des ouvriers mineurs. 

En effet, si la nécessité de créer un fonds de ressource pour 
les besoins extraordinaires des classes ouvrières était partout 
sentie et reconnue, on n'était pas toujours d'accord sur les 
moyens d'atteindre ce but en obtenant à la fois la plus grande 
somme de bien-être physique et moral pour la classe qu'on 
voulait soulager. Toutes les fois en effet qu'il arrive quelque 
grande catastrophe, le gouvernement ne manque pas de don- 
ner des secours, les chefs d'industrie ne reculent pas devant des 
sacrifices pour diminuer les souffrances des victimes; la charité 
individuelle, elle aussi, vient au secours des infortunes qu'on lui 
signale; mais ces secours, toujours temporaires, ces subven- 
tions, la plupart du temps insuffisantes, ne soulagent que d'une 
manière incomplète des nécessités cruelles, des misères pro- 
longées. Il fallait convertir en ressources certaines ces subven- 
tions éventuelles, ces secours, aussitôt employés que reçus, que 
donne la charité publique dans les moments de grandes infor- 
tunes; il fallait aussi associer les travailleurs à la création de 
cette ressource, créer à chacun le droit d'y prendre part sous 
certaines conditions et surtout au moyen de l'abandon périodi- 
que d'une minime fraction de son salaire, et moraliser en même 
temps l'ouvrier, en lui inspirant quelque sécurité dans l'avenir, 
en lui assurant pour ainsi dire son lendemain et celui de sa 
famille : tel était le problème à résoudre. 

Toutes ces idées avaient été nettement exposées dans une 
brochure publiée en 1838 à Liège, par H. Auguste Yisschers, 
aujourd'hui directeur au ministère des travaux publics de Bel- 
gique, conseiller honoraire des mines. Nous devons dire, à la 
louange du gouvernement belge , qu'il s'associa avec le plus vif 
empressement aux vues qui y étaient exprimées. Il fit envoyer 
à la députation permanente de la province de Liège un grand 
nombre d'exemplaires de cette brochure ; et peu après , aidé 
des conseils et de la participation de l'auteur, il passa de la 
théorie à la pratique. Les statuts de la caisse de Prévoyance de 
la province de Liège, proposés et rédigés par M. Yisschers, 
furent approuvés par un arrêté royal du 24 juin 1 838. Le gou- 
vernement ne s'en tint pas à une approbation stérile ; un second 
arrêté royal accorda k la Caisse qui venait de se créer un sub^ 
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side de 6,000 fraDCs pour les six derniers mois de Tannée. 

Aujourd'hui , cet exemple a trouvé des imitateurs dans les 
autres districts charbonniers de la Belgique ; cette institution 
a porté ses fruits, et elle est assez développée pour que H. le 
ministre des travaux publics ait cru devoir faire au roi des 
Belges un rapport détaillé sur les résultats obtenus jusqu'à ce 
jour. C'est dans ce rapport que nous avons puisé les documents 
qui nous ont servi pour ce travaiP. 

Depuis longtemps, tous les économistes, tous les hommes 
d'État sont de plus en plus frappés de l'importance de l'indus- 
trie houillère. Non*seulement elle est une industrie à part, 
mais la mère de toutes les industries, à qui elle donne le com- 
bustible, l'alimentation. D'abord peu importante, elle a suivi 
toutes les phases de l'industrie, s'élevant avec elle, et elle a sur* 
tout grandi depuis les progrès de la métallurgie, et l'emploi 
de plus en plus fréquent des machines à vapeur. 

Elle occupe un nombre considérable, presque une armée 
d'ouvriers, dont la vie est semée de dangers, de périls de toute 
nature. Pour ne parler que de la Belgique , les rapports offi- 
ciels nous donnent le relevé suivant des accidents qui ont eu 
lieu dans les mines, de 1821 à 1840 : 

Profincet. Accidents. Tués. Blettes. Toul. 

Hainaut 693 878 iiO 1,318 

Namur et Luxembourg.. 80 62 30 92 

yége 679 770 iia 1,182 



Le royaume. . . . 1,352 1,710 882 2,5fi!2 

Sur ce nombre, on compta 438 individus tués, et 380 bles- 
sés par les coups de feu ou grmon, qui sont dus à l'inflamma- 
tion et à la déflagration du gaz hydrogène carbonné. 

Si , en admettant comme exactes les données de ce tableau, 
on porte à quatre individus la famille de chaque ouvrier mi- 
neur, on trouvera 6,840 êtres souflrants dont les maux sont dus 
à l'exploitation des mines *. Si nous poursuivons cette stati- 
stique, et voulons connaître les accidents arrivés en 1840, soit 
dans les puits par les cordes , les chaînes ou les échelles, soit, 

* Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, — Rapport au 
roi. In-folio, 1842, 81 pages; BruxeUes, imprimerie de Vandooren frères, U, me 
de la Régence. 

* Voir le Rapport, p. 8 et 9. 
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ién§ d'aatret circonstances, par ébooleinenb, cbnté de pienM, 
de blocs de houille, etc., soit, enfin, par coups de fea, par 
eoops d*eau, ou par eiplosion dans les mines, nous trouverons 
un total de 146 accidents, qui ont frappé 239 individus : 112 
ouvriers ont été tués, 127 blessés dans uneienle année. C*est 
donc un total , en suivant le mode que nous avons précédemment 
adopté, de 448 individus, aux besoins desquels il devient né- 
cessaire de pourvoir. Comme on le voit « il est peu de professions 
plus périlleuses, et au ioulagement de laquelle il soit plus ur- 
gent d'appeler tontes les ressources de la charité et de la pré- 
voyance humaines. 

Les crises qui aflectent périodiquement rindnstrie réagissent 
toujours surTindustrie charbonnière, car elles ferment les ate- 
liers, les usines, et diminuent les demandes. Cette industrie 
avait donc plus qu'une autre besoin d'une organisation chari- 
table qui permit de veiller à Tetistence de l'ouvrier minem- 
ainsi qu'à son avenir. 

Avant toutefois d'exposer la constitution actuelle de ces 
Caisses, nous croyons nécessaire de rappeler préliminairement 
les institutions qui , en Belgique , régissaient sous ce rapport 
rindustrie houillère. Nous ajouterons en même temps quelques 
considérations sur les institutions analogues qui peuvent exister 
dans d'autres pays. 

Nous nous étendrons d'autant plus volontiers sur ce sujet, 
que jusqu'ici il n'a existé rien d'absolument semblable. En ef- 
fet, les dispositions de l'autorité, les anciens règlements éta- 
blissent bien une police entre les maîtres et les ouvriers, fixent 
d'une manière précise leurs obligations, mais ne contiennent 
aucune mesure de prévoyance ou de secours pour les cas d'ac- 
cidents. 

Dans les anciennes mines , qui généralement étaient exploi- 
tées par des compagnies d'ouvriers , qui payaient, pour ce fait, 
une certaine redevance soit au mattre du sol , soit an seigneur 
féodal, en cas de blessure ou de maladie, l'associé atteint tou- 
chait ses journées et la part dans les bénéfices durant six se- 
maines. Ce délai expiré, il ne touchait plus que sa part dans les 
bénéfices, à moins que la blessure n'eût été grave. La veuve ou 
les enfants de celui qui avait péri recevaient une somme une 
fois payée. Les ouvriers blessés recevaient la demi-journée. 
Tel était l'usage suivi dans les mines des environs de Liège et 
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de MoM« On ne trotive du r6^e atictine trace soit de boûfiM^s 
comfiaune^, soit de caisses particalières. L'article l""' du Man- 
demeDt du pays de Liège, du 21 juin 1746, interdisait même, 
dana d*autres vues y toute retenue sur le salaire de l'ouvrier. 

La création de caisses particulières de secours près des exploi- 
tations ne date que du commeneement de ce siècle. Au couchant 
de Mons , on retenait tin êou de Brabant (0,9 c.) sur le salaire 
de Touvricr, pour faire soigner les blessés et les brûlés. Un 
chirurgien était chargé de ce soin. La société payait une demi- 
journée aui blessés, la journée entière aui brûlés. Quelquefois 
on donnait une somme déterminée, ou même une petite pen- 
sion k la yeuTO de Foutrier qui avait péri. 

Dans la province de Liège, il paratt qu'on ne fit aucune 
retenue avant 1812. Les secours étaient nuls ou presque nuls. . 
Dana le» grandes exploitations, on faisait extraire tous tes sa^ 
medist un panier de plus que de coutume ; le produit servait k 
Tathat des médicaments et au payement des honoraires des chi- 
rurgien». Parfois on distribuait de petites sommes aux blessés. 
Dans quelques houillères « on payait en outre des deniers des 
propriétaires te montant du salaire de deux ou trois quinssaines 
aux familles des ouvrier» qui avaient perdu la vie. 

Bientèt Fiisage s'étendit d'une retenue au profit d'une caisse 
particulière des ouvriers de l'exploitation, mais il ne devint 
pa» «niverseL Déplus, il n'y avait que des règlements, que des 
usages locaux, souvent différents les uns des autres, et toujours 
incomplets. Dans le comté de Namur, il y avait des règlements 
fort sages, mais ils n'ont pas duré longtemps V 

Les ingénieurs de» mines, chargés par le gouvernement belge 
de s'enquérir de ce qui pouvait exister auparavant, n'ont rien 
trouvé de fixe , d'uniforme , rien enfin qui ressemblât à la créa- 
tion nouvelle. Ainsi, dans le premier district, dans l'arron- 
dissement de Hons', il y avait seulement des caisses locales qui 
n'étaient que des caisses de secours , et étaient alimentées par 
des retenues tantôt fixes, tantôt proportionnelles. 

Dans le deuxième , dans la division de Charleroi , le rapport 
de l'ingénieur chargé du service, M. Bidaut', a constaté, de- 

" Voir le Rapport, p. 4 à 7. 

* Voir la leUre de M. Tingénieur Delnenrcour, du SI juin 1839. — Rapport, 
p. »1. 

* Voir le Rapport, p. 26. 
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puis 1823 jusqu'au 1" janvier 1839, c'est-à-dire pendant seize 
ans , 1 05 blessés et 254 tués , ce qui donne annuellement une 
moyenne de 6 9/16^, soit sept blessés, et 15 4/16**, soit seize 
tués. Du reste, ses observations sont les mêmes que pour le 
premier district. 

Dans la deuxième division du même district, qui est formée 
par Namur et Luxembourg , il n'existait aucun règlement gé- 
néral, aucune institution régulière, car alors l'industrie des 
mines était trop peu importante \ Enfin, dans la province de 
Liège, qui forme le troisième district, l'ingénieur, M. A. de 
Vaux, consigna dans son rapport, en date du 2 février 1839*, 
des observations analogues. Ainsi , tant de ce que nous venons 
de dire, que des rapports des ingénieurs chargés de recueillir 
des documents sur les caisses ou les institutions charitables qui 
pouvaient exister antérieurement près des sociétés charbon- 
nières, il résulte qu'il n'y avait rien de régulier, rien de cer- 
tain, surtout rien de général et d'uniforme, et que la philan- 
thropie des exploitants se bornait uniquement , dans la plupart 
des cas , à avoir auprès de leurs établissements des caisses de 
secours ou de blessés, avec les fonds desquelles on payait les 
honoraires d'un chirurgien , et on donnait aux blessés ou aux 
brûlés, aux ouvriers, enfin, momentanément impropres au tra- 
vail , les premiers secours qu'exigeait leur état. Lors d'acci- 
dent entraînant la mort d'un ouvrier, cette même caisse accor- 
dait à sa veuve le montant du salaire qu'aurait touché le défunt 
pendant deux ou trois quinzaines. Ce fonds, particulier aux ou- 
vriers de chaque exploitation, était entretenu au moyen 
d'une légère retenue imposée aux ouvriers ; mais cet usage 
n'était pas général ; et de plus, les fonds qui provenaient de 
ces retenues étaient la plupart du temps insuffisants. 

Mais pendant ce temps, l'exploitation des mines prenait 
chaque jour plus de développement, les demandes de l'in- 
dustrie devenaient plus considérables, le nombre des mineurs 
plus élevé, et partant, les accidents plus graves, plus nom- 
breux : quelques-uns d'entre eux eurent même un tel reten- 
tissement, qu'ils attirèrent l'attention et la sollicitude publiques. 
Un décret de l'empereur du 26 mai 1812, daté du quartier 



1 Voir la leUre de M. Cauchy, du SI janvier 1839. — Rapport, p. 30. 
« Voir le Rapport, p. 31. 
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général impérial de Buntziaw, établit en France, ou plutôt à 
Liège, alors chef-lieu du département de TOurthe, la première 
caisse de prévoyance ; mais les retenues sur le salaire des ou- 
vriers n'étaient pas obligatoires, aussi elles s'effectuèrent diffi« 
cilement. A l'entrée des troupes alliées sur le territoire franco- 
belge, les retenues cessèrent partout. La caisse de prévoyance 
ne put exister plus longtemps, et plus tard, le gouvernement 
néerlandais ne consentit pas à la laisser rétablir. 

Les choses restèrent dans l'état dont nous avons parlé plus 
haut jusqu'à la création des caisses communes de prévoyance^ 
dont nous avons à nous occuper actuellement. 

La province de Liège et celles de Namur et de Luxembourg 
ont été dotées de ces institutions par arrêtés royaux des 24 juin 
et 1*"^ décembre 1839. Pour l'arrondissement deMons et celui 
de Charleroy, les statuts des caisses ont été sanctionnés par 
arrêtés royaux en date des 30 et 31 décembre 1840, et enfin 
le 30 septembre 1841 furent approuvés les statuts de la Caisse 
du centre, qui comprend une partie de la province de Hainaut. 

Par suite de cette organisation, la Belgique compte donc 
aujourd'hui cinq caisses communes de prévoyance^ qui corres- 
pondent aux cinq principales divisions de son bassin houiller. 

Avant d'aller plus loin et d'expliquer en quoi ces caisses dif- 
fèrent des caisses dites de secours, et combien elles doivent être 
plus efScaces dans leur action et plus utiles dans leurs résultats, 
il ne sera pas hors de propos de jeter un coup d'œil rapide sur 
les institutions analogues qui peuvent exister ou avoir existé 
autrefois dans d'autres pays. 

L'Allemagne est le premier pays de l'Europe où l'art de l'ex- 
ploitation des mines ait acquis de bonne heure une grande ex- 
tension. C'est aussi le premier où on ait décrété dans des or- 
donnances ou dans des règlements d'administration publique 
des dispositions protectrices de l'ouvrier et de sa famille. Nous 
trouvons les traces de la plus ancienne législation dans les or- 
donnances de 1524 et 1538 relatives aux mines du Harz. Elles 
assuraient à l'ouvrier blessé , outre les soins du médecin, la 
jouissance de son salaire pendant huit semaines si la Société 
faisait des bénéfices, pendant quatre si elle était en perte. Comme 
on le voit, c'était, non l'association des ouvriers, mais bien la 
compagnie exploitante qui supportait la dépense. Une autre 
ordonnance du 22 juillet 1564, rendue dans l'électorat de 
T. m. 18 
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Trêves , prescrivait une retenue d*nn pfetmig par semaine. C'est 
la première retenue introduite par voie réglementaire. Uo édit 
du margrave de Brandebourg , du 20 octobre 1599, avait fondé 
une bourse commune àTarnowitz, enSiJésieV Enfio, et c'est 
ce qui est le plus remarquable, ces dispositions, qui, dans la 
plupart des États, sont Tobjet d*ordonnances spéciales, ont on 
caractère général dans le code d'une puissance moderne. Le 
code prussien contient les articles suivants , qui témoignent 
hautement de la prévision des gouvernements allemands, et 
de l'intérêt qu'ils ont de tout temps porté à l'industrie minière*. 

Art. 214. Les propriétaires de mines sont tenus de prendre 
soin des mineurs ble^s ou tombés malades à leur service. 

Art. 215. Lorsque les lois provinciales ne contiennent pas 
de dispositions particulières, Texploitant paye à l'ouvrier blessé 
ou malade, savoir : les gages de quatre semaines, si les pro- 
duits de la mine ne couvrent pas les frais d'exploitation on ne 
font que les égaler ^ ou sont nécessaires pour acquitter des àé^ 
penses antérieures ; et lorsque la mine donne un dividende eF^ 
fectif , les gages de huit semaines, au cas que la maladie dure 
pendant ce temps. — Ces dispositions, comme on peut le recon- 
naître, sont imitées de celles qui, aU milieu du seizième siècle, 
étaient en vigueur dans les mines dttHarz. Les articles suivants 
prévoient le cas où la maladie durerait plus longtemps, et même 
celui de la mort. 

Art. 216. Si la maladie dure plus longtemps, le mineur 
malade ou blessé est soigné aux frais de la caisse de secours* 

Art. 217. Les frais de traitement et d'enterrement d'un 
mineur blessé ou tué par accident, sont supportés par la caisse 
de secours. 

L'article 218 fiie la position de la veuve. Il est ainsi conçu : 
La veuve d'un mineur a aussi le droit de réclamer les gages de 
faveur fixés à l'article 215. 

Toutefois ces dispositions ne sont applicables qu*au mineur 
blessé ou tué en travaillant, et non parla faute d'un autre ou 
la sienne propre. 

Art. 219. Ces gages de faveur accordés an mineur en cas 

* Voir le Rapport, p. 10 à IS. 

* Vdr Allffêmeirtet ÎMudnteht fUr die Preustische tlaaten, 5 vol. m-8«, 
Berlia, ta»; G. B. 1V«neh-Zw6lter theU, f6 ter Titet, rv ter AbschniCt, vol. ÎT, 
p* 879. 
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de blessure ou de mort« cessent d'avoir lieu si le mineur s'est 
tué ou blessé lui-même avec préméditation ou avec faute gros-- 
«ière, autrement qu'en travaillant aux mines. 

Art. 220. Si la blessure ou la mort a été occasionnée par 
malice ou faute grossière d'un tiers, celui-K^i est tenu d'in- 
demniser la caisse de secours ou les propriétaires de la mine. 

Quant à la France, les caisses communes de prévoyance n'y 
existent point encore. 

Nous avons déjà cité, à propos de la Belgique, la caisse 
fondée, par décret impérial du 26 mai 1812 , dans le départe- 
ment de rOurthe. 

Postérieurement f par ordonnance royale du 25 juin lSt7, 
une autre caisse fut fondée à Rive-*<le«*Gier, département de la 
Loire , pour les ouvriers mineurs de ce bassin ' . Ppur nous 
rendre raison du peu de durée de son existence, examinons 
comment cette caisse devait fonctionner, et de quels fonds étaient 
formées ses ressources. 

Elles se composaient : 

1*" Des dons obtenus de la munificence royale, soit sur les 
fonds généraux de bienfaisance , soit sur les sommes dispooi^ 
blés des fonds de non-valeur provenant des rederatices fixea et 
proportionnelles imposées sur les mineâ des environs de Rive- 
de-Gier ; 

2'' D'un versement fait, par les extracteurs, d'an centime 
par hectolitre de houille extraite dans leur exploitation, déduc- 
tion faite du nombre des bectolîtres livrés à titne de redevance 
aux propriétaires de la surface ; 

3"* Du versement fait par les propriétaires de la surface de 
2 centimes par hectolitre de houille par eux reçus à titre de 
redevance ; 

V Des dons volontaires inférieurs à cette quotité qui poo^ 
vaient être offerts par les propriétaires ou îoni atUrt^ sans 
néanmoins leur donner le droit de f&ire partie de la société. 

Comme on le voit par cet exposé des statuts constitutifs de It 
société , une semblable association était preaqtie exelosivement 
dehienf aisance; on ne faisait «ucun appel à la prévoyancedel'ou'^ 
vrier , on ne l'intéressait pas au succès de rinstitulion ; ies sa- 
crifices des propriétaires ne les secouraient aînai que d'une iu» 
nière improductive » le lien de comnnmauté n'existait ^s. 

4 Voir le Rapport, pièce C, p. 36 et siiiv. 
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Dans les caisses belges de prévoyance , au contraire , on a 
voulu provoquer la cotisation de l'ouvrier; on a voulu qu'il fût 
en quelque sorte l'arbitre de sa position, l'instrument de son 
bien-^tre ; on lui a fait pour ainsi dire une loi de la prévoyance, 
car ce n'est qu'en se soumettant entièrement aux règlements 
qui régissent ces caisses, qu'il obtiendra non-^ulement les 
secours que sa position pourra plus tard lui rendre nécessaires, 
mais même aura du travail auprès des exploitations associées, 
dont le nombre , comme nous le verrons plus bas , augmente 
tous les jours. 

Les caisses de prévoyance ont été établies en Belgique sous 
l'approbation de l'autorité, et leur organisation est partout la 
même dans les cinq subdivisions des bassins houillers. La dif- 
férence principale qui existe entre elles et toutes les institutions 
analogues qui ont été créées jusqu*à ce jour, c'est que l'asso- 
ciation existe entre les maîtres , si l'on veut entre les exploita- 
tions, et non pas directement entre les ouvriers. Les premiers 
payent une quotité égale à celle que payent leurs ouvriers. 
Ceci posé , voyons de quoi se composent alors les ressources de 
la Société. 

Elles se forment : 

1° De la retenue opérée sur le salaire des ouvriers ; 

2"" Des subventions des exploitants ; 

3"* Des dotations et subsides du gouvernement ; 

i** Des donations et legs des particuliers. 

Chaque caisse est administrée gratuitement par une com- 
mission administrative qui se compose de dix membres , savoir : 
le gouverneur de la province et l'ingénieur en chef des mines 
ou un ingénieur nommé par lui ; de huit membres, dont cinq 
choisis parmi les propriétaires d'exploitations, et trois parmi 
les maîtres-ouvriers , élus pour un terme de cinq ans par l'as- 
sociation des exploitants. (Chap. xi, art. 6 et suiv.) 

Le taux des pensions n'est pas fixé; il varie d'après les besoins 
des personnes à secourir. Outre les secours ordinaires^ il y a les 
secours extraordinaires y qu'on est autorisé à distribuer à des 
victimes n'ayant aucun droit à la pension. 

De plus, à côté de ces caisses communes de prévoyance, les 
statuts ont exigé qu'il y eût près de chaque exploitation une 
caisse locale ou particulière de secours destinée à subvenir aux 
besoins des ouvriers blessés. 
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Les exploitants associés s'engagent expressément à conser-- 
ver ou à créer dans leur établissement une semblable caisse de 
secours. 

Ils fixent librement le taux de la retenue à verser dans cette 
caisse par les ouvriers. (Chap. i", art. 5.) 

Ainsi l'association se borne à pourvoir aux cas les plus graves. 
Son action commence lorsque les ressources de chaque établis- 
sement isolé seraient exposées à ne plus suffire et à soufirir de 
trop fortes atteintes. 

La retenue prélevée sur le salaire des ouvriers pour l'asso- 
ciation commune est de 1/2 p. 7o* Les exploitants, ainsi que 
nous l'avons vu, versent dans la caisse une somme égale à celle 
que payent leurs ouvriers. Pour que leurs efforts aient plus d'ef- 
ficacité, les exploitants liégeois et namurois se sont engagés 
pour une période de cinq ans, ceux du Hainaut pour dix 
années. 

La législature belge , de son côté , a compris toute l'utilité 
d'une semblable institution. En 1840 et 1841 elle a voté, 
pour subvenir au fonds commun de ces caisses de prévoyance , 
un subside de 42,000 francs , qui a été réparti de la manière 
suivante : 

Divisions. 1840. 1841. 

Hainaut, arrondissement de Mons 15,000 13,500 

— bassin du centre » 5,000 

Arrondissement de Charleroy 10,000 8,500 

Province de Namur et Luxembourg 5,000 4,000 

Province de Liège 12,000 11,000 

Total iS,000 42,000 

La caisse liégeoise a en outre une rente de 2,227 francs 
sur le grand-livre de France, et provenant de l'ancienne caisse 
fondée dans le département de l'Ourthe. Le conseil provincial 
du Hainaut a voté deux années de suite 6,000 francs pour la 
sienne. Enfin, le pays a considéré cette institution comme tel- 
lement digne d'encouragement, que la Société générale pour 
favoriser l'industrie nationale, la Société des capitalistes réunis 
dans un but de mutualité, et la Société de commerce de 
Bruxelles , ont fait don à la caisse de l'arrondissement de Hons 
d'un subside annuel de 5,000 francs au moins pour propager 
l'instruction parmi les enfants des ouvriers mineurs. 
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L'allocation de fonds faite par la législature a ainsi entraîné 
les exploitants indécis. Aujourd'hui la plupart d'entre eux^ 
comme nous le verrons plus bas, ont adhéré à cette institution. 

Les caisses de Mons et de Charleroy comptent à peine une 
année d'existence; la caisse du centre n'a été érigée que le 
1" octobre 1841. Les résultats déjà obtenus doivent nous four- 
nir la preuve que leur établissement a été vu avec ftiveur et 
intérêt. 

Exploitalion, '^"^;;J,ZJ:'^ Nombre ,,„,, 

«'VISIONS, -^nrï:;:;^ ^"i^^^î^iii^-^ e^ ,,--^. 

ciées. tociées. associées, non assoc. '»"'"• 

Arrondissement de Mons. 36 16 li,ll8 2,50i ftS IMiO 

fiassin du centre 12 n 3,66S » IS 3,662 

Pr. deNamur;etLuxenib. 3S 27 878 987 60 1,865 

Arrondfss. de Charleroy. 42 20 6,960 QHS tl 7,368 

Province de Liège 63 46 8,389 2,613 109 11,002 

Totaui 186 118 31,407 7,095 301 38,502 

Ainsi sur 304 exploitations, ISG^etce sont les plus impor*^ 
tantes, font partie des ossociations communes. Sur 38,502 mi* 
neurs, 31,407, c'est-à-<iire 81 et demi sur 100, sont attè* 
chés aux exploitations associées. 

Au mois de septembre 1841, la caisse de Mons, fondée le 
1" février de cette même année 1841 , avait accordé des secours 
pour une somme de 15,235 fr. ; celle de Charleroy, fondée à la 
même époque, pour 12,630 fr. 50 c, et plusieura demandes 
étaient en outre en instruction. La caisse liégeoise, fondée le 
1""" juillet 1839, supportait, à la même date, des charges mon- 
tant à 15,000 fr. 

Toutefois, il ne faut pas que l'élévation de œs chiffres épou- 
vante, et qu'on redoute de voir ces caisses succomber bientAt 
sous le poids de leurs charges. H est évident, en effet, qu'aus«- 
sitôt après leur organisation elles ont dû pourvoir à une fouira 
de besoins, et combler en quelque sorte un long arriéré; mais 
une foia ces premières nécessités satUfaites, la charge de chaque 
aonée diminuera, à moins de circonstances ou de malheurs ex- 
traordinaires que la science cherche à prévenir, ou du moins k 
atliéiluer, toutes les foîv qu elle ne peut en empêcher le retour. 

Dëiè une instruction, en date du 9 février 1813, publiée 
par le comte de Hontalivet, aloni ministre de Tinlérieul' en 
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France, aviit îndiqQé le earaetère des principaux accidents aux- 
quels les ouvriers mineurs étaient exposés, et la natore des 
secours qui devaient leur être administrés lors de ces accidents; 
mais elle était insuffisante. 

Plus tard, le 18 août 1830, la députation des États de la 
province de Hainaut avait voté une disposition qui ordonnait 
le placement et remploi exclusif des échelles inclinées dans les 
exploitations des mines de cette province. Cette disposition fut 
approuvée, le 4 septembre suivant, par le chef du gouverne- 
ment d'alors, et la légalité en a été reconnue par suite d*un 
jugement porté en appel par le tribunal de Mons, en date du 
8 décembre 1840. 

Nous devons ajouter que, surtout depuis quelques années, 
l'administration ne cesse de veiller avec sollicitude à l'amélio- 
ration de l'aérage dans les mines qui offrent le plus de danger. 

Nous citerons encore le règlement de police du 26 septembre 
1840 sur les livrets, et le maintien de la police dans les mines, 
qui contribue à diminuer ou à éviter les accidents. Parlerons- 
nous enfin de l'emploi chaque jour plus général de la lampe 
des mineurs et des perfectionnements qu'elle a subis depuis 
quelques années, surtout par les soins du sous-ingénieur Mue- 
seler? Toutes ces causes réunies doivent nécessairement, et 
pour les années suivantes, alléger les charges de la caisse. Tou- 
tefois on a calculé qu'il faudrait une révolution de quinze ans 
pour connaître presque exactement le montant des besoins 
annuels de chacune d'elles. 

Telles sont les caisses de prévoyance qui viennent d'être éta- 
blies en Belgique en faveur des ouvriers mineurs, leur organi- 
sation, leur constitution; tels sont leurs résultats jusqu'à ce 
jour. Dans un temps où l'on s'occupe d'organiser le travail et 
l'industrie, nous avons pensé que ce travail ne serait pas sans 
intérêt, et qu'on pourrait même y trouver quelques enseigne- 
ments utiles. 

En effet, ces caisses de prévoyance peuvent s'appliquer, soit 
à des métiers dangereux, soit à d'autres où le travail de l'ou- 
vrier est soumis à de fréquentes perturbations. Qui sait même 
si on ne pourrait pas, au moyen d'une combinaison semblable, 
prévenir les désastreux effets du chômage^ qui frappe, non 
point, comme les accidents, sur des individus isolés, mais sur 
des ateliers tout entiers? Quant aux maladies, quant aux infir- 



Digitized by 



Google 



280 JOURNAL DES EœNOMlSTES. 

mités, ce sont des malheurs auxquels sont exposés les ouvriers 
de tous les états, les agents de toutes les industries; pourquoi 
ne chercherait-on pas à leur appliquer un remède dont on au- 
rait déjà reconnu l'efficacité? 

Des caisses de cette nature seraient d'autant plus faciles à éta- 
blir que des industries semblables vivent généralement sur un 
espace assez resserré. Ainsi sur un point se concentrent les ex- 
ploitations houillères, sur un auUre les usines cotonnières, sur 
un troisième l'industrie du lin ou celle de la toile, etc. 

Déjà même, en Belgique, on a appliqué cette organisation 
aux ouvriers des ports, aux pilotes, matelots, gardes-fanal, etc., 
des ports d'Anvers et d'Ostende*. Une autre caisse a été créée 
en faveur des nombreux employés de l'administration du che- 
min de fer". 

Enfin si ces caisses se généralisaient parmi les classes labo- 
rieuses, on pourrait en attendre d'utiles résultats pour l'avenir, 
car elles ne pourraient prospérer sans donner à la population 
ouvrière des idées d'ordre, d'économie, de prévoyance, dont elle 
est habituellement dépourvue. En outre, comme les fonds de 
ces caisses ne peuvent se trouver placés que sur l'État ou dépo- 
sés aux caisses d'épargne, la classe ouvrière se trouve ainsi in- 
téressée au maintien de la tranquillité publique. 

L'expérience a démontré, jusqu'ici du moins, que ces caisses 
de prévoyance étaient une bienfaisante organisation. Nous 
croyons que rien n'empêche d'autres pays, et le nôtre en parti- 
culier, d'imiter ce qui a réussi chez nos voisins. C'est dans ce 
but, et peut-être aussi dans cette espérance, que nous avons cru 
utile d'expliquer l'organisation de ces caisses, et les résultats 
déjà produits en Belgique par cette naissante institution. 

P. A. DB LA NOURAIS. 

< Arrêté royal du 30 juin 1839. — Voir le Rapport, p. 47, pièce E. 

> Arrêté royal du !•' septembre 1838. — Voir le Rapport, p. 40, pièce D. 
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METTRAY ET OSTWALD, 

ÉTUDES SUR CES DEUX COLONIES AGRICOLES, 

PAR M. F^ CANTAGREL. 



Les colouies apicoles, et même un peu Pagriculture, sont décidé- 
ment à la mode. 1850, en jetant la bonne compagnie dans ses terres 
qu'elle connaissait à peine, produisit une multitude d'élégants agro- 
nomes qui ont fini par s'arranger dans leur position nouvelle; éloignés 
tout à coup des mille frivolités de leur vie précédente, ils se mirent à 
employer utilement leurs revenus en améliorations locales dont tout 
le monde a profité. Écoutez le beau monde aujourd'hui ; il parle vo- 
lontiers et assez bien défrichements, plantations, engrais, récoltes; les 
plus grandes dames vont au comice de Farrondissement; elles se pro- 
mènent dans les foires du voisinage, et dissertent sur les moyens d'une 
vache, aussi pertinemment que nos meilleurs vétérinaires , ou qu'un 
vieux fermier bas-normand. A peu près à la même époque, on s'occupa 
beaucoup en France des refuges ouverts aux mendiants de Tex-royaume 
des Pays-Bas; ces fermes de déftichement, bien décrites mais trop van- 
tées par Huerne de Pommeuse, donnèrent à penser que nous pourrions, 
nous aussi , employer utilement pour eux et pour nous bon nombre 
de malheureux à la mise en valeur de quelques millions d'hectares de 
terrains absolument improductifs. La pensée publique s'inquiétait des 
agitations populaires et du paupérisme croissant dans les grandes villes ; 
les publications officielles traduisaient en cbifft'es effrayants les mena- 
çantes et criminelles folies qu0 les tribunaux ont à réprimer et punir 
chaque année. Enfin, deux hommes courageux et dévoués, dont le 
peuple gardera la mémoire , ayant pris les travaux de la campagne pour 
base d'opération dans leur admirable établissement de Mettray, la 
pensée réformatrice s'est unie d'une manière fort intime, dans un grand 
nombre d'esprits entreprenants, au besoin du progrès rural, et voici 
qu'on nous accable de colonies, et de projets de colonies agricoles; c'est 
maintenant à qui fera la sienne. Or, nous nous en réjouissons ; car au 
travers des plans assez mal conçus, des entraînements peu réfléchis, 
des beaux semblants d'enthousiasme que voile mal parfois Tesprit avisé 
de spéculation, il est facile de voir que ce mouvement conduit au sou- 
lagement de la misère» et doit mener plus loin qu'on ne s*en doute en- 
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core. D*un autre côté, l'attention publique une fois dirigée sur Tindus- 
trie rurale, les capitaux ne tarderont pas à suivre cette heureuse 
direction, au grand proflt de la moralité publique el de la prospérité 
générale. 

Jusqu*ici, cependant, Mettray et Ostwald paraissent être les deui 
seules créations qui méritent sérieusement le nom de colonies agrico- 
les, et qui aient une véritable portée philosophique. Sous ce dernier 
point de vue, un fervent disciple de l'école sociétaire de Fourier, M. Can- 
tagrel, homme d'esprit, habile écrivain, cœur généreux que tourmente 
le spectacle des vieilles misères humaines, vient de publier sur ces 
établissements une opinion raisonnée et d'un grand intérêt. Bienveillant 
mais sévère pour Mettray qu'il a vu et étudié avec soin; un peu par- 
tial pour Osiwald qn'il ne peut connaître encore, car Ostwald est un 
projet en voie d'exécution, une belle ébauche, M. Cantagrel s^appuie, 
pour les juger l'un et l'autre, sur un système célèbre déjà, qui mérito 
assurément qu'on l'étudié soit pour le défendre, soit pour le combattre 
loyalement, mais qui n^ayant pu encore quitter les régions théoriques 
pour subir l'épreuve décisive d'une longue expérimentation , ne sau- 
rait en conscience appeler à son tribunal , ou passer à son crible , le 
produit d'une pensée absolument différente de la sienne. Si toute pas- 
sion est bonne ; si les passions ne portent de mauvais fniits qu'à cause 
du mauvais milieu dans lequel elles croissent et végètent ; si les souf- 
frances, les vices, les crimes de Thumanité ont pour cause unique l'or- 
ganisation sociale réputée détestable ; sî enfin un changement radical 
d'organisation est possible et même Oaicile, les critiques bienveillantes 
que M. Cantagrel dirige contre Mettray sont trop ftiibles; il devait aller 
bien au delà, et dire : Mettray ne signifie rien, ne vaut rien , n*est abso- 
lument rien. Mais plaçons-nous sur on sol différent ; admettons, jusqu'à 
preuve parfaite du contraire , que près des passions bonnes il en est 
d'essentieUement mauvaises; que l'organisation sociale, dont on a rai- 
son de se plaindre, est leur ouvrage et celui de l'ignorance prise dans 
son acception la plus large : rétablissement de Mettray , dès lors , ap- 
paraît comme la solennelle réparation d'une cruelle injustice envers 
l'enfance plus malheureuse encore que coupable; c'est une noble et 
profonde pensée, une création si belle et si vigoureusement menée à 
bien, que tous les hommes doués de quelque générosité se doivent à 
eux-mêmes de concourir à son achèvement et à son extension. 

Et comme cette pensée est simple, claire, intelligible ! Comme le 
peuple comprend bien Metiray ! Comme il s'y porte en ibule! Les plus 
humbles Thonorent de leur sympathie, les plus pauvres lui donnent 
avec joie un précieux denier. Chacun sent que si ces entïints ont failli, 
c'est sans discernement; opinion vraie, générale, que l'artide 66duCode 
pénal a merveilleusement exprimée, puisqu'il veut que les petits ac- 
cusés mÀeniaoqwUéê. Un enfant est vagabond : qu'en ftiire? 4oit^m le 
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\9mêf tller juiqu'ftu vol» qui ne tarderait paaè lui ouvrir les horribles 
reflêourcet? Un enfant vole : qu'en faire? le remettra-ton aux maint 
impureiqui l'y ont pousaé? aera4-ii confié de nouveau à des gens qui 
le fliçonnent au vol comme on dresse un chien à courre le gibier, qui 
battent Tenfant pour qu'il vole, ^«it lêpendroni s'il ne vole'? Le légi»> 
lateur avait fait son devoir; son article 66 veut que le petit délinquant 
aefuiiié soit élcvA dans une maison de correction : mais il s'est trouvé 
que la maison de correction n'élève pas cette malheureuse créature, ou 
l'élève mal. Lies maisons de correction, à peu de choses près, soumettent 
les enfants au régime des adultes réellement coupables, en sorte que, 
contrairement à la raison et au vœu du législateur, et pour le même 
délit» un vrai coupable peut faire trois mois de prison , tandis que l'en- 
fant s^^wW peut subir jusqu'à dix ans de la même peine 1 Mettray 
vient donc exécuter l'article 66, rien de plus, mais avec grandeur. S'il 
eût eu la prétention de faire davantage, s'il eût voulu tenter des expé- 
rimentations au profit de quelque système , nous le demandons de 
bonne (bi, dans Fétat actuel des esprits, Mettray eût^il été possible? Il 
y a un mal plus affîreux que les autres par ses conséquences cruelles 
pour les enfants, cruelles pour la société : n'était-il pas sage d'y remé- 
dier d'urgence et préférablement à tout autre ? On a bien fait : les deux 
cents jeunes colons de Mettray, grâce aux soins affectueux et aux bon- 
tés immenses qu'on leur prodigue , grâce au travail qu*on leur fournit, 
auK sages et intelligentes leçons'qu'ils reçoivent, comprennent le bien, 
le pratiquent sans hypocrisie, sans compression violente, et une fois pla- 
cés dans le monde, ils penévèrent dans cette voie où les ont introduits 
leurs dignes chefii. En deux années, la colonie a pu placer déjà vingts 
huit sujets; ce ionî d'exceilenU sujets^ disent tous les rapports envoyés 
en septembre dernier. Deux patrons, seulement, se plaignent, non pas 
du manque de pn^ité, mais de quelques imperfections de caractère , 
ce qui s'expliquerait au besoin parie peu de temps que les jeunes gens 
ont passé dans la <tolonie. Les rapports demeurent affichés dans une 
vaste salie, destinée aux réunions générales : jugez combien doivent 
être puissants, et ce moyen de faire naître l'émulation, et le lien qui 
rattadie ainsi le colon libéré à sa chère colonie ! Voilà certainement un 
gain manifeste, une précieuse eonquéte sur le génie du mal. Si ensuite, 
à l'aide de combinaisons sociales différentes, d'autres hommes de bien 
parviennent un jour à mieux faire encore; s'ils peuvent dénouer com- 
plètement les dinicultée auxquelles la société actuelle se trouve fort 
heureuse déjà de trouver un commenoemeat de solution, que de tels 
hoomies soient bénis ! Ce n'est point nous qui accueillerons leurs e^ 
forts avec des paroles de mépris et de découragement. Les créateurs 
de Mettray, eux aussi, ont eu à lutler contre eea misérables obstacles, 

' Mi«iuMt|ae. 
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D'abord, leur fortune personnelle devait y périr; puis (c^était l'épo- 
que du grand scandale des sociétés par actions ), ils devaient imman- 
quablement ruiner leurs actionnmrês ; les colons prendraient la fuite, 
on n'en garderait aucun ; la contrée serait ravagée par de tels bandits; 
pas un seul ne s'améliorerait ; on ne parviendrait jamais à les placer, 
qui donc voudrait ouvrir sa maison à de tels êtres ? Eh bien ! toutes ces 
malveillances, ces désolants préjugés ont été vaincus par l'événement. 
En présence de ce qui a été fait, en face de ce qui reste à faire, les 
souscriptions charitables ne se sont point ralenties; deux tentatives 
d'évasion seulement ont eu lieu , la première année , par des enfants 
qui n'avaient pas eu le temps de comprendre encore de cpioi il s'agis- 
sait pour eux ; des traits charmants de probité sont constatés chaque 
jour; les voisins voudraient qu'on leur prêtât des colons quand les tra- 
vaux de la campagne exigent une plus grande somme de main-d'œu- 
vre; de toute part on se fait inscrire pour obtenir ces jeunes et bons 
ouvriers, au moment de leur libération. Et ceci n'est point une idylle 
sentimentale faite à plaisir, nous parlons de visu et en toute certitude. 
Notre intention n'est pas d'aborder en détail les objections que sou- 
lève M. Cantagrel, nous n'avons ni mission ni autorité pour le faire; 
nous dirons seulement que, dans le monde moral, si l'on part de deux 
points différents, peut^tre opposés, il est concevable qu'on ne marche 
pas toujours en ligne parallèle ; ensuite, chaque École se fait sa langue 
à part, et les profanes sont toujours excusables de ne la point parler 
correctement. Par exemple, sous la plume de M. Cantagrel, ces mots 
— organisation du travail — ont un sens scientifique et économique 
très-étendu, tandis qu'ailleurs ils signifieront tout modestement l'ar- 
rangement des occupations journalières dans un certain nombre d'ate- 
liers restreints. Ceci explique comment l'honorable M. Cantagrel a pu 
trouver dans deux ou trois rapports adressés à la Société paternelle , 
par les directeurs de Mettray, des assemblages bizarres de mots et d'i- 
dées hétérogènes f de la confusion y de Vindécision^ et même des contra- 
dictions. Au reste, M. Cantagrel, et nous l'en remercions sincèrement, 
redresse en fort bons termes quelques erreurs touchant la colonie ; 
qu'il nous permette toutefois d'ajouter quelques mots à la réfutation 
de l'une d'elles. Il y a des gens qui disent encore, à ce qu'il paraît, que les 
colons sont trop bien nourris, trop bien traités ; qu'il y a profit à se faire 
voleur, et duperie à demeurer dans l'innocence. En vérité, ne croiraitron 
pas que ces enfants vivent en pays de cocagne, parce que l'un d'eux pétrit 
de bon pain, parce qu'ils boivent de Vabondance, et qu'à certains jours 
ils mangent un peu de viande? Mais il faut songer qu'il y a toujours 
économie à nourrir celui qui travaille beaucoup ; il faut savoir aussi 
que la plupart de ces malheureux enfants arrivent couverts de scro- 
phules et de maladies cutanées. Plusieurs, hélas ! ne sont descendus de 
la voiture cellulaire que pour entrer à l'infirmerie, et de là dans leur 
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tombeau. Ce sont en général des constitutions appauvries et prématu- 
rément délabrées qu*il faut rétablir : l'humanité en ferait un devoir, 
lors même que Fintérét de rétablissement ne l'exigerait pas de toute 
nécessité. — Mais, les enfants innocents ! — Mon Dieu I messieurs, qui 
vous empêche de vous dévouer à l'innocence, et de faire pour elle 
mieux encore qu'on ne fait à Mettray pour de grands et profonds cri- 
minels âgés de cinq ans I Nous Pavons dit , on s'est porté d'abord vers 
un danger plus pressant; à vous aujourd'hui, messieurs, la guérison de 
plaies moins envenimées. Bientôt, grâce à vous, la jalousie prétendue des 
voisins de Mettray s'éteindra, n'en doutons pas; ils ne s'écrieront plus 
(M. Cantagrel doit avoir entendu ces clameurs, puisqu'il cite textuelle- 
ment, avec guillemets) : « Mieux vaudrait pour nos enfants avoir été 
« condamnés comme ces petits vauriens, que d'être restés honnêtes!... n 
Nous ne pouvons savoir si ces gens-là ont parlé dans l'intérêt d'une 
doctrine, mais il est certain que leur langage est une offense grossière 
et au bon sens et à l'honneur ; ni l'un ni l'autre, dans le cœur d'un bon 
père, n'envieront jamais le pauvre sarrau.de Mettray pour un enfant, 
au prix d'une faute et d'une condamnation , si condamnation il y a. 
L'homme assez vil pour concevoir de pareilles idées ne devrait pas 
être bien éloigné de faire mériter à son fils les honneurs d'une prison 
centrale. Au résumé, mieux vaut s'en tenir, sur le compte du grand 
établissement qui nous occupe, au passage suivant que nous détachons 
avec plaisir du travail de M. Cantagrel : 

<i Si l'on nous posait cette question : Quel service Mettray rend-il , 
Cl dans son état actuel , soit aux colons, soit à la société ? Nous répon- 
a drions : — Aux colons, un service immense, précieux, incalculable, 
« puisqu'ils y reçoivent les secours , les soins, l'éducation que ne leur 
(K donnent pas, soit par négligence, soit par impossibilité, ceux que la 
« société avait préposés à ce soin. — A la société, le service de récon- 
a cilier avec elle des membres dont sa mauvaise constitution tendait à 
a lui (aire des ennemis très-dangereux » 

Le cœur et la raison de l'homme, comme on le voit, sont heureux de 
ce qui se passe en Touraine ; mais les préférences du philosophe socia- 
liste se dirigent évidemment aussi vers la naissante colonie de l'Alsace. 
Soit; nos vives sympathies sont sincèrement acquises à l'œuvre do 
M. Schutzenberger et du conseil municipal de Strasbourg, bien que, vieil 
économiste, nous ne puissions admettre comme également incontes- 
tables tous les principes du beau rapport sur lequel la création d*Ost- 
wald fut décidée. Nous rêvons pour Ostwald un long et florissant avenir, 
mais nos espérances n'ont point l'étendue de celles que conçoit M. Can- 
tagrel. Nous avouons même n'avoir pas sufQsamment compris la por- 
tée du parallèle qu'il établit entre deux colonies qui n'ont de commun 
que leur caractère rural , et dont le but conmie la population offrent 
de si profondes dissemblances. Et puis, qu'entend donc l'honorable 
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éctîTiJa) par l$i inêitiduÊ de ioui lê$ â§eê gui toul êMliê à OiîWëld 
â^unê fnûniér$ permanente? Nous aurions pensé que eette popUlattoA 
de mendiants devait être essentiellement mobile, à moins, toutefois, 
qu'à Teipiration de la courte condamnation encourue pour délit de 
mendicité, elle n'ait eu le temps de concevoir un grand amour pour le 
travail, noble passion à laquelle le cœur du mendiant est Jusqu'Ici de- 
meuré peu accessible, en général, même quand sas mains sont capa- 
bles de s*y livrer; Ostwald, alors, résoudra magnifiquement un 
grand et difficile problème. M. Oantagrel dit en terminant : a Si Ton 
a peut développer Ostwald ; si , en opérant sur une plus grande échelle, 
« on peut faire passer cet établissement du mode partiel auquel ses 
« ressources actuelles le condamnent, au mode intégral ^ on lui don- 
a nera une importance très-grande, une importance vraiment sociale. » 
Sans aucun doute ; mais toute la question est là , et le seul ftlt de la 
création d'Ostwald ne la résout pas encore. Nous n*en sommM pas 
moins d'avis que la France entière doit s'intéresser à un essai de cette 
nature, d'où, quoi qu'il arrive, il ne peut sortir que du bien. Et, quand 
le temps sera venu, sans établir des préfi^ncet qu'au tond rien ne 
justifie, nous pourrons nous livrer i toutes les Joies du suecès. 

Louis LECLERC. 



INTRODUCTION 

A LA SCIENCE DE LmSTOIRE, 

PAR P.*J.-B. BUCHEZ'. 



Dix années se sont écoulées depuis la première édition «e eette /n* 
frodtM^fîOH à la eeienee de Vhiitùire, Son apparition a donné lieu A de 
vives attaques et à une défense également passionnée. Mais %Wè a aoAl à 
la réputation de son auteur, et plusieurs travaux subséquents n'eut |M8 
effacé l'éclat de ce premier début, ni fait oublier ce hami coup d'eisii. 
Nous examinerons cette Importante publication avec llmpaftMité 
qu'elle exige et tout rintérêt qui s'attaebe à une convidton nieonnée, 
et à une doctrine consciencieuse. 

On peut considérer cette seconde édition eommè un \Mé non^ 
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veau. Plusieurs années d^intervalle , marquées par des élUdeé ptxK 
foûdes et variées sur tous les problèmes fondamentaux de la nature 
humaine et de Téclat social , ont permis à Tauteur de donner à son 
cadre primitif des proportions plus larges^ à ses idées plus de déve- 
loppements, de précision et d'unité. La plupart des questions qui 
de tout temps ont profondément remué les esprits et suscité les plus 
épineuses controverses, sont abordées dans ce livre sans hésitation 
et avec l'autorité d'une longue et sérieuse méditation : le libre ar- 
bitre et la fatalité, les relations de la nature matérielle et morale, le 
pouvoir temporel et le pouvoir spirituel , la destinée de Thomme en 
ce monde, celle de l'humanité, et les lois qui règlent leurs rapports 
et qui président à leur développement. Si M. Bûchez a envisagé quel- 
ques-unes de ces questions si complexes sous un point de vue trop ex- 
clusif , il a du moins î^ïi preuve d'une puissance d'abstraction, d'une 
vigueur deraisonnementet d'une supériorité de vues qui n'appartiennent 
qu'aux esprits distingués et éminemment philosophiques. Depuis quel- 
ques années, les idées dont il s'est fait l'apôtre ont fait de remarquables 
progrès et conquis de nombreux disciples. On lui a beaucoup emprunté, 
et ces emprunts ont été mis en circulation dans le public sans qu'on y 
consignât le moindre témoignage de leur origine. 11 est peu d'oUvrages, 
à notre contiaissance , dont le propre ibnds soit assez riche pour dé- 
tmyer ainsi celui des autres. 

La pensée qui sert de fondement au livre de M. Bûchez est celle qui 
sollicite l'attention et éveille les méditations de tous les esprits éclairés 
et généreux : l'amélioration de la condition sociale actuelle. Mais il a 
considéré ce grave problème sous une face qui lui est propre , et tâché 
d'arriver au but par d'autres voies que celles suivies par ses devan- 
ciers. Négligeant tous les essais pratiques et d'application journalière , 
il s'est élevé aux plus hautes régions de la métaphysique et de la phi- 
losophie de l'histoire , ce qui fait que la distance où il s'est placé et le 
vaste horizon qu'il embrasse l'ont empêché peut-être de se faire une 
idée assez exacte de la nature des choses , et d'apercevoir les mille 
petits détails malencontreux qui viennent contrarier les lois générales 
qu'on a posées. 

Le n vre débute par un exposé critique de notre situation sociale , que, 
tout en nous défendant d'un optimisme exagéré , nous croyons meil- 
leure que nous la représente M. Bûchez. 11 dépeint sous les couleurs les 
plus sombres et avec l'accent d'une conscience indignée le doute et 
l'égolsme qui ravagent les âmes, les souffrances qui brisent le corps, 
l'antagonisme dans toutes les classes de la société, les effets désastreux 
de la concurrence illimitée dans tous les ordres de travaux , le défaut 
de sécurité chez les riches, la misère chez les salariés, les espérances 
déçues, les croyances ébranlées, la foi éteinte, tous les liens moraux 
relâchés, et II se demande si la société ainsi perdue d'esprit et de cœut 
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n'est pas sur le penchant de Fabtme, et quel moyen pourra la sauver 
de la ruine. Nous résumerons rapidement par quelle série d'idées 
passe Fauteur pour arriver à sa conclusion. 

Si rhumanité a subsisté jusqu'à ce jour, si elle subsiste encore au- 
jourd'hui, c'est parce qu'elle a agi conformément à sa destination , à la 
fonction qui lui a été dévolue, selon la pensée du Créateur, dans le 
mécanisme de l'univers. Elle ne pourrait manquer aux conditions im- 
posées à son existence sans être anéantie. Puisque les faits sociaux et 
les phénomènes politiques multipliés dont l'histoire nous a légué le 
souvenir n'ont pas amené l'anéantissement de Thumanité , il faut en 
conclure que chacun d'eux , ou au moins la plupart d'entre eux con- 
tient quelque chose d essentiel qui se rapporte à la conservation de 
l'état social ; en sorte que si Ton parvenait à dégager ce quelque chose 
qui y est compris, et pour ainsi dire caché, on aurait pénétré le secret 
des lois qui gouvernent la vie des nations et les révolutions politiques, 
on posséderait des indications précises sur la loi qui met l'humanité 
en mouvement. De cette connaissance du passé on déduirait les règles 
pour l'avenir; il y aurait lieu à une prévoyance positive et évidente. 
La science de l'histoire a pour but de prévoir l'avenir social de l'espèce 
humaine dans l'ordre de sa libre activité. Cette possibilité de connaître 
l'avenir en ce qui concerne la vie sociale des hommes est fondée sur 
les causes des deux mouvements propres aux sociétés , le mouvement 
de l'ordre fatal ou nécessaire , et le mouvement de l'ordre libre, qui , 
l'un et l'autre étant soumis à des lois constantes et à des révolutions 
régulières, donnent lieu à un ordre particulier de prévision, fondé sur 
la connaissance soit de l'ordre de succession, soit de la génération des 
phénomènes; ce qui rend la science de l'histoire possible. 

Après avoir exposé d'une manière remarquable la théorie et les lois 
du progrès dans l'ordre universel, et développé la loi immuable des 
constantes et celle des variations, l'auteur descend à quelques applica- 
tions des principes abstraits qu'il a énoncés. Il aborde l'étude de quel- 
ques-unes des constantes sociales. Celle qui tient le premier rang entre 
toutes les autres, c'est le but d'activité commune, qui est la morale. 
Elle engendre toutes les autres et règle les rapports qui unissent Dieu à 
l'homme, l'homme à la société, la société à l'individu, et elle explique 
non-seulement la vie sociale et les révolutions politiques, mais aussi 
elle donne le secret de leur activité intellectuelle et scientifique. Il 
existe en outre trois formes générales et communes de l'activité hu- 
maine dans les diverses constantes. Ces formes sont celles que l'on dé- 
signe sous les noms d'art, de science et de travail matériel. Toute in- 
stitution, toute idée, toute doctrine ayant une destinée sociale doit 
obtenir l'adhésion des hommes et se faire aimer. Cette mission est réser- 
vée à l'art, qui est l'ensemble des moyens expressifs par lesquels les sen- 
timents humains se propagent par voie d'imitation ou de sympathie. 
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et dont le procédé , pour doter une pensée artistique de cette puis- 
sance, est de la revêtir d*une expression humaine, de la faire homme 
en un mot. Toute doctrine doit se démontrer et se développer ; c'est le 
travail de la science, dont l'avancement s'opère par un passage alterna- 
tif de rhypothèse à la vérification, et qui subit des modifications corres- 
pondantes à celles qu'éprouve le hut d'activité social. Enfin, elle doit 
conclure à une pratique , parce qu'il y a dans %>ute espèce de mode 
d'activité un côté matériel qui tient à la nature de l'homme et à celle 
du milieu dans lequel il est appelé à agir. Toute œuvre de matérialisa- 
tion est conservatrice ; et la conservation présente deux aspects : le 
point de vue social et le point de vue individuel. La science qui s'oc- 
cupe des questions qui naissent de cet état de choses, c'est l'économie 
politique. La science de l'histoire étant ainsi connue, et le but d'activité 
commun aux sociétés déterminé, on possède le secret des misères et 
du malaise qui tourmentent notre temps, et le moyen d'y mettre fin en 
rappelant la société à sa véritable destination . 

Telle est l'analyse de la première partie de cet ouvrage , analyse ra- 
pide et sans doute insuffisante pour donner une idée complète des doc- 
trines de l'auteur, auquel nous avons souvent emprunté ses propres 
expressions. Tel est le fondement de la théorie de M. Bûchez sur la 
science de l'histoire. Il nous reste à en apprécier d'une manière géné- 
rale la valeur spéculative et pratique. Nous nous demanderons d'abord 
si la science de l'histoire, telle que l'a conçue l'auteur, est pos- 
sible. 

Resserré dans un point de l'espace et du temps, entratné par le tor- 
rent de la vie, l'homme peut à peine jeter un regard sur lui-même et 
sur les objets qui l'environnent. Le lieu qu'il habite, le moment où il 
existe, voilà tout ce qu'il peut embrasser; le reste de l'univers et la 
suite des âges sont pour lui comme s'ils n'étaient pas. Seul alors avec 
toute sa faiblesse, il chancelle, il tombe d'erreur en erreur et vieillit dans 
unelongue enfance. Mais sitôt qu'il appelle à son secours l'étude de l'his- 
toire , les temps les plus reculés , les régions les plus lointaines appa- 
raissent à ses yeux ; il connaît l'origine , la grandeur, la chute des em- 
pires; il pénètre les causes des révolutions, il en développe les eflets; il 
interroge les siècles, et les siècles lui répondent ; car le passé vit encore 
tout entier pour lui, et déjà, dans cette étude, son esprit sonde les pro- 
fondeurs de l'avenir. 

Mais jusqu'à quel point sa vue incertaine peut-elle plonger dans ces 
ténèbres qui recèlent ce qui doit être? Il ne sait pas même complète- 
ment ce qui a été. La science du passé est pleine pour lui de mystères 
et d'incertitudes. La vérité ne brille pas toujours du même éclat; sou- 
vent obscurcie par les nuages de l'erreur, elle se cache dans la nuit des 
temps et ne jette que par intervalles une lueur incertaine et peu capa- 
ble de guider nos recherches. L'honune trouve partout des vestiges, et 

T. III. 19 



Digitized by 



Google 



390 JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 

nuHe iMui une route tracée; il suit un Al qui se rompt à chaque instant 
et qu*on ne peut renouer qu^avec une patience et une adresse infinies. 
Quelques grands événements sont connus; mais leurs causes et leurs 
suites sont ignorées. Il faut lier ensemble les circonstances, déoouvrir 
les ressorts cachés des actions, remonter jusqu'à l'origine des choses, 
saisir et coordonner les rapports les plus éloignés, et encore sommes^ 
nous loin d'une enti^ certitude. 

Chercher à prévoir l'histoire ftiture de l'espèce humaine et à avra^ 
cher à l'avenir une partie de ses secrets, c'est une entreprise plus difQ* 
cile, un vœu téméraire, et, nous le craignons, une poursuite vaine. Les 
sciences morales et politiques ne sont pas soumises aux mêmes condi- 
tions que les sciences physiques. Celles-ci reposent sur un ordre de foits 
établis sur une base immuable et enchaînés aux lois invariables de la 
matière. Ceux-là, au contraire, émanent spécialement d'une force vive 
et spontanée, de la liberté humaine. KUe les modifie à son gré, les plie 
à ses exigences, et, dans ses manifestations capricieuses et variées, elle 
détruit le lendemain ce qu'elle a fondé la veille. 11 n'y a que la vie de 
l'humanité, envisagée sous le point de vue le plus abstrait, qui soit su- 
bordonnée à un ordre régulier et à un petit nombre de révolutions oer^ 
taines qui constituent ses différentes phases. Les hommes ont un carac* 
tère général indépendant des climats, des gouvernements et des oir^ 
constances extérieures , et par lequel ils se rapprochent les uns des 
autres. Ils marchent sous dos lois communes que nulle puissance ter- 
restre ne pourrajamais changer, parce qu'elles sont de tous les pays et 
de tous les âges. 1/homme tendra toujours vers l'amélioration de sa 
propre condition ; toujours il voudra connaître la vérité, il aimera ce 
qui est juste et bon. Ces événements généraux, qui sont le fondement 
de la société et le lien des nations, doivent donc conserver partout leur 
influence et produire des effets semblables. On conçoit qu'ils peuvent, 
jusqu'à un certain point, trouver leur type dans une histoire idéale. 
Mais aussi, chaque peuple a son génie et ses institutions particulières, 
chaque gouvernement a ses règles, chaque pays ses usages, chaque 
individu ses sentiments, ses idées, ses passions. Ces éléments divers 
naissent, se qiodifient, se détruisent avec les climats, avec les siècles, 
avec les situations dissemblables et les vicissitudes si multipliées des 
foits et des idées. Ce sont ces changements inévitables qui forment les 
organes accidentels de chaque société, et, pour ainsi dire, sa vie de fa- 
mille. Toute histoire nationale qui s'idéalise et passe en abstractions 
et en formules, sort des conditions de son essence ; elle se dénature et 
périt. Il nous parait donc impossible de fonder une méthode de pré- 
voyance certaine sur un état de choses si mobile. 

Si nous admettons qu'il soit possible, jusqu'à une certaine limite, de 
déterminer les lois invariables et générales qu| régissent l'humanité^ 
tâche immense , essayée depuis longtemps par tant de phika^et et 
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d'hiitarieDs, et qui a été souvent avancée avec bonheur dans ce nou- 
veau travail , nous sommes loin d'accepter toutes les conséquences 
pratiques que l'auteur tire de la connaissance de ces lois pour le sou- 
lagement des souffrances qui affligent le corps social. Il faut , dit^l , 
que les efforts de la société comme ceux de l'individu soient dirigés vers 
un but d'activité commun qui déterminera la valeur et la nature de l'œu- 
vre, et jugera le mérite des travaux comme celui des travailleurs. Une 
pareille mesure de^ toute valeur matérielle ou morale est chimérique. 
L'homme ne vit pas métaphysiquement; des abstractions ne sauraient 
la guider. Ses effbrts tendent vers un but plus immédiat ; il cherche à 
assurer son existence par un travail journalier , à améliorer sa condi- 
tion présente, à préparer le meilleur avenir possible soit à lui-même, 
soit à ceux qui lui sont chers. Il évite tout ce qui peut le faire souffk'ir, 
et cherehe avidement tout ce qui peut le charmer. Ses intérêts le préoc- 
cupent en même temps que ses passions le captivent ou l'entraînent. 
Les exigences du jour le pressent; celles du lendemain l'inquiètent. Peu 
lui importe un but problématique d'activité proposé à l'espéee hu- 
maine; ce que demande le manufacturier de Manchester ou de ShefHeld 
pour faire marcher ses forges et ses machines, ce sont les fers de Suède 
et les cotons d'Amérique, et non pas les leçons d'une philosophie qu'il 
ne saurait comprendre* Nous serons donc forcés, en dernière analyse , 
d'en revenir à cette doctrine du besoin individuel que les écrivains de 
l'école radicale ont frappée de leurs impitoyables anathèmes, mais 
qui sortira toujours triomphante de leurs attaques , parce qu'elle est 
fondée sur la nature de l'homme et des choses. 

f 1.08 économistes modernes, dit M. Bûchez, ont choisi pour juge de 
la valeur le besoin individuel. A cause de cela, ils ont enfermé leur vue 
dans rétendue qu'occupe la vie d'un homme; ils n'ont trouvé et ne de* 
vaient trouver que l'égoïsme ; ils en ont feit la théorie, b Certes , l'il-* 
lustre Adam Smith , si une telle accusation eût été articulée dans les 
salons dlielvétius, n'eût pas été médiocrement surpris. Il n'apparte- 
nait pas, ce semble , à l'auteur de la Théorie des sentiments moraux, 
qui proposait pour mobile à toutes nos actions ce principe , « Conduis* 
toi de manière à ce que tes semblables sympathisent avec toii>,defon«* 
der sur la domination exclusive de l'intérêt privé ces doctrines écono- 
miques dont il nous a laissé une si admirable analyse. Elles n'en 
eootiennent le germe ni dans leurs principes ni dans leurs conséquen- 
ces. L'économiste n'a pas abdiqué le moraliste; et, en traçant les lois 
qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des 
biens du monde matériel, Adam Smith ne les a pas mises en contra* 
diction avec celles qut-régissent le monde moral. La morale esl anté- 
rieure à toute loi positive et à toute existence humaine ; elle esl 
comme la justice, que l'homme ne saurait créer, puisqu'il ne crée rien, 
et quMI ne peut que déduire d'un type étemel. La morale est au som« 
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met de toutes les sciences ; elle les domÎDe, les embrasse et les revêt 
de sa souveraine sanction. Elle rend légitime et fécond tout ce qui est 
conforme à ses principes; tout ce qui s'en éloigne, elle le frappe de 
stérilité et de réprobation. Une science ne peut pas plus se fonder et 
subsister qu'une société, si elle n*est pas cimentée par la morale. Quand 
au déclin du monde romain , au moment où les barbares étaient aux 
frontières et la corruption au cœur de Tempire , cbacun se fut fait le 
centre de ses pensées et de ses actions, et que fut prononcée cette pa- 
role d'un lâcbe empereur à la nouvelle de la perte des provinces du Nil 
et du Rhin , a Ne pouvons-nous vivre sans le lin d'Egypte et les étoffes 
d' Arras ? » quand on entendit ce cri d'égolsme parti de cette ftme qui 
devait saigner de toutes les blessures de Rome , n*était-il pas évident 
qu'une pareille société était condamnée d'avance ; et que le colosse ro- 
main, n'ayant plus pour base qu'un sordide intérêt, allait s'écrouler en 
couvrant le monde de ses débris ? De même, s'il était avéré qu*une 
science eût pour conséquence d'enseigner aux hommes à se tromper 
par d'indignes artifices, à se combattre par des embûches cachées, et à 
dénouer furtivement les liens qui les attachent les uns aux autres, une 
pareille science pourrait-elle trouver un seul jour pour son établisse- 
ment, un seul sectateur pour ses doctrines, un seul adepte pour ses 
enseignements ? C'est un hommage qull faut rapporter à la Providence, 
c'est un témoignage que peuvent se rendre les hommes, que chaque 
découverte qui a été faite dans les sciences soit physiques, soit mora- 
les et politiques, a été un progrès vers l'amélioration de Tétat moral et 
matériel de l'espèce humaine, et qu'une plus ample connaissance des 
phénomènes de tout genre nous a appris à porter un jugement plus 
sain sur le passé, et à mieux apprécier le présent. Ces conquêtes paci- 
fiques ont reculé les bornes de nos connaissances et celles de nos be- 
soins , et elles nous ont donné une nouvelle ardeur pour augmenter 
celles-ci, une nouvelle puissance pour satisfaire ceux-là. Or, la science 
qui nous démontre les lois en vertu desquelles cette satisfaction peut 
nous être donnée serait-elle restée en dehors de la loi commune aux 
autres branches des connaissances humaines? S'il en est une qui, sous 
le point de vue où elle se place, nous enseigne que la société étant un 
échange de bons offices, chaque membre est intéressé à la prospérité 
de tous , et doit mesurer l'estime qu'il fait des choses non pas sur le 
plus ou moins d'utilité qu'elles ont pour lui, mais sur le plus grand 
bien du plus grand nombre ; qu'une spoliation n'est pas seulement un 
déplacement de richesse, mais une injustice raisonnée; que les biens 
acquis par les uns ne sont un gain qu'autant qu'il n'en résulte pas une 
perte équivalente pour les autres; que le développement d'un genre 
d'industrie est favorable au développement de tous les autres, comme 
l'accroissement légitime de la fortune privée l'est à celui de la fortune 
publique ; que les intérêts des nations ne sont pas plus opposés les uns 
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aux autres que ceux des hommes ; en un mot, s*il est une science, et si 
cette science a reçu le nom d'économie politique, dont les conséquen- 
ces soient la conciliation de tous les intérêts, la proscription de tous les 
monopoles , Tunion et la solidarité de la grande famille humaine , 
sera-t-on en droit de dire que cette science est la théorie de Té- 
go!sme ? 

L'économie politique , selon M. Bûchez*, ne devrait être autre chose 
que la conservation sociale et individuelle. Assigner à ses recherches un 
champ si vaste , ce ne serait rien moins que résumer en elle toutes les 
parties des connaissances humaines et toutes les forces qui entretiennent 
et développent la vie de l'organisme social ; ce serait en faire la science 
universelle. Son rôle est plus modeste et ses prétentions plus bornées : 
elle n'est pas une science de droits ni de devoirs; elle est une science de 
faits. Elle reconnaît les points de contact qui la rapprochent des autres 
sciences, le secours qu'elle en reçoit et ceux qu'elle leur prête ; mais si 
elle n'aspire pas à les dominer, elle ne veut pas non plus se laisser en- 
tamer par elles; et cette sage réserve, qui la contient dans les limites 
qu'elle s'est fixées, c'est-à-dire dans la formation et dans l'évolution de 
la richesse, est son plus sûr rempart contre les invasions étrangères et 
contre les présents funestes qu'on veut lui faire.! 

Si nous répudions en son nom la part magnifique qu'on lui attribue , 
nous ne pouvons souscrire à cette autre opinion de M. Bûchez, qui la 
représente, telle qu'elle a été enseignée par Smith et J.-B. Say, comme 
s'appliquant seulement à un moment de la vie économique de l'huma- 
nité. Elle est de tous les temps et de tous les lieux ; le monde s'est tou- 
jours gouverné, même à son insu, par les lois qu'elle a découvertes, et 
qui suffisent à l'explication de tous les phénomènes économiques du 
monde ancien et du monde moderne, aux mesures financières de Péri- 
clès comme au blocus continental de Napoléon. Il n'e-st pas vrai de dire 
d'elle ce qu'on a dit de la philosophie : a Vérité en deçà du Rhin, erreur 
au delà. » L'intervalle d'un siècle ou d'un degré de latitude ne saurait 
ni infirmer son autorité ni modifier ses principes, fondés sur l'expé- 
rience et sur robservation des faits, qui eux-mêmes sont les vérificateurs 
des principes. C'est ce contrôle mutuel qui fait sa force et qui la défen- 
dra toujours contre les spéculations vaines et les conjectures hasardées. 
La méthode d'observation l'a fondée dans le présent, elle la garantira 
dans l'avenir. 

Nous ne suivrons pas l'auteur dans la seconde partie de son ouvrage, 
consacrée aux corollaires qui découlent de la doctrine du progrès et qui 
s'étendent au delà de l'histoire et de l'humanité. Dans ses idées, le pro- 
grès, qui est le signe d'une loi de l'ordre universel, forme la base d'un 
vaste enseignement encyclopédique destiné à unir l'éducation à l'in- 
struction. Cette chaîne immense de vérités qui se tiennent commence 
à l'idée du Créateur pour aboutir à celle de Thoaune; et dans Tinter- 
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valle, Fauteur expote et diwute Thistoire de la fbnnation progrosiiTe 
du globe et des êtres qui en peuplent la surface, la genèse humaine, la 
révélation, la filiation des peuples, le péché originel, le déluge, et Tes^ 
quisse d'une histoire universelle sous le point de vue de Punité spiri- 
tuelle et catholique* On comprendra que la destination spéciale de ce 
recueil nous interdise l'exposition complète et Texamen approfondi des 
nombreuses questions philosophiques et historiques qui se rencontrent 
dans un champ si étendu. Si nous avions à y condamner quelques opi* 
nions paradoxales, nous devrions y signaler aussi des aperçus profonds 
et des vues nouvelles et originales. Nous regretterons seulement que Tau- 
teur ne se soit pas montré phis sévère dans sa méthode d'investigation. 
II s'est trop souvent placé en dehors des faits; trop souvent il s'est 
tenu non pas au dedans, mais au-dessus des questions nettement po* 
sées, négligeant ainsi des faits réels et des témoignages positifs. Les 
méthodes empruntées aux sciences mathématiques et une synthèse 
trop téméraire ont empiété sur le domaine de l'analyse et de l'ob- 
servation exacte. Mais le plan d'enseignement que propose M. Bu* 
chez est éminemment logique, spiritualiste et riche en conséquences; 
il donne satisfaction à la fois aux sentiments de la religion, aux déduc- 
tions de la science et aux prescriptions de la morale. Cette Unité de 
toutes les choses des croyances et de la raison , qui font descendre 
d'une même chaire le même esprit, n'est pas seulement une concept 
tion féconde, un but prochain et réalisable, mais encore une noblt 
pensée. Le premier désir de Thomme, son premier devoir ôst da 
découvrir la vérité pour elle-même; puis de la réaliser au dehors, 
dans les faits extérieurs, au profit de la société; enfin de s'en servir 
au dedans de lui-même pour l'élévation de son caractère , le déve« 
loppement de son esprit et la consolidation de ces sentiments de désin^ 
téressement et de dignité morale qui font sa force et sa dignité dans ce 
monde. La science mérite toute notre admiration; mais elle est plus 
belle encore, plus digne de nos respects et de nos labeurs quand elle est 
une puissance, un auxiliaire de notre faiblesse, un moyen de perfec* 
tionnement et de régénération morale. Cette conclusion dérive de tout 
le livre de M. Bûchez ; on sort de cette lecture plus savant et meilleur, 
et nous ne saurions mieux caractériser la nature de son œuvre qu'efei 
lui appliquant cette parole de La Bruyère : a Quand une lecture vous 
élè^e l'esprit et qu'elle vous inspire des sentiments nobles et doura- 
geux, ne cherchez pas une autre règle pour juger Pouvrage : il est bon 
et fait do main d'ouvrier. » 

MAUàiGi MONJËàN. 
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EUGÈNE BURET. 

L'économie politique vient de faire, à peu de jours de distance l'un 
de l'autre, deux pertes cruelles : M. de Sismondi et M. Eugène Buret 
sont morts. On peut dire que c'est le maître et l'un de ses plus dignes 
élèves qui s'en vont en même temps, car Burct était la personnification 
la plus avancée «les doctrines professées par l'illustre économiste de 
Genève; mais Sismondi est mort plein de jours et de gloire, tandis que 
Buret a été enlevé k la fleur de ses ans. Nous consacrerons plus tard 
une notice spéciale k l'auteur des nouvea^œ prineipei qui ont exercé 
une si grande influence sur la marche des études écononaiques depuis 
vingt-cinq ans. Une tello carrière veut être appréciée avec maturité , 
et nous nous occupons d'en recueillir les détails les plus circonstanciés 
avec toute la sollicitude que mérite le sujet. La vie de Buret, plus courte 
et moins célèbre, est tout entière dans ses ouvrages, et l'hommage que 
nous allons lui rendre n'eugera de notre part qu'un exposé rapide et 
iidèle de ses utiles travaut. 

Eugène Buret est né à Troyes le 5 octobre 1 8i 0, de parents honnêtes et 
pauvres. Son père était un simple marchand en boutique, de cdux que 
les Anglais appellent êhop-^epirB. Tout marchand qu'il était, il fit don-? 
ner à son fils une éducation libérale, dont le jeune Buret profita sans 
éclat, mais non sans fruit. Son esprit le porta de bonne heure vers les 
études philosophiques, et il lisait Bacon, Descartes et Malebrancheà Tftge 
où la jeunesse préfère des auteurs moins sérieux. Insensiblement Buret 
fut conduit des spéculations de la philosophie aux recherches les plus 
ardues de l'économie politique, et il préluda dans quelques feuilles pé- 
riodiques, par des articles d'une facture sévère, aux travaux plus impor- 
tants qui lui auraient bientôt assuré un rang éminent parmi les éco* 
nomistes. 

Sod premier essai fut une traduction de la géographie de Ritter, pour 
hi partie qui concerne l'AiVique. Il était occupé d'études ethnographi- 
ques sur cette région encore mal explorée, lorsque TAcadémie des 
sciences moralei et politiques de l'Institut ouvrit un concours sur le 
meilleur moyen de constater la misère et d'y porter remède. Buret fut 
ft*appé de l'importance de la question, et son niémoire obtint la distinc- 
tion la plus flatteuse : un prix de 3,000 fhines lui fut accordé. Ce mé- 
moiJt*, remarquable surtout par la gravité du style et parla justesse 
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frappante des aperçus, appartenait à Técole de M. deSismondipour les 
doctrines. Les causes de la misère y étaient signalées sans emphase et 
sans déclamation ; mais les remèdes proposés par le jeune économiste 
se ressentaient de Tinexpérience de son âge et des difficultés jusqu'à ce 
jour insolubles de cette formidable question. Buret avait mis une cer- 
taine réserve à s'exprimer sur des points essentiels, soit qu'il craignît le 
jugement sévère de TÂcadémie des sciences morales, soit que des doutes 
sérieux agitassent encore sa pepsée. 

Dès que l'Académie lui eut accordé le prix qu'il ambitionnait vive- 
ment, Buret éprouva le besoin de s'en rendre de plus en plus digne, et 
il partit aussitôt pour l'Angleterre, afin d'aller observer par lui-même 
rétat des classes ouvrières dans ce pays. C'était la vue des ateliers anglais 
qui avait fait pousser à M. de Sismondi le premier cri d'alarme ; ce fût le 
tableau des maisons de travail (work-houses) qui excitaiiurct à répondre 
à ce cri par un long écho de douleur, moins éloquent sans doute, mais 
plus ferme et plus motivé. Le voyage qu'il fit au travers des comtés ma- 
nufacturiers, ses longues promenades dans les quartiers de Londres 
habités par la populace irlandaise, ses investigations de tout genre dans 
les hôpitaux et les prisons,, lui révélèrent l'existence d'un monde in- 
connu et presque souterrain dont aucune description ne saurait donner 
l'idée. II dévoile sans pitié aux Anglais eux-mêmes ces gémonies vivantes 
qui attristaient le voisinage de leurs plus aristocratiques demeures, et 
il achevait de leur prédire d'inévitables soulèvements , lorsque la crise 
industrielle de 1842 vint donner à ses prévisions le caractère d'un évé- 
nement accompli. 

Buret ne s'était pas borné, dans son voyage en Angleterre, à prendre 
sur le fait la charité anglaise, telle qu'elle s'exerce aujourd'hui, depuis 
qu^en vertu des doctrines de Nalthus la pauvreté est imputée à crime 
aux malheureux qui en sont affligés, il a poursuivi , jusque dans leurs 
ciniques enquêtes, les réformateurs de la misère, qui se vantent d'avoir 
rendu le pain de la charité amer, au point d'en dégoûter les plus affa- 
més. Ses peintures sont si calmes, si naturelles, qu'on n'y saurait trou- 
ver la moindre trace d'exagération. Après avoir décrit ces repaires, il 
en demande compte à la science et à la pudeur publique. 11 démontre 
avec une logique irrésistible l'inutilité des rigueurs systématiques avec 
lesquelles on poursuit les paifvres en Angleterre, au lieu de s'attaquer 
aux causes de la pauvreté. C'est la pensée fondamentale de son livre. 
Buret ne pouvait pas comprendre que, pour remédier à quelques abus 
de la charité publique, on eût poussé la rigueur jusqu'à la supprimer, 
et à la remplacer par des maisons de travail, plus horribles que les 
bagnes. Mais, tout en critiquant d'une manière habile et complète le 
système anglais, il n'a pas été plus heureux que M. de Sismondi dans la 
recherche des moyens d'amélioration sociale. 11 flétrit justement l'abus 
que plusieurs manufacturiers font de leurs capitaux au détriment des 
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ouvriers ; il signale sans ménagement toutes les flraudes du commerce , 
et c'est même le seul sujet à propos duquel il ait manqué de mesure. 
Mais la question principale est encore à résoudre. Toute la partie cri- 
tique de son livre est vraiment remarquable , sauf quelques légères 
inexactitudes; toute la partie organique est le rêve d'un homme inex- 
périmenté. 

Buret vivait, en effet, loin du monde réel, d'abord par goût pour la 
solitude, plus tard par suite du mauvais état de sa santé. Il venait à 
peine de se marier, lorsqu'il éprouva les premières atteintes de la ma- 
ladie incurable à laquelle il devait bientôt succomber. En vain ses amis 
inquiets lui conseillèrent-ils de quitter Paris et d'aller vivre sous un ciel 
plus doux ; le jeune économiste se faisait sur son mal une illusion 
opiniâtre, et il ne se décida à partir que lorsqu'il n'était déjà plus temps. 
Il se rendit à Alger, où M. le général Bugeaud lui procura tous les ' 
moyens d'étudier la colonie naissante. Telle était son ardeur pour le tra- 
vail et pour l'étude des questions économiques, que dans moins de six 
mois il avait approfondi toutes celles qui concernent l'Algérie, et pu- 
blié sur notre possession africaine un travail du plus grand intérêt. Ce 
mémoire, où Tauteur avait traité de main de maître plusieurs thèses 
relatives à la colonisation , n'a pas obtenu la même attention que le livre 
sur la miiére , quoiqu'on y remarque une plus haute dose d'esprit pra- 
tique : Buret en éprouva quelque chagrin, et, à peine de retour en 
France, il cherchait des consolations dans de nouvelles études, lorsqu'il 
s'éteignit doucement, au mois d'août 1842, la plume à la main, sur un 
volume d'Adam Smith. Il laisse une veuve sans fortune, en faveur de ^ 
laquelle, nous sommes heureux de le dire , à l'honneur des lettres , 
M. Blanqui et M. Michel Chevalier, nos deux savants professeurs d'éco- 
nomie politique, se sont empressés de solliciter Tappui du gouverne- 
ment. M. Villemain, ministre de l'instruction publique, a noblement 
fait droit à leur requête, en accordant une pension annuelle à M»* Buret. 

P. S. Au moment où nous terminons cette courte notice, nous ap- 
prenons que la science vient de perdre l'honorable M. Alexandre Dela- 
borde, membre de la section d'économie politique à l'Académie des 
sciences morales. M. Delaborde était un des défenseurs les plus éclairés 
de la liberté du conmierce et de l'esprit d'association. Sa perte sera vi- 
vement regrettée. 
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Le Journal deê Éeonamiêteê oe peut laiiser passer sans le 
reproduire le discours remarquable prononcé par l'honorable 
M. de Lamartine, à l'académie de HAcoti. 

Un membre de cette docte assemblée, M. de Lacretelle jeune, 
se plaignait de l'envahissement de l'industrie manufacturi^^p : 
sacriGant à l'opinion qui domine aujourd'hui , il l'accusait des 
maux qui accablent les classes laborieuses; il l'accusait sur- 
tout d'ôter à la vie sa poésie, d'éloigner pour ainsi dire la créa- 
ture du créateur, de faire des hommes de simples machines « 
sans intelligence et sans cœur I 

La réponse de M. de Lamartine a été digne de lui. C'est plus 
que par des arguments, c'est par la pratique même de Télo* 
quence et de la poésie, que l'honorable orateur a combattu sott 
adversaire, et qu'il a prouvé la grandeur de l'industrie poUt 
qui sait la comprendre. 

Depuis que l'honorable député de Mâcon a proclamé qu'il re- 
connaissait deux économies politiques ; celle des produits chers 
*et celle des produits à bas prix; depuis qu'il s'est franchement 
déclaré partisan de cette dernière » ses actes publics sont de 
notre domaine. Il s*est attaché à la vraie sciem^, et noua 
sommes heureux de rendre ici témoignage en faveur de cette 
doctrine, dont l'application est le but des travaux desécono-* 
raistesgens de cœur. 

« Je demande à répondre quelques mots, au hom du colps 

que J'ai Thonneur de représenter, aux ingénieuses considérations que 
M. de LacreteUe vient de tous présenter sur les dangers de llndustrie. 

« Et d'abord, qu'il ne s*offense pas de ce que je vais dire : en écou- 
tant le spirituel et éloquent critique du système industriel , je n'ai pu 
m'empécher de me souvenir que Jean-Jacques Rousseau avait un jour 
soutenu, ingénieusement et éloquemment aussi , la thèse de Tinutilité 
des lettres et du danger des connaissances humaines. Le paradoxe a 
passé, récrivain immortel est resté; et la France, après avoir applaudi 
ses sublimes accusations contre ce qui faisait sa gloire , a marché en 
avant, d*un pas plus ferme et plus rapide, dans la voie de la science et 
du génie, où elle a entraîné l'Europe à sa suite. Ainsi ferons-nous de- 
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maiO) après troir entendu les proteslations de Torateur contre Tindus- 
trie. Nous continuerons nos routes de fer, et nous tenterons de nou- 
veaux efforts mécanique». Je comprends qu'un esprit comme celui de 
rillustre académicien , qui a conservé tant de fraîcheur et de poésie 
sous la maturité de sa raison, déplore, en se jouant» la perte d'une ci- 
vilisation plus pastorale, et accuse nos machines d'avoir, comme il le 
dit si pittoresquement, sali de leur fumée noirâtre Tazur de son ciel , 
ou les lignes droites de nos routes de fer, d'avoir coupé les gracieuses 
ondulations des sentiers de sa jeunesse et dépoétisé ses paysages. Mais 
si Ton sourit un moment à ses regrets, la raison haute et sévère de 
rhomme d'état refuse de s'y associer; et même, sous le rapport exclu- 
sivement poétique, elle trouve une plus véritable poésie dans ce mou- 
vement fiévreux du monde industriel, qui rend le fer, Teau, le feu, 
tous les éléments, les serviteurs animés de Thomme, que dans Tinertie 
de l'ignorance et de là stérilité, que dans ce repos contemplatif d'une 
nature qui ne multiplie pas l'œuvre de Dieu par l'œuvre de l'homme. 

n Vous Citiez tout à l'heure , monsieur, le grand poète moderne de 
l'Angleterre, à l'appui de votre opinion contre l'industrie. Eh bien! le 
hasard vous condamne par la bouche de votre autorité même. Vous 
n'avez pas tout lu dans lord Byron ; vous auriez trouvé, dans les notes 
db son immortel Féiefinags é'Harold, la question traitée par lui et ré- 
solue contre vous. Oh demandait un jour à l'illustre poète lequel était 
le plus poétique» selon lui, de la science ou de la nature ; il montra du 
doigt l'Océan à celui qui l'interrogeait : a Je vous demande à mon tour, dit- 
« il à son interlocuteur, lequel est plus poétique, de cette mer vide, nue, 
« déserte, traversée seulement par le sauvage dans le tronc d'arbre qu'il 
<x à creusé, ou de ce golfe couvert de ces vaisseaux ombragés du nuage 
t de leur voilure, portant chacun des milliers d'hommes disciplinés 
«dans leurs' flancs, des canons sur leurs ponts, et courbant les vagues 
(( aplanies sous la volonté puissante et cachée de leur gouvernail? » In-» 
terroger ainsi, n'était-ce pas répondre? 

a Vous accusez les machines, monsieur! Mais ce sont les mains arti* 
flcielles des travaiUeurs. Mais ce rouet, ce fuseau lui-même que vous 
regrettez pour les femmes de nos campagnes, ce fuseau lui-nléme est 
une machine qu'inventa la ûleuse , en imitant l'araignée ou le travail 
du ver à soie ; mais la charrue elle -même est la première des machines, 
inventée par le laboureur pour creuser plus profondément le sillon et 
arracher à la terre plus d'épis avec moins de sueuts. Tout est machine 
pour l'homme aussitôt qu'il pense. Ce sont les membres infatigables 
de l'intelligence, qui travaillent pendant que nous nous reposons. 
L'animal n'invente pas de machines, et c'est là sa faiblesse ! L'hon^me 
les emploie, et c'est là sa force! Elles sont le Signe de sa perfectibilité. 
(Craignez de blasphémer la création , en accusant l'industrie ! Ce n'est pas 
la civilisation corrompue et cupide qui a fait Thomme industriel : c'est 
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Dieu qui a fait rhomme industriel , le jour où il Ta créé perfectible. Ne 
lui enlevez pas son plus beau titre I » 

Ici , M. de Lamartine répond aux reproches trop généraux , selon 
lui , adressés à TAngleterre. Il réprouve la guerre injuste faite â la 
Chine; mais qui sait, dit-il, si le coup de canon tiré par un vaisseau 
marchand au commencement de la guerre de Chine n'a pas forcé les 
portes d'un monde nouveau? 

« Pour vous prouver avec quelle réserve il faut parler des consé- 
quences des plus petits faits, des plus humbles découvertes en indus- 
trie, je ne veux vous citer que trois faits pour ainsi dire imperceptibles, 
et qui se sont rencontrés comme par hasard, et pourtant providentiel- 
lement , au commencement de ce siècle; et ce sera tout mon discours. 

a En 1768 , je crois, on apporte pour la première fois, au gouver- 
neur-général des Indes, quelques graines de thé, comme curiosité; et 
aujourd'hui, pour les besoins d'une consommation qui embrasse l'An- 
gleterre, l'Allemagne, la Russie, la Suisse, des flottes entières de na- 
vires à trois ponts traversent tous les six mois l'Océan, pour transporter 
les caisses de ce thé , échange de deux mondes. 

a Un autre fait : il y a environ quarante ans qu'on apporte au pacha 
d'Egypte une plante de coton d'Amérique ; on la cultive dans le limon 
du Nil, et maintenant la moitié des vaisseaux de la Méditerranée , de 
toutes les nations, est employée à transporter en Europe les cotons du 
Nil. Ce n'est rien : cette richesse ouvre les yeux à la politique, eti'on 
se souvient tout à coup que l'isthme de Suez , oublié tant de siècles 
par le commerce, est la route abrégée des Indes, et va faire communi- 
quer les deux continents. 

« Enfin un dernier fait : il y a cinquante ans environ qu'un machi- 
niste anglais applique l'incalculable force d'expansion de la vapeur de 
Feau bouillante sur les parois d'une chaudière ; lajmachine à vapeur 
est inventée!... 

«Querésulte-t-il, messieurs, de ces trois faits industriels coïncidant 
dans le même siècle? Il en résulte, passez-moi le terme, une seconde 
création du monde géographique, politique, moral et commercial ; il en 
résulte le rapprochement des extrémités de la terre; il en résulte la 
fusion des langues, des races, des mœurs, des intérêts, des religions ; 
il en résulte, pour l'humanité tout entière, un accroissement de force 
et d'unité que Dieu seul peut calculer ; il en résulte enfin, dans un ave- 
nir certain et peut-être prochain, la réalisation de cette chimère rêvée 
en vain, depuis tant de siècles, par tous les conquérants, par tous les 
dogmes c'est-à-dire la monarchie universelle ! mais la véritable monar- 
chie universelle , la monarchie universelle de l'intelligence , du com- 
merce, de l'industrie et des idées I 

'« Voilà l'industrie, monsieur ! Les industries sont les degrés par les- 
quels la civilisation s'élève, siècle par siècle, découverte par découverte. 
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OserioDS-DOUS les maudire, les restreindre, les gêner après cela? Je sais 
bien que rien n^est plus loin d'une pensée aussi mûre que la yôtre ; je 
sais que ces plaintes ne sont qu^un jeu de Tesprit : mais il est dangereux 
de jouer avec la vérité. Des hommes tels que vous, on prend tout au sé- 
rieux : en jetant une plaisanterie à leur siècle, ils courent risque de lui 
faire accepter une erreur. 

a Au fond de tout ceci , qu*y a-t-il de vrai ? C^est que le monde se 
transforme, et qu'il devient de plus en plus industriel et démocratique : 
Fun est toujours la suite de l'autre. Eh bien! que faire? Faut-il nier 
les faits de notre temps? faut-il nous refuser à résoudre ces deux grands 
et difficiles problèmes que la Providence elle-même pose sans cesse de- 
vant nous? faut- il arrêter nos travailleurs, suspendre le mouvement 
ascendant des masses, interdire nos métiers, briser nos machines ? Non; 
il faut avoir le courage d'accepter les difficultés de son époque et d'en 
triompher ! C'est toujours d'un violent effort que sont nés les grands 
succès en civilisation. Le monde devient industriel? eh bien! il faut 
donner une âme à l'industrie, et prévenir ainsi son plus grand vice , 
l'endurcissement de cœur qu'elle produit dans les peuples qui font leur 
dieu de la richesse. 

et Vous avez invoqué tout à l'heure la sollicitude des pays sur les 
plaies, les vices et les misères des classes laborieuses ; vous avez pro- 
noncé, en finissant, un mot de la langue religieuse, destiné à devenir 
un mot politique : la charité ! Âh ! ce mot est le nôtre aussi, croyez-le ! 
J'atteste ici tous mes honorables collègues du conseil général du dépar- 
tement! ils savent si nos sessions sont remplies d'une autre pensée que 
celle de l'assistance aux nécessités de ces classes laborieuses. Nous ne 
sommes pas de cette école d'économistes implacables qui retranchent 
les pauvres de la communion des peuples, comme des insectes que la 
société secoue en les écrasant, et qui font, de l'égoîsme et de la concur- 
rence seuls, les législateurs muets et sourds de leur association indus- 
trielle. Nous savons bien qu'à une autre époque le matérialisme en haut 
a dû produire cette législation de l'égoîsme en bas : ce n'est pas la nô- 
tre ! Nous croyons, nous, et nous agissons selon notre foi, nous croyons 
que la société doit pourvoir, agir, guérir, vivifier ; qu'il n'y a de richesse 
légitime que celle qu'aucune misère imméritée n'accuse , et pour tout 
dire en un mot, que la politique doit arriver par la science, par l'admi- 
nistration, là où la religion est arrivée parla vertu, c'est-à-dire au sou- 
lagement de tout ce qui peut être soulagé, au règlement de tout ce qu'il 
est possible de régler, à l'équilibre enfin des grandes industries. 

(c Nous savons que les graves difficultés sont là ; nous ne les nions 
pas; nous y touchons, dans nos délibérations, tous les jours. Si je ne 
craignais d'abuser d'une attention déjà épuisée , je les sonderais rapi- 
dement devant vous. 
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« Eb bien ! je les dirai , mais je les dirai en un mot. Ces diffioultéi , 
les Yoici : 

« La richesse publique a trois lois inflexibles, absolues : le traTaii, 
la liberté du travail, et la concurrence. Chacun doit travailler, c'est la 
loi de la nature, la loi de l'esprit comme celle de la matière; chacun 
doit travailler librement; et enfin, chacun ne doit avoir d'autre limite 
à sa faculté de travailler et de produire, que la concurrence avec ceux 
qui travaillent et qui produisent comme lui. Voilà la loi ! Si on la viole, 
on devient arbitraire ou oppresseur, on gène Tun au profit de l'autre , 
ou Ton établit un véritable maximum de travail et de production, qui 
non-seulement appauvrit et ruine TÊtat, mais qui opprime, dans le 
travailleur, la plus inaliénable des lit>ertés de l'homme , la liberté de 
nos sueurs I Je sais que des opinions qui se croient plus en avant fbr- 
mulent une organisation forcée du travail et une répartition de la ri* 
chesse publique en dehors de ces conditions. Le temps a seul les secrets 
du temps ; mais , dans Tétat actuel de nos lumières et de nos connais- 
sances , nous croyons , nous , que la liberté est enoore la justice , et que 
rêver Torganisation forcée et arbitraire du travail , c'est rêver la résur- 
rection des castes de l'Inde au lieu de l'égalité ascendante do monde 
moderne, et la tyrannie du travail au lieu de son indépendance et de 
sa rétribution par ses œuvres. 

a Mais, nous ne nous le dissimulons pas non plus, la eoneurrenee 
seule est insuffisante : la concurrence , c^est Tégolsme abandonné à 
lui^ném^. La concurrence est sans pitié ; elle agit avec la force aveu- 
gle et brutale de la fatalité ; elle foule, elle écrase tout autour d'elle. 
a Que tout le monde se ruine, pourvu que je m'enrichisse ! » voilà sa 
devise. Ce ne peut pas être celle d'une société bien ftdte, d'une socié* 
té morale , d'une société chrétienne surtout. Non , quand la concur- 
rence a tué toute une industrie et arraché le dernier salaire, le der* 
nier morceau de pain des mains de l'ouvrier sans travail , la société ne 
peut pas lui dire : Meurs de &im! Le dernier mot, la dernière raison 
d'une société bien faite ne peul jamais être la mort t Le dernier mot d'une 
société, c'est la vie ! c'est^-dire du travail et du pain I C'est là quH faut 
inévitablement arriver : c'est là qu'il faut tendre à la fols par la science 
de l'économie politique mieux étudiée, et par ces inspirations du ecsur 
humain qui précèdent et qui complètent toute science, et qu'un de nos 
confrères définissait si bien tout à l'heure dans ces trois mots sublimes : 
Aimer, c*est savoir. 

a Découvrira-t-on les moyens de réaliser partout cette solidarité 
secourable de tous avec tous, que semblait invoquer, avec tant d'espé- 
rance, tout à l'heure l'illustre philosophe auquel je réponds? Quant à 
moi, je n'en doute pas. La société n'a jamais manqué d'inventer ee ^iii 
lui était nécessaire. Le grand inventeur de la sociélé, ce n'est pM le 
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génie! le grand inventeur de la société, c'est ramoiir! Le génie n'est 
qu'une faculté; Tamour des hommes est une vertu passionnée; et» 
disons-le, à notre honneur ou à notre excuse , cette passion de Tamé- 
lioration de Thumanité sous toutes ses formes, c'est la passion caracté- 
ristique du siècle où nous vivons. C'est cette passion, messieurs, qui a 
déjà inventé tant de choses pour lesquelles la postérité sera plus juste 
que nous. C'est cette passion qui a inventé la révolution française, la 
révolution sainement comprise et moralement considérée, c'est-à-dir® 
l'application audacieuse des principes de la fraternité des hommei, 
puisés dans l'Évangile, dans la philosophie, et introduite d'un seul coup 
dans une législation politique refondue d'un seul jet. CV«t elle, c'est 
cette passion qui a emprunté à la religion le mot sublime d'égalité, et 
qui lui empruntera hientôt, j'espère, le mol plus sublime encore de 
dévouement et de solidarité pour toutes les classes. Ah ! ce siècle qu'on 
accuse, et que tous les philosophes devraient bénir, a pourtant fait faire 
des pas immenses à la politique : la politique ne regardait qu'en haut, 
elle regarde à présent en bas; elle ne cherchait ses titres que dans la 
force, elle les cherche aujourd'hui dans la raison , et dans cette raison 
religieuse surtout, qui n'est pas le produit problématique de la science, 
mais que ces ministres de la loi divine, ces hommes iotermédiairea 
entre Dieu et l'humanité, ont reçue toute faite, avec les dogmes 
de leur foi. En remontant si haut, en s'élevant jusqu'à Dieu, la 
science économique va puiser la lumière, les vérités, les bienfaits â 
leur véritable source : elle y va chercher son droit divin , passez- moi le 
mot. Elle n'était qu'une association d'intérêts, elle devient une religion, 
et, en méritant ce nom sublime, elle en prend l'âme et refQcacité pour 
aimer et pour organiser librement un peuple de travailleurs. 

a Séparons-nous sur ces espérances, messieursi et, en acceptant lef 
conditions industrielles et démocratiques de la société de notre époque, 
allons travailler, chacun dans la sphère de nos attributions, à les amé- 
liorer. Vous, messieurs, membres de cette Académie qui vient de noua 
montrer l'esprit humain sous toutes ses faces solides ou éclatantes, 
vous qui marchez en avant des foits, qui éclairez la route des idées, 
pensez, réfléchissez, méditei ! faites la science I Nous, hommes d'admi«- 
nistration et d'application, nous ferons les règlements, nous ferons lea 
lois! Et vous, hommes pieux, ministres de l'aumône, administrateurs 
des vertus humaines; vous, inspirés par un esprit qui devance toqjours 
celui des hommes, vous nous prêterez , pour compléter ou pouraup- 
pléer nos lois imparfaites, ces deux forces que vous possédez sftuls, et 
sans lesquelles aucune société ne peut se tenir debout, la charité en 
haut et la résignation en bas. a 

Ou DROIT DE VISITE EN MATiinÊ DE DOUANES. Jugement du tri-^ 
buruU de Sarreguemines. — Nos opinions en matière de douanes 
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sont très-connues. Nous considérons les douanes commue un véri- 
table anachronisme au sein d'une société qui construit chaque 
jour des bateaux à vapeur et des chemins de fer. La science des 
finances devra bientât, selon nous, chercher d'autres sources de 
revenus plus en harmonie avec le progrès social que poursuivent 
d'un commun accord aujourd'hui, quoique par des voies différen- 
tes, les gouvernements constitutionnels comme les gouverne- 
ments absolus. Nos neveux auront peine à comprendre ces fractu- 
resde colis, œs ouvertures de malles, ces temps d'arrêt multipliés, 
et surtout ces investigations personnelles qui sont l'accompagne- 
ment obligé de toutes les législations de douanes. En attendant 
leur réforme prochaine et désirée , nous nous empressons de si- 
gnaler un jugement fort remarquable du tribunal de Sarregue- 
mines, qui fait le plus grand honneur aux lumières et au carac- 
tère des magistrats qui l'ont rendu. Chacun sait que les préposés 
des douanes se sont arrogé, par voie d'induction, le droit de fouil- 
ler les personnes jusqu'au vif, et même de soumettre les femmes 
à des visites corporelles tout à la fois blessantes et indécentes , 
quoique exercées par des femmes. Toutes ces visites étaient abu- 
sives, et il faut espérer qu'elles ne se reproduiront plus. Nous 
en rendons grâce aux magistrats deSarreguemines, dont voici 
le jugement avec les considérants décisifs qui le précèdent. 

Le 25 mars dernier, deux hommes revenaient en bateau de Petit- 
Bliederstrpff, village prussien, à Gros-Bliederstroff , village situé en 
France, où ils ont leur domicile. Ils avaient depuis quelques instants 
dépassé le corps-de-garde des préposés des douanes, situé au bord de 
la rivière de Sarre, qui sépare ces deux villages, lorsque les préposés 
Derhi et Klein, de service en ce moment, ouvrirent la porte du corps- 
de-garde, et rappelèrent en criant ces deux hommes pour les engager 
à se laisser fouiller. Weisse seul se rendit à cette invitation et retourna 
vers le poste des douaniers, qui le visitèrent sur le corps. Guitzhoffer, 
au contraire, resta immobile à l'endroit où il se trouvait. Cependant 
ces préposés dressèrent un procès-verbal par lequel ils constatèrent que 
le sieur Guitzhoffer avait refusé de se laisser visiter, fait qu'ils tradui- 
sirent en opposition à l'exercice de leurs fonctions, et en outre que les 
deux intimés les avaient injuriés. Le lendemain, 24 mars, le^ intimés 
comparurent devant le juge de paix du canton de Sarreguemines, sous la 
prévention de s'être opposés aux fonctions des préposés, et de plus d'a- 
voir injurié ces derniers à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 
Le sieur Guitzhoffer repoussa le délit d'opposition comme ne résultant 
pas du procès-verbal, lequel, en effet, ne constate que son refus de su- 
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bir une visite corporelle, et les intimés demandèrent tous deux à prou- 
ver par témoins, contrairement au contenu du procès- verbal, que les 
injures proférées par Guitzbofîer, Tun d'eux, s'adressaient non aux pré- 
posés, mais à Weisse, son compagnon, à qui il reprochait sa lâcheté de 
se laisser fouiller sur le corps. 

Admettant la preuve offerte, le juge de paix ordonna avant faire droit 
qu'il y serait procédé le 26 dudit mois de mars, deux heures de rele- 
vée. Lesdits jour et heure , les parties comparurent de nouveau; mais 
le sieur Tardy, receveur principal des douanes à la résidence de Sar- 
reguemines, représentant son administration en cette cau$e, crut devoir 
s'opposer à ce qu'il fût procédé à Tenquète ordonnée, et demanda acte 
de son opposition. 

Sans s'arrêter à cette opposition, le juge de paix procéda immédiate- 
ment à l'enquête par lui ordonnée, et de laquelle il résulte que les in- 
jures proférées par Guitzhoffer, dans la journée du 23 mars, s'adres- 
saient à Weisse et non aux préposés des douanes. 

Par son jugement, rendu le même jour, ce magistrat ne considérant 
pas comme délit le fait de la part d'un voyageur de ne pas tolérer qu'on 
le visite sur le corps, et attendu la preuve offerte et administrée par 
les défendeurs Weisse et Guitzhoffer, débouta l'administration des 
douanes de sa demande, et la condamna aux dépens. 

Cette administration crut devoir former appel tant du jugement du 
24 mars que de celui du 26, parce que, selon elle , aucune preuve ne 
saurait être administrée contre les circonstances rapportées par ua 
procès-verbal régulier, s'agirait-il dUnjures verbales, et parce que le 
défaut de consentement à la visite corporelle que les préposés vou- 
draient faire subir à un voyageur, constituerait une opposition à Texer- 
cice des fonctions de ces préposés. 

L'affaire ayant été appelée et plaidée à Taudience du 20 juillet der- 
nier, le tribunal l'a mise en délibéré, pour son jugement être prononcé 
à l'audience du 3 août. 

Voici les principaux considérants du jugement rendu par le tribunal : 

« Attendu qu'on prétendrait en vain qu'on doit induire ce droit des 
termes généraux et de l'esprit des lois de douanes, et de ce principe 
que qui veut la fin veut les moyens; car ce n'est pas par induction que 
Ton peut prouver ou admettre un droit tellement exorbitant , que la 
seule supposition de son existence est une injure pour le législateur, 
puisqu'il autoriserait des outrages continuels à la pudeur et à la morale 
publique envers toute personne venant de l'étranger ou circulant dans 
le rayon frontière, le droit de la visite du corps comprenant la faculté 
de palper les personnes des deux sexes et de les faire mettre dans un 
état complet de nudité , et qu'il aurait pour résultat d'empêcher les 
étrangers de venir en France, et de rendre le rayon frontière inhabita- 
ble pour tous les gens, y compris les fonctionnaires publics, qui se 
T. m. 20 
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retpeetenl, qui lonl pénétré» de leur digoilé d'homme, ou 4t toi met- 
tre oontinuellemeni dans le cas d'encourir l'amende pour opposition, 
car il n*est pas un d'entre eux qui consentit à se déshabiller en pré* 
sence des douaniers ou à se laisser palper par eux, et qui tolérât que 
sa femme, sa fille, sa mère ou sa sœur se soumissent à cette humi* 
liante et surtout immorale visite corporelle, fût-elle faite par des lèmmes 
de préposés, qui d'ailleurs seraient sans qualités et sans pouvoirs ; 

« Qu'on argumenterait encore vainement de la nécessité d'empédier 
la firaude ; car, s'il importe d*atteindre ce résultat dans l'intérêt soit du 
trésor public, soit de l'industrie française, il importe beaucoup plus de 
respecter les lois de la pudeur et de la morale publique ; 

a Attendu que la prétention de la douane ne tend à rien moins qu*à 
faire considérer la législation française comme étant, sous ce rapport, 
infiniment au-dessous de celle de deux pays limitrophes : la Prusse, où 
l'autorité du roi est sans limite et sans contrôle, et la Bavière, qui jouit 
d'un gouvernement représentatif; 

«Qu'en effet, la loi de douane du 23 janvier 1838, qui régit la 
Prusse, et celle du 17 novembre i827, en vigueur en Bavière, n'autori- 
sent les visites corporelles qu'envers les personnes dont Tapparence fait 
soupçonner l'existence de marchandise cachée sous leurs vêtements, 
et qui refusent de se dessaisir volontairement de ces marchandises; 
ces visites ne peuvent être faites que de leur consentement au prochain 
bureau de douanes ou devant l'autorité locale, et, à défiiut de consen- 
tement, ces personnes sont conduites devant l'autorité judiciaire, qui 
seule a le droit de faire procéder aux visites; 

« Qu'un tel système écrit dans la loi qui exige, non la possibilité, 
mais Tapparence d'un délit, et qui renvoie dans ce cas à l'autorité judi- 
ciaire, n'a rien de blessant, tandis que celui de l'administration des 
douanes fhinçaises qui, ne raisonnant que par. induction, revendique 
pour ses simples préposés le droit de procéder à ces visites dans un 
corps-de-garde, qu'il y ait ou non apparence de fraude, conviendrait 
plus aux pays non civilisés; 

« Que ce rapprochement de législation condamne donc encore les 
prétentions de l'administration appelante; 

a Attendu que la douane ne peut même prétendre qu'elle serait dés- 
armée sans le droit de visite corporelle, car elle peut exiger des per* 
sonnes tous les actes qui ne blessent ni la pudeur, ni la moralité publi- 
que, tels que ceux de les faire découvrir, de leur faire ouvrir les vête- 
ments extérieurs, de leur faire vider les poches de leurs vêtements, etc., 
indépendamment du droit incontestable de visiter les voitures, milles, 
paquets, sacs, effets, et de faire des visites domiciliaires ; 

« Attendu enfin que la douane elle-même est tellement convaincue 
que ce droit, qu^elle voudrait consacrer judiciairement, ne lui appar- 
tient pas, que jusqu'à ce jour elle s'est soigneusement abstenue de 
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fiûr« la question aux tribunaux, malgré le» nombreux refug de visite 
corporelle qui ont été opposés, Tun d'eux tout récemment encore dans 
cet arrondissement, et les autres antérieurement sur différents points 
frontières , parfois même avec des armes et menaces de repousser la 
force parla force; 

a Qu'il suit de tout ce qui précède, qu'en supposant qu'il y aurait eu 
opposition de la part de Guitzhofier, celui-ci ne serait pas passible de 
Tamende édictée en Tarticle 2, titre IV, de la loi du 4 germinal an II, 
puisqu'il se serait opposé à un acte ou à une prétention illégale des 
préposés; qu'il y a donc lieu de confirmer sur ce point la décision du 
premier juge ; 

a Par ces motifs , 

a Le tribunal, jugeant en matière sommaire et en dernier ressort, 
dit que par les jugements dont est appel il a été bien jugé ; démet Tad- 
ministration des douanes de son appel, et la condamne aux dépens. » 

Lettre sur la Belgique. — Au moment où tous les esprits 
sont justement préoccupés en France du projet d*union doua'- 
nière avec la Belgique, il nous a paru juste et utile de placer 
sous les yeux de nos lecteurs la lettre suivante, qui répond 
victorieusement, selon nous, aux doléances de quelques inté- 
rêts privés. Le débat n'existe, en réalité, qu'entre les intérêts 
coalisés et l'intérêt général. Scientifiquement parlant, l'union 
douanière des deux pays est une chose si simple et si naturelle, 
qu'elle ne saurait donner lieu à discussion. Nous espérons que 
cette grande expérience se fera , et notre ferme conviction est 
qu'il en résultera un bien immense pour la France et pour la 
Belgique. A quoi bon ouvrir des chemins de fer, s'ils ne de«* 
vaient mettre en rapport que des touristes? 

Monsieur le rédacteur, depuis qu'il a été question d'un rapproche- 
ment commercial entre la Belgique et la France, on a essayé de prêter 
aux Belges des prétentions et des torts qu'ils n'ont jamais eus. C'est ainsi 
qu'à la Chambre des pairs le comte d'Ârgout a dit que les Belges étaient 
insatiables, que rien ne pouvait les satisfaire ; et, depuis, cette impu- 
tation a été répétée et commentée sous plusieurs formes dans quelques 
journaux. Dernièrement encore on a prétendu que les tarifs français 
sont combinés de manière à favoriser la Belgique, qui n'a jamais payé 
de retour les concessions qu'on lui a faites. Il importe d'examiner si de 
pareilles assertions sont vraies. Lorsque deux nations sont en présence, 
lorsqu'elles obéissent à un sentiment commun de bon voisinage, à des 
intérêts politiques et matériels qui réclament une alliance plus étroite, 
sans doute il ne faut pas refuser d'écouter quelques voix isolées qui , 
stipulant pour la Dûnorité, veulent arrêter cette teadanea ; mais dès que 
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ces voix s'écartent de la vérité, il est juste de les avertir et d'empêcher 
Topinion publique de s'égarer. Youlez-vous bien m'abandonner cette 
tâche, et recevoir dans vos colonnes quelques rectifications importantes 
que j'ai à vous soumettre? 

Or, voici ce que je me crois à même d'établir : les tarifs français sont 
moins favorables aux produits belges que les tarifs belges ne le sont 
aux produits français. 

Depuis 1830, la Belgique a fait à la France plus de concessions qu'elle 
n'en a obtenu. A mes yeux, ce sont des vérités tellement incontesta- 
bles, que je suis tout surpris d'avoir à en faire la preuve. 

Comparaison des deux tarifs. 

Les principaux produits manufacturés pour les deux pays sont les 
draps, les fils et les étoffés de laine, les fils et les tissus de coton; les 
fils et les toiles de lin , les soieries. Nous devons mentionner encore les 
ouvrages de mode, les papiers, les cuirs tannés et autres, les verreries, 
les cristaux, les glaces, la mercerie, la passementerie, la bonneterie, les 
meubles, les machines, le fer, la fonte, les ouvrages en fer ou en fonte, 
puis enfin la houifie; tous ces articles sont traités comme suit : 

Par la Belgique. Par la France. 

Les draps par 100 kil. S50 f. Prohibé. 

Fils de laine écrus, uon teiots » i5 f. Prohibé. 

— tors, dégraissés, blanchis ou teints. » 60 f. Prohibé. 

IVota, On admet en France, au droit de T70 f., par terre, les fils de laine 

longs et peignés retors. 

Tissus de laine par 100 kil 1S5 f. à 180 f. Prohibé. 

Fils de colon » 84 f. 80 à 106 f. Prohibé. 

IVota, On admet les n» 143 métriques et au-dessus au droit de 880 f. par 

terre. 

Tissus de coton par 100 kil. 180 f. à SIS f. Prohibé. 

Fils et toiles de lin » Gomme en Franc. Comme en Belgique. 

Tissus de soie par kil. 5 f . 8 f. à 67 f. 60*. 

Arlicles de mode par 100 f. 10 p. 100. 12 p. 100. 

Papiers par 100 kil. 15 p. 100 de la val. 160 f. 

— de tenture » 10 p. 100. 133 f. 70. 

Cuirs tannés » 31 f. 80. Prohibé. 

^ota. Les grandes peaux pour semelles sont admises en France au droit de 
81 f. 80. 

Ouvrages de cuirs, de sellerie, de cor- 
donnerie 6 p. 100. Prohibé. 

Verreries par 100 kil. 15 f. Prohibé. 

— pour bouteilles par lOO bout. 6 f. Prohibé. 

Cristaux par 100 kil. 40 f. à 100 f. Prohibé. 

Glaces 18 p. 100. 15 p. 100. 

Mercerie par 100 kil. 6 p. 100. 107 f. 50 à 812 f. 50. 

1 J'indique le droit tel qu'il est payé à rentrée par terre ou par navires belges. 
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Par la Belgique. Par la France. 

Passementerie de coton » 150 f. Prohibé. 

— de laine » 250 f. S33 f. 50. 

— de soie le kil; 5 f. 17 f. 00. 

Bonnelerie de coton » if. Prohibé. 

— de laine » 8 f. 75. Prohibé. 

— de soie par 100 kil. 500 f. 1,S17 f. 50. 

Meubles par 100 f. 6 p. 100. 15 p. 100. 

Machines par 100 kil. 13 f. 35. 15à30p.l00delaval. 

Nota, Les machines nouvelles sont admises sans droit en Belgique. 

Fonte par 100 kil. S f. 12. i f. 

— moulée » 13 f. 35. Prohibé. 

Fer » 12 f. 72. 18 f. 75 à 41 f. 

Ouvrages en fonte ou en fer » 21 f. 9i. Prohibé. 

Acier » M c. 65 f. 50 à liO f. 50. 

Ouvrages en acier, tels que limes, etc. . 10 f. Prohibé. 

Houille les 100 kil. 30c. 15 c. 

Ainsi, sur trente-trois articles qui composent les principaux moyens 
d^échange entre les deux pays, la France en iï*appe dix-sept de prohi- 
bition, plus de la moitié. Sur les seize articles restant, il y a les papiers 
à écrire, les papiers de tenture, la mercerie, la passementerie de soie, 
la bonneterie de soie, le fer et l'acier, par conséquent sept articles que 
le tarif fhinçais atteint de droits prohibitifs; il n'y en a donc que neuf qui 
peuvent entrer; mais il n^y en a pas un qui paye moins de 15 pour 100. 

Quant à la Belgique, elle ne prononce ni prohibition ni droits prohi* 
bitifs; les droits varient entre 6, iO et 15 pour 100; ils ne s'élèvent 
à 20 pour 100 que par exception. 

Pourtant, il faut tout dire, un produit important, mais un seul, paye 
plus à son entrée en Belgique qu'à son entrée en France , c'est la 
houille; en voici la cause : en 1851, la houille payait, à son entrée en 
Belgique, 1 fr. 50 c. pour 100 k. ; le congrès, pour faire une première 
avance à la France, réduisit le droit à 30 c, parce qu'alors c'était le 
taux auquel la houille de Belgique était admise en France, il ne sera pas 
sans intérêt de rappeler les motifs qui déterminèrent cette diminution 
tels qu*ils furent hautement exprimés. 

Le décret porte : c( Considérant que , pour parvenir à un système de 
réciprocité plus étendu en matière de douanes entre la Belgique et la 
France, il importe de réduire , dès à présent, le droit existant sur l'im- 
portation de la houille française en Belgique au taux auquel la houille 
belge peut être introduite en France par les routes, canaux et rivières 
du département du Nord, et sauf à prendre ultérieurement telle autre 
disposition que la réduction ou la suppression dudit droit d'entrée en 
France pourra rendre utile, etc. » Au moyen de cette réduction sur la 
houille par les ft'ontières du département du Nord, l'importation des 
houilles firançaises se trouva favorisée sur celle d'Angleterre. 
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L'atsemblée qui ftiisait une démonstration aussi nette ne s'attendait 
pas qu'on essayerait, comme on Ta ftûten dernier lieu, de tirer de cette 
différence unique entre les deux tarifs la conclusion que la Belgique 
suit un système répulsif à Fégard de la France, et ne sait pas payer de 
retour les concessions qui lui sont faites. 

Conduite de la Belgique députe 1S30. 

J'aborde maintenant le second point. J'ai dit que depuis 1830 la Bel-* 
gique a fait à la France plus de concessions qu'elle n*en a obtenu. 

En 1854, M. Odilon-Barrot, demandant un jour pourquoi Ton ne fid- 
sait rien de réel pour la Belgique, reçut de M. Thiers, alors ministre, 
cette réponse : « Vous nous dites, Fournissez aux Belges un débouché» 
cherchez quelques matières produites par eux que vous puissiez em- 
ployer chez vous, et introduisez-les. Eh bien! nous l'avons cherché. 
Je me souviens, lorsque j'avais l'honneur d'être ministre du commerce, 
d'avoir cherché avec les Belges , d'avoir discuté avec eux , et je n'ai pas 
trouvé qu'il fût bien possible d'introduire en France des marchandises 
belges. J'ai cherché de tous côtés pour trouver un moyen de dédom- 
mager les Belges , je l'ai cherché , mais je ne l'ai pas trouvé. » Telles 
furent les paroles textuelles de cet homme d'Ëtat. Gomme M. Odilon- 
Barrot, il était convaincu alors que la Belgique n'était pas en reste de 
concessions à l'égard de la France. C'est qu'en effet, aussitôt apr^ la 
révolution de 1850, dès que la Belgique se vit constituée, elle avait 
commencé par réduire, comme on l'a vu» les droits sur la houille; elle 
avait levé la prohibition sur les vins , les eaux-de-vie et autres bols- 
sons distillées à leur entrée par terre , par conséquent à leur entrée en 
France, admis les bateaux français à naviguer sur les canaux de la Bel- 
gique aux mêmes droits que les navires belges ; et la France n*avait rien 
fait en échange. Examinons ce qui s'est passé depuis. 

A la suite de négociations suivies à Paris par des commissaires firtn» 
çais et belges , la Belgique a fait à la France les concessions suivantes : 

Le droit sur les vins et les eaux-de-vie de France fut réduit ; antérieu- 
rement à cette époque et depuis 1855, la draperie française, leseasimirs, 
les verres et les verreries de toute espèce, les acides nitrique, hydro- 
chlorique et sulfurique appartenant à la même provenance étaient 
prohibés; la bonneterie, les porcelaines et faïences de France étalent 
frappées d'un droit deux et trois fois plus élevé que les articles sem- 
blables venant d'autres contrées; la prohibition fut levée, les droits 
différentiels disparurent; la France se retrouva sur le pied des autres 
nations» et de plus, une diminution de moitié environ lui Ait accordée 
sur ses batistes et ses tissus de soie de toute espèce. A la vérité, dans 
le même temps, quelques avantages furent accordés à la Belgique. 
Ainsi ) le tarif sur la fonte et le fer , sur les pierres et la chaux, sur la 
graine de lin , Ait abaissé; l'introduction des chevaux , des cuirs tannés 
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pour MOielleê, des ardoises, Ait facilitée; on réduisit le droit sur les 
houilles, mais surtout en vue des eôtes de France et au profit de TAn* 
gleterre; enfin les classifications pour la perception du droit sur les 
toiles furent adoucies. Quoiqu'on se fût mis d*accord de part et d'autre 
k l'avance , Il se passa alors une circonstance remarquable. Lorsque le 
projet de loi fut apporté à la Chambre des députés de France par le 
cabinet, une vive opposition se manifesta , et plusieurs des concessions 
sur lesquelles devait compter la Belgique furent abandonnées ou re- 
poussées. Cependant, If. Passy, ministre du commerce, avait dit, le 
tt avril 1856, en parlant des concessions auxquelles la Belgique venait 
de consentir, mais qui n^étaient pas encore sanctionnées par le pouvoir 
législatif : « Il y a une loi présentée en ce moment en Belgique qui 
contient des concessions en faveur de la France beaucoup plus grandti 
que celles que nous avons demandées, nous, à la législation française 
au profit de la Belgique. 

Nonobstant les modifications introduites dans le projet fVançais, et 
notamment ce qui concerne les toiles, la Belgique ne recula pas; les 
promesses qu'elle avait faites lors des négociations reçurent leur exé- 
cution au commencennent de 1850; et tel fut l'état des choses jusqu'en 
1841, époque à laquefie une loi , publiée le 6 mai , est venue apporter 
des modifications nuisibles au commerce belge; elles portent sur les 
graines de lin, sur les fils et les toiles, et particulièrement sur ces 
deux derniers produits : le droit sur le fil fut plus que doublé; la per- 
ception du droit sur les toiles rendue en général plus rigoureuse, avec 
augmentation pour quelques articles, interdiction pour d'autres. 

Et ces mesures, qui ont constaté un mouvement rétrograde à l'égard 
de la Belgique, seront bientôt suivies d'une augmentation du droit sur 
\m fils et les toiles! Où donc a-t-on vu que les concessions ftiitespar la 
France n'ont pas été payées de retour par les Belges ses voisins ? Il est 
impossible de prévoir en ce moment les résolutions que les nouvelles 
rigueurs du tarif projeté en France vont provoquer de la part de la 
Belgique ; mais, dès à présent, l'on peut dire que ce dernier pays n'en 
sera pas responsable : il a toujours été tellement au-devant des con* 
cessions qui lui étaient faites,'qu'aujourd'hui son grand embarras est d'en 
trouver encore de quelque importance qu'il puisse offrir. Le reproche 
qu'on lui a adressé d'être insatiable et de ne pas payer la France de 
retour n*est donc pas fondé ; il est injuste. 

Jusqu'à présent j'ai raisonné sérieusement, parce que je pense qu'en 
France, comme en Belgique, la majorité se compose d'hommes qui ont 
mesuré toute l'importance de la question à résoudre , et qui sentent 
qu'elle ne doit être ni mêlée à de grossières erreurs, ni tranchée par des 
préventions étroites. Aux [personnes de bonne foi, il faut un exposé des 
faits simple et sincère. Malheureusement il en est d'autres qui ont un 
parti pris à Tavance : parce qu'un rapprochement commercial entre la 
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France et la Belgique pourrait être funeste à quelques intérêts privés, 
elles le repoussent. C'est un terrain sur lequel je ne refuse pas de les 
suivre. Je ne demande à mes contradicteurs que de la franchise dans 
les considérations qu'ils font valoir, et un peu d'ensemble dans leurs 
arguments. Mais comment espérer, par exemple, de satisfaire et de con- 
vaincre des écrivains qui, parlant au nom des houillères françaises, se 
plaignent en même temps des Belges qui importent trop de bouille en 
France, de sir Robert Peel et des Anglais, qui bientôt n'en importeront 
plus assez, et menacent, en finissant, d'exciter au moyen des capitaux 
français l'exploitation des houillères en Espagne? Que prétend-on prou- 
ver avec des arguments qui s'entre-détruisent? Celui qui les a mis en 
avant ne s*est certainement pas donné la peine d'y réfléchir, ou il s'est 
fait à son insu Técho d'un système fort indigeste. Si déjà la France reçoit 
de la houille de Belgique en trop grande abondance, on a tort de trouver 
mauvais que TAngleterre se dispose à refuser la sienne ; et, d'un autre 
côté, si Ton éprouve un tel besoin de bouille qu'à défaut de celle d'An- 
gleterre on parle d'aller en demander à l'Espagne, pourquoi donc faire 
un grief à la Belgique de ce qu'en attendant l'extraction de la houille 
espagnole, elle approvisionne une partie des usines de France, facilite 
l'exploitation de ses chemins de fer et de la navigation par bateaux à 
vapeur? 

On devrait une fois pour toutes essayer de se rendre compte des 
ressources précieuses que la Belgique, ce peuple le plus proche voisin 
de la France^et son étroit allié politique, renferme non-«eulement pour 
acheter les produits français, mais encore pour vendre à la France 
ceux dont elle manque. Ce travail est essentiel, et peut-être dimi- 
nuera-t-il l'assurance avec laquelle certains hommes affectent de dé- 
plorer l'isolement de la France dans le temps où ils travaillent à laug- 
menter ou à le perpétuer. 

Condition des instituteurs primaires en France. — Le taux moyen de 
la rétribution mensuelle perçue au profit des instituteurs, dans les 
écoles primaires des 86 départements, est de 1 fir. 6 c. par élève, ainsi 
que cela résulte du tableau annexé au rapport sur l'état de l'instruction 
primaire; mais il s'en faut de beaucoup que ce taux soit atteint dans 
un grand nombre de départements. 

Voici l'indication du taux moyen de la rétribution dans chaque dé- 
partement : 

Déparlemenls. TauimojeD. Départements. Taui moyen. 

Bas-Bhin » 89 Doubs, Meuse, Morbihan, Pas- 

Basses-Pyrénées » 30 de-Calais » 50 

Haute-Marne, Meurthe, Moselle. Haut-Rhin » st 

Hauie-Sa6ne » iO Corse b 56 

Vosges » 48 Marne » 5T 

Basses-Alpes, Ardennes, Aube, Oise » 60 
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Départemeota. Taux moyen. Déparlementi. Taux moyen. 

Jura » 69 Ain, Creuse, Haute-Garonne, 

Aisne » 6i Mayenne, Sa6ne-et-Loire, Sei* 

Hautes-Alpes » 65 ne-eMMse, Vendée 1 25 

Tonne » 66 Aveyron 1 S6 

Somme » 69 Indre 1 30 

Hautes-Pyrénées » 70 Corrèze 1 31 

I^zère, Manche, Nord, Seine-el- Drôroe, Lot 1 35 

Marne » 75 Gard 1 37 

Eure-et-Loir » 76 Pyrénées-Orientales 1 39 

Côle-d'Or, Loir-et-Cher » 77 Puy-de-Dôme t 40 

Calvados » 89 Indre-et-Loire 1 43 

Côtes-du-Nord » 90 Aude, Cantal, Nièvre t 45 

Eure » 95 Allier, Ardèche, Bouches-du- 

Dordogne, Finistère, Landes.. . 1 » Rhône, Cher, Deux-Sèvres, 

Tarn 1 02 Tam-el-Garonne 1 50 

Hauio-Loire 1 09 Charente-Inférieure, Gers. ... 1 55 

Isère, Maine-et-Loire, Orne. . . 1 10 RhOne, Yar, Vienne 1 60 

Loiret 1 13 Charente 1 65 

Sarthe, Seine-Inférieure 1 15 Hérault, Loire 1 70 • 

Ariége 1 18 Gironde, Lot-et-Oaronne 1 75 

Ille-et- Vilaine, Vaucluse 1 20 Seine 1 85 

Ix)ire-Inférieure 1 23 Haute- Vienne 1 90 

Ainsi il y a 38 départements (près de la moitié) où le taux moyen de la 
rétribution mensuelle varie depuis 29 c. jusqu'à 1 fr. 2 c, et 48 dépar- 
tements où cette moyenne est de 1 fr. 09 c. à 1 fr. 90 c. 

Le département du Bas^Rhin est celui où le taux moyen de la rétribu- 
tion est le plus faible ; mais, dans ce département, le traitement fixe est 
un des plus forts; il s'élève en moyenne, à 374 fr. 14 c. C'est par un mo- 
tif analogue que dans la Haute-Vienne, où la moyenne du traitement 
fixe n'excède pas 247 fr. 20 c, le taux moyen de la rétribution est plus 
élevé que dans aucun autre département. 

La moyenne des traitements fixes dans les 86 départements peut se 
classer ainsi : 

19 départements n'ont que le minimum du traitement, c'est-à-dire 
200 fr. 

54 départements ont de 200 à 300 fr. 

10 départements ont de 300 à 400 fr. 
2 départements ont de 400 à 500 fr. 

Dans le seul département de la Seine, quelques traitements s'élèvent 
àOOOfr. 

Voici, d'ailleurs, quels sont en moyenne les avantages que procure 
aux instituteurs la réunion des traitements fixes et éventuels dans les 
différents départements : 

Dans 2 départements, les instituteurs ont moins de 300 fr. de revenu. 
— Lozère et Basses-Pyrénées. 
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Dans 2 départements , ils ont de 301 â 3S0 fr. — - Basses-Alpes et 
Aveyron. 

Dans 14 départements, de 551 à 400 Ar. — Hautes-Alpes, Ardéche, 
Corse, Dordogne, Eure, Finistère, Jura, Landes, Loir-et-Cher, Meur- 
the, Morbihan, Pas-de-Calais, Uautes^^yrénées, Vosges. 

Dans 11 départements, de 401 à 450 fr. — Ardennes, Aube, C6te<1^0r, 
Doubs, Drôme, Gers, Hérault, Lot, Manche, Meuse, Somme. 

Dans 21 départements, de 451 à 500 fr. — Ain, Aisne, Aude, Cantal, 
Charente, Gard, Haut&Caronne, Isère, Maine-et-Loire, Marne, Haute- 
Marne, Mayenne, Moselle, Oise, Puy-de-Dôme, Sarthe, Seine-et-Marne, 
Deux-Sèvres, Vendée, Vienne, Yonne. 

Dans 9 départements , de 501 à 550 fr. — Calvados, Cher, Corrèze, 
Creuse, Eure-et-Loir, Loiret, Bas-Rhin, Haute-Saône, Tarn. 

Dans 1 i départements, de 551 à 600 fr. — Charente-Inférieure, lUe-et- 
Vilaine, Haute-Loire, Loire-Inférieure, Nord, Orne, Pyrénées-Orienttlatf 
Rhône, Seine-etOise, Tarn-et-Garonne, Haute-Vienne. 

Dans 7 départements, de 601 à 650 fr. — Ariége, Côtes-du-Nord, Gi- 
ronde, Indre, Loire, Haut-Rhin, Var. 

Dans 3 départements, de 651 à 700 fr.— Indre-et-Loire, Nièvre, Vau- 
cluse. 

Dans 1 département, de 701 à 750 fr. — Lot-et-Garonne. 

Dans 5 départements, de 751 à 800 fr. — Allier, Botiches-du-Rhône, 
Saône- et-ïx)ire. 

Dans 1 département, de 801 à 850 fr. — Seine-Inférieure. 

Dans 1 département, au-dessus de 1 ,300 fr. — Seine. 

On voit par ce classement qu*il n*y a que 15 départements dans les- 
quels le revenu moyen varie de 600 i 850 fr., plus celui de la Seine dans 
lequel il s^élève à 1,200 fr. On peut juger par là de la position préeaire 
des instituteurs des cinq premières catégories, qui comptent ensemble 
50 départements. Les nouvelles dispositions financières adoptées quant 
au taux de la rétribution auront sans doute pour résultat d'améliorer cet 
état de choses. Si cette espérance ne se réalisait point, le gouvernement 
n'hésiterait pas sans doute à proposer aux Chambres les mesures pro- 
pres à assurer l'avenir de l'instruction primaire en France. Cette éîren* 
tualité doit, dès à présent, fixer l'attention des administrations locales 
et des conseils généraux de départements. 

(Journal de l'initrucHon publique,) 

Atelier de dentelles de Valenciennes. — La fabrication des dentelles 
a toujours été une source de prospérité pour les provinces des Pays- 
Bas; les villes de Bruxelles surtout, de Malines, Gand, Bruges etTpres, 
ont dû une partie de leur richesse à ce genre d'industrie, qui s'est tou- 
jours maintenu au fond , tout en se modifiant dans la forme que la 
mode inventait. Les Pays-Bas étaient tellement renommés pour ta fe- 
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bncation des detitellas, quon y envoyait les points d'Alençon pour 
y Taire appliquer des fonds. 

La dentelle faisait vivre, au siècle dernier, 10,000 ouvrières à Bruxel- 
les; e*étaient principalement des enfants, qui gagnaient de 11 à 12 sous 
par jour. La guerre de sept ans fit baisser les dentelles : la mode et les 
prix reprirent ensuite ; mais en 1782 et 1783, il se manifesta un léger 
abandon qui se continua jusqu'à la fin du siècle dernier. 

Parmi toutes les espèces de dentelles, la plus cbère, mais aussi la 
plus solide» était la dentelle de Yalenciennes; elle est d'un réseau très- 
remarquable : fin, serré et égal, on le reconnaît facilement. On faisait à 
Gand des dentelles qu'on nommait fausses valenciennes, parce qu'elles 
étaient moins serrées et d'un prix moins élevé. Les vraies valenciennes 
sont d'une telle durée, qu'elles se conservent dans les familles pendant 
plusieurs générations. Depuis quelques années , la mode , qui semble 
rechercher toutes les choses riches et élégantes des temps passés, en a 
été reprise avec f^ireur; mais elle a trouvé les ateliers fermés et les 
dentellières mortes, ou si âgées qu'elles pouvaient à peine travailler. 

Cependant l'Allemagne, l'Angleterre et la France voulaient les den- 
telles de Valenciennes à tout prix : on a fouillé dans les vieux magasins; 
on a été dépouiller d'antiques madones, dégarnir des meubles gothi- 
ques, et démonter les plus anciennes parures, pour satisfaire le vœu 
de la mode, auquel nul ne résiste, les dames moins que personne. Ces 
iïiibles ressources ont été bientôt épuisées, et les besoins de nos élégantes 
n'étaient pas satisfaits : on a cherché à relever les fabriques éteintes; 
de vieux carreaux, d'anciens patrons de Valenciennes ont été exhumés, 
et il a paru dans le commerce un certain nombre de nouveaux produits. 
Seulement, comme on économise sur tout, la plupart des modernes 
valenciennes n'ont été travaillées qu'à quatre fils , au lieu d'être à six 
fils comme par le passé. L'industrieuse Belgique, les villes d'Ypres et 
de Gand, ont cherché i hériter de l'antique réputation des dentelles de 
Valenciennes, et ont voulu supplanter la France dans cette fabrique. Ce 
bi4 avait été atteint en partie, lorsque l'administration des hospices de 
cette ville a fondé, il y a précisément un an, dans l'ancienne église des 
Carmes, un atelier de dentellières prises parmi les enfants des classes 
indigentes de Valenciennes. Cet établissement touche de trop près à 
l'avenir de l'industrie de notre contrée et au bien-être des filles pauvres 
de notre cité, pour qu'il ne soit pas intéressant d'entrer dans quelques 
détails sur ce qui a été fait depuis un an. 

Aujourd'hui, l'atelier fondé dans l'été de 1841 compte déjà 154 jeunes 
apprenties, dont cent environ prises dans les familles Indigentes de Va*- 
lenciennes, et le reste provenant de Fhôpital général de la ville. Ces 
134 enfants reçoivent le matin et le soir une instruction morale, et les 
principes de lecture, d'écriture et de calcul. Pour cela, une école parti- 
culière d'enseignement mutuel est établie dans l'étage supérieur du 
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vaisseau de Féglise des Cannes, et cette école, admirablement tenue, 
n*est pas le moindre bienfait donné aux classes indigentes de la cité. 

L'atelier de dentelles s*ouvre de neuf heures à midi et de deux à cinq 
heures du soir. Les enfants de six ans y sont admis; on en voit même de 
quatre à cinq ans. On leur met en main un carreau à dentelle, et huit 
sous-maîtresses flamandes, venues d'Ypres, leur montrent le point de 
Valenciennes. Une maîtresse supérieure et sa fille dirigent tout Tate- 
lier. Comme il est difGcite de faire comprendre aux classes pauvres IV 
vantage du travail et de Tinstruction, Tadministration des hospices fait 
délivrer un sou par jour à tout enfant qui fréquente Tatelieret l'école; 
cette mesure a fait impression sur les parents, qui envoient maintenant 
les petites filles de bonne heure. Outre la gratification donnée par 
Thospice, la maison pour laquelle Tatelier travaille fait distribuer des 
vêtements aux apprenties les plus assidues, en attendant qu'elles soient 
aptes à gagner des salaires suivant les conditions qui ont été faites. 

Dans un an, les apprenties gagneront 25 centimes par jour, et succes- 
sivement elles arriveront à des augmentations de salaire, suivant la 
classe dans laquelle elles parviendront. L'engagement de leur appren- 
tissage est fait pour cinq ans; alors elles deviendront libres et pour- 
ront travailler pour elles-mêmes ou pour toute personne qui voudra les 
employer. 

Outre les dentellières, Tatelier comprend aussi quelques jeunes filles 
dont remploi est de piquer les patrons. C'est là un travail qui, bien 
fait , peut rapporter beaucoup aux personnes chargées de l'exécuter. 
Une femme âgée est aussi chargée de dévider le fil à dentelle et de le 
mettre sur les broqueUts; elle suffit seule jusqu'ici à satisfaire les be- 
soins de l'atelier. 

La moitié du premier étage de l'église des Carmes est aujourd'hui 
remplie par les apprenties; l'autre moitié est disposée pour en recevoir 
encore. On pourra en loger jusqu'à cinq cents. Il est à espérer que les 
pauvres comprendront un jour tout ce qu'il y a d'avenir pour eux dans 
cette institution, et qu'ils enverront leurs filles recevoir, dès leur l^as 
âge, une instruction suffisante et la connaissance d'un métier qui les 
mettra à même de gagner honnêtement leur vie '. 

Notice sdr l'ijidustrie des vins en Sicile*. — Le commerce des vins 
avec rétranger forme une des sources les plus fécondes de la richesse 
publique en Sicile. Toutefois, les vins de ce pays, fabriqués en général 
avec peu de soin, ne paraissent pas susceptibles de conservation, et, 
pour les transporter au delà des mers, il a été jusqu'ici indispensable 
d'y mêler une certaine quantité d'alcool. Parmi les divers coteaux vi- 
gnobles qui se trouvent en Sicile, deux seuls ont porté leurs noms et la 

^ Extrait du journal VEeho de la flrontière. 

' Extrait du Bulletin officiel publié par le ministère du oommerce. 
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renommée de leurs vins en Europe, où ils sont connus et estimés : ce 
sont ceux de Marsala et de Syracuse. 

Il y a deux qualités de vins de Syracuse : Tun est sec, ressemble un 
peu au yin de Chablis, et a de plus la chaleur de nos vins du Blidi; le 
second est doux comme le muscat de France, mais il est chaud et géné- 
reux ; quand il a cinq ou six ans, et qu'on a eu soin de le transvaser 
plusieurs fois, il devient excellent. La pipe de ce vin se vend sur les 
lieux et en gros, prix moyen, 30 onces, soit environ 400 francs. L'ex- 
portation en est peu considérable ; elle ne s'élève pas au-dessus d^ine 
valeur de 200,000 francs. 

Le vin de Marsala, qui, depuis longues années, a une grande renom* 
mée en Angleterre et en Amérique, et qui, depuis quelques-unes seu- 
lement , commence à être connu en France , est un vin travaillé. Le 
territoire de Marsala proprement dit ne produit pas de vin ; celui qu'on 
fabrique dans cette ville, et qui en a pris le nom, provient des vigno- 
bles de Mazzara et de Castel-Yeterano, qui sont fort abondants; trans- 
porté à Marsala, il y est travaillé par les négociants anglais qui y sont 
établis depuis plusieurs années, et qui ont le monopole de l'exportation 
du vin de Marsala pour l'Angleterre et pour l'Amérique. 

n y a actuellement dans cette ville cinq maisons anglaises qui s'occu- 
pent exclusivement de la fabrication et du commerce du vin de Mar- 
sala. 

La première de ces maisons occupe 150 ouvriers, la seconde 220, la 
troisième 25, la quatrième 50, et la cinquième 20. 

Dans le temps des transvasements , elles prennent un quart en sus 
d'ouvriers. 

La maison Jugham Stevens fait plus particulièrement le commerce 
des vins avec les États-Unis d'Amérique. 

Ces diverses maisons achètent et consomment dans leurs fabriques 
25,000 pipes de vin de 500 litres chacune. 

6,000 pipes sont brûlées pour obtenir l'alcool qui sert à la fabrica- 
tion du vin. 4,000 pipes de vin de Marsala sont consommées dans l'in- 
térieur du royaume des Deux-Siciles ; 15,000 pipes, soit 75,000 hectoli- 
tres, sont exportées à l'étranger. 

Le prix moyen en gros de la pipe, sur les lieux, est de 15 onces, en- 
viron 200 francs ; ou par hectolitre, 40 francs. L'exportation des vins de 
Marsala peut donc s'élever à une valeur de 3,000,000 francs. 

Les vins de Castel-Veterano, quoique chauds et capiteux, paraîtraient 
fort ordinaires s'ils étaient livrés à la consommation dans leur état na- 
turel. Les fabricants anglais , après les avoir laissés reposer quelque 
temps et les avoir fait décanter avec le plus grand soin, les mélangent 
avec de l'alcool produit de ces mêmes vins. Le mélange avoué est de 
10 pour 100; mais on sait que, pour les vins exportés en Angleterre, il 
s'élève à 15 pour 100, et même quelquefois à 20. Après que l'opéra- 
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tioD du mélaDge est tennioée, on Uitae reposer les viiM au moii» deux 
ans, puis on les soutire, et ce n^est que deux ans aprèi qu^oD les net 
en barriques pour les exporter à Tétranger. Plus le vin de Marsaia est 
gardé, meilleur il est. L'évaporation de la partie tpiritueuse lui tait 
perdre cette chaleur factice qui le rend souvent désagréable au goût, et 
il ne conserve plus alors qu*un bouquetqui,asgure-t-on,leflutappréei6r 
par les connaisseurs à Tégal du via de iérès( 6o Angleterre oiéme, on 
vend le Marsaia pour du Xérès, et ce qui porterait en effet à le croire, 
c'est que les états statistiques de la coosommation du vin de Xérès, eo 
Angleterre, en font monter le chiffre à 65,000 pipes par an, tandis qu'il 
est connu que Texportation du Xérès pour l'Angleterre n'excède pas 
55,000 pipes (375,000 hectolitres) «. Un 5* de la consommation des vins 
de Xérès serait donc pris sur la production du vin de Marsaia, qui, au 
reste, se vend généralement, à Londres, le même prix que le premier. 

SlTUATIOI>l DES MINES DANS LA MONARCHIE PRUSSIENNE, A LA FIN DE i83S9. -— 

D'après des documents officiels, le produit des mines de toute espèce 
dans la monarchie prussienne, en 1839, a été estimé à Si millions de 
thalers, soit 78 millions de francs. 

Ces mines ont occupé 65,23i ouvriers, formant avec leurs familles 
près de 229,000 individus. La dépense pour salaire des ouvriers s'est 
élevée à 22 millions et demi de francs. 

Le rang d'importance des produits est déterminé comme il suit : 

Fer 79.96 pour 100. Alun 1.37 pour 100. 

Zinc 7.70 gmalt 0.S5 

Cuivre 4.35 ViU*iol 0.7S 

Plomb 2.50 Arsenic 0.19 

Argent 2.37 

Les principales mines sont en Silésie, en Saxe, en ^estphalie et dans 
les provinces rhénanes. 

L'industrie du fer a occupé, à elle seule, 25,081 ouvriers. La fonte 
brute (en gueuses), du poids de 1,064,535 quintaux métriques, éva- 
luée à 17,127,000 francs, est réputée avoir acquis une valeur de 
42,420,000 fr. par sa transformation en fer ouvré, en barres, fer-blanc, 
fll de fer, etc. 

La valeur des autres métaux a été, savoir : 

Zinc 4,075,000 Alun 780.000 

Cuivre 2,306,000 Small 449,000 

Plomb, métal et émail. . . 1,323,000 Vilriol 420,000 

Argent 1,258,000 Arsenic se,000 

Ml y a exagéraUon évidente dans ce chiffre, ainsi que dans la précédent, et 
on ne Ta laissé subsister Ici que pour ne rien changer à un renseignement re- 
cueilli dans le pays, diaprés les documents publiés par le parlement anglais. 
L*importation totale, en Angleterre, des vins d*Espagne, Q*allaU pas, en 1840, 
ao-delii de 4,273,120 gallons (104,000 heotalitra), qaanUlé olBeielle, il est md, 
à_laqiieUe il foudcait ajouter celles q«s riniarlope a pa inlradniffe daas le pays. 
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U^mUkê. — A là flo de 1839, U existait 964 houillère», preeque toute» 
en Silétie, en Westphalie, et dans les provinces rhénanes. En Saxe, il 
n'y a que de la houille terreuse ou anthracite. 

Ces houillères ont produit 12,213,610 tonneaux de combustible, soit 
25,159,110 quintaux métriques, d'une valeur de 19,248,000 ft*. 

De 1819 à 1839, le prix n'a varié que d'un quart de gros (6 cent. 8/10) 
par 100 kilog. sur le lieu de production. A la première de ces époques, 
il était de 66 cent. 8/10 ; et à la seconde, de 72 cent. 9/iO. 

Voici quel aurait été le mouvement de la production houillère pen- 
dantles vingt-cinq premières années : 



Périodes 


SSléiie. 


Wettphilto. 


Provinces 
rhénanes. 


Autres. 


TOUU 




Tomi. 


Tonn. 


Tonn. 


Tonn. 


Tonn. 


De IS15àl819 


1,428,107 


1,851,341 


1,165,957 


47,228 


4,492,627 


— ISiO— iSii 


2,778,020 


1,829,222 


1,423,642 


58,620 


6,090,504 


— 1825—1829 


2,302,6 i5 


2,611,402 


1,852,837 


70,849 


6,837,733 


— 1830— 183i 


2,416,033 


3,831,693 


2,008,800 


67,984 


8,324,510 


— 1835—1839 


3,576,750 


5,034,958 


3,514,815 


87,087 


12,213,610 



Les houilles de Silésie sont exportées i Cracovie, et dans les États 
autrichiens. 

Celles de Westpbalie vont dans les pays circonvoisins. 

Celles des provinces rhénanes, et en particulier de la régence de Tré* 
ves, s'exportent en France, en Bavière, dans la Hesse et le grand-duché 
de Bade. La Hollande en reçoit des quantités assez considérables depuis 
1830, époque à laquelle ce pays a presque complètement cessé de tirer 
ses bouilles de la Belgique. 

L*insufQsance de voies de conununication faciles et économiques 
empêche les provinces de Prusse, de Poméranie, de Brandebourg et de 
3axe, de s'approvisionner de houilles nationales. Elles sont obligées de 
sepourvoirdehouilles.et surtout de coke d'Angleterre, lesquels arrivent 
dans les ports de la Baltique, à des prix relativement très-élevés. 
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LBCTimiS ON COLONIZATION AlU) C0L0!<f lES , DELIVERED BEFORE THE UNIVERSITY 

OP OxpoRD, in 1839, 1840 and 1841, by Herroan Merivale. Londres, 2 voL 
in-8». 

Les questioDS de colonisation ont acquis en Europe une ffraude impor- 
tance, depuis que l'accroissement de la population et la cherté des terres ne 
laissent <rautre refuge à la misère que 1 émigration. En même temps que la 
coloDisation est devenue plus nécessaire, elle est devenue plus difficile ; té- 
moin les grands efforts que font les Anglais dans TAusutilie et les Français 
ea Afirique. Ces deux peuples puissants dépensent, depuis quelques années, 
des sommes immenses pour obtenir des résultats très-incertains, et surtout 
contestés. La système prohibitif, ce non-sens des vieux âges, ferme TEiirope 
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aux diverses nations oui Thabitent , comme jadis les traitée isolaient nos 
provinces entre elles. Nous sommes donc obligés d^aller chercher des con- 
sommateurs aux extrémités du monde; et comme on se dispute bientôt ceux 
qu'on y trouve, chacun s'efforce d'en créer, en établissant des colonies. 
Mais les colonies de notre temps ne prospèrent pas avec la rapidité des an- 
ciennes; elles ne reposent pas, non plus, sur les mêmes principes. L'exem- 
ple des Grecs et des Romains, celui des Espagnols en Amérique et des Por- 
tugais aux grandes Indes, ne peuvent servir de modèle aux colonies du 
dix -neuvième siècle. Et pourtant, chaque jour le flot de l'émigration 
monte et s'étend, et il faut le diriger et lui creuser un lit, si l'on ne veut pas 
qu'il déborde et cause des ravages. Jusqu'ici celte grave question a été livrée 
au hasard. Les Anglais n'ont encore fait, comme nous-mêmes, aue des expé- 
riences coûteuses, mais significatives : le moment est venu de les constater. 
L'ouvrage de M. Merivale est un premier essai dans ce genre ; nous allons en 
donner une esquisse rapide. 

L'auteur occupe en ce moment la chaire d'économie politique fondée à 
l'université d'Oxford par la libéralité de M. Drummond. Aux termes des con- 
ditions 6xées par le donateur, les divers professeurs qui se succèdent dans 
cette chaire sont tenus de publier leurs leçons, dont le monde savant est ainsi 
admis à profiter. C'est la série de leçons par lui données à Oxford que M. Me- 
rivale vient de livrer à l'impression. Il a successivement examiné l'état des 
colonies espagnoles en Amérique, celui' des colonies françaises, anglaises et 
hollandaises, et passé en revue les établissements anglais dans l'Amérique du 
nord, en Afrique et en Australie. Après un exposé historique de chacune de 
ces questions , l'auteur a étudié les efîets de I émigration sur les différentes 
métropoles, et les résulUits de l'exportation des capitaux qui l'a accompa- 
gnée. Cette revue économique du sujet offre une foule d'aperçus neufs et 
mgénieux, c|ui seront médités avec fruit par les hommes spéciaux. Les sep- 
tième et huitième leçqns, ou, pour parler comme les Anglais, les septième et 
huitième leclurp, soot .consacrées à l'examen du système colonial, c'est-à- 
dire des restrictions imposées au commerce, en vue d'assurer le monopole 
soit à la mère-patrie, «soit aux colonies elles-mêmes. M. Merivale a traité 
toute cette partie avec une grande supériorité. On voit qu'il a su proGter ha- 
bilement des ennuêtes anglaises, pleines de faits curieux et de dépositions 
intéressantes. Il les résume avec fidélité, et il en tire les conséquences avec 
netteté et précision. Le travail libre et forcé, celui des condamnés à la dépor- 
tation, le système mixte, tous les essais ont été soumis à sa critique intelli- 
gente et impartiale. 

. Les auteurs d'économie politique spéculative manquaient jusqu'à ce 
jour de bases suffisantes pour éclairer leurs jugements en matière de colo- 
nisation. Le livre de M. Merivale comblera cette lacune, et appellera l'atten- 
tion publique sur les phénomènes qui se produisent, quand le gouvernement 
vend les terres aux érnigrants et quand il les leur donne ; sur les causes qui 
font hausser ou baisser les salaires dans les colonies ; sur les mesures à pren- 
dre pour assurer aux habitants des régions nouvellement occupées des avan- 
tages qui profitent à la patrie commune. Le savant professeur d'Oxford a 
créé eu quelque sorte la théorie de la colonisation, telle qu'elle ressort des 
expériences tentées depuis trois cents ans, et principalement de celles que 
la Grande-Bretagne poursuit avec persévérance en Australie. Son livre nous 
parait très-supérieur à celui du colonel Torrens sur le même sujet. M. Tor- 
rens a écrit en faveur de la colonisation australienne sous l'influence de l'en- 
thousiasme, toujours un peu suspect d'exagération ; M. Merivale a sui\i une 
méthode plus sévère, et nous considérons son ouvrage comme un des plus 
importants qui aient été publiés sur les colonies depuis le commencement de 
ce siècle. Nous nous proposons d'en offrir bientôt une analyse détaillée. 

A. B. 
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On a souvent, et à bon droit, fait Féloge de la centralisation 
française. Malgré des abus qu'une plume aussi grave qu'éclai- 
rée a signalés dans ce recueil , on doit y reconnaître un éner- 
gique instrument et une grande source de puissance. Cela 
enlève, il est vrai, quelque ressort à l'activité locale ou indivi- 
duelle ; mais cela donne en même temps à ce qui se fait une 
valeur d'unité qu'on demanderait vainement aux combinaisons 
contraires. Il y a mieux : on peut dire que, pour se fonder, la 
centralisation a été forcément entraînée à quelques excès. Un 
demi-siècle à peine nous sépare d'une époque où la France était 
livrée à une sorte d'incohérence administrative. Chaque pro- 
vince constituait une sphère d'action distincte, et, jusqu'à un 
certain point, indépendante. L'initiative locale s'y exerçait avec 
une liberté qui manquait de contrôle et de mesure. De là une 
bigarrure d'institutions fiscales et économiques, et une diver- 
sité de régimes, dont l'eflet évident était de gêner l'essor de la 
fortune du pays, et d'enlever à la dvilisation collective tout ce 
qui s'ajoutait de vitalité aux civilisations provinciales. 

Ayant à lutter contre un pareil état de choses, la centralisa- 
tion dut se montrer d'abord exclusive, intolérante, despotique. 
Il fallait rompre avec le passé, en eiïacer les vestiges. C'est dans 
ce but que les anciennes divisions du royaume , auxquelles se 
rattachaient tant de souvenirs historiques, furent implacable- 
ment anéanties par nos assemblées révolutionnaires. Les consi- 
dérations de sentiment cédèrent alors aux exigences de l'éta- 
blissement nouveau; la tradition fut vaincue par l'esprit de 
réforme. Le même mobile inspira toutes les précautions que 
l'on dut prendre vis-à-vis de l'indépendance provinciale. Par un 
contraste qui s'explique, en même temps que la liberté natio- 
nale s'inaugurait, les servitudes locales se multipliaient à l'in- 
fini. Les diverses fractions du royaume furent privées de la 
faculté de tout régler autour d'elles, comme elles l'avaient fait 
jusqu'alors. Il fallut, pour le plus minime intérêt, en référer 
T. ui. 21 
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à radministration centrale, et attendre les décisions qui en 
émanent. L'activité particulière des départements fut ainsi en- 
chaînée, principalement dans la vue de rompre les habitudes 
antérieures, et de constituer l'unité du pays. (]e régime a cer- 
tainement des inconvénients, il est inséparable de beaucoup 
d'écarts et d'abus ; mais organisé comme il le fut par la répu- 
blique et par l'empire, il ne peut être considéré que comme un 
moyen énergique de transition. Avant tout, il s'agiisafl de 
vaincre le pasdé et de faire disparaître les dernières traces 
d'une longue anarchie provinciale. Ce résultat est aujouk-d'hûi 
obtenu; mais il ne l'a été qu'à ce prix. 

Cependant l'esprit de désunion est si inhérent à la nature 
humaine, qu'à mesure que le fédéralisme politique s'évanouit, 
un nouveau fédéralisme semble s'éleVer. L'unité «idihihlstirative 
est constituée , mais l'unité industrielle est loin de Vèïté. Lé 
spectacle auquel assiste notre époque est principalemébt celui 
de cette lutte des intérêts. Des séparations profondes se hiahî- 
festent ; on peut voir se former des camps, où , avec un peu plus 
de courage, on arborerait des drapeaux opposés. Le |iays que 
le souffle révolutionnaire et la dictature impériale avaient fondu 
en un tout compacte et solidaire , paraît de nouveau se frac- 
tionner, soit en zones de production hostiles les unes aux aû- 
tînes, soit en modes d'activité divergents et incompatibles. Sur 
bien des points et en toute occasion , ces tiraillements se révè- 
lent. Fait-on quelque chose pour le Nord, le Midi se déclare 
lésé; l'Est et TOuest expriment des vœux contraires; le Centre 
affiche des prétentions contre lesquelles le Littoral réclame, f! 
se forme ainsi des groupes tranchés qui reproduisent, dans un 
autre ordre de relations, l'incohérence du régime d'&ûlréFois, 
et deviennent,. pour le gouvernement, une source dVmbarràs 
presque invincibles. C'est uil nouveau fédéralisme ijuî sùirgit 
au milieu de la centralisation la plus exigeante et la ^lus réf- 
finée. 

Ce phénomène est digne d'attention ; non qu'il ne fût de))urs 
longtemps pressenti par les observateurs prévoyants, mais à 
cause du caractère d^isif qu'il vient de prendre. L'^oûvertùre 
de négociations commerciales avec la Belgique a fait éclatér, 
dans l'organisation actuelle de la communauté française, une 
foule d'incompatibilités qui prouvent que l'unité à laquelle on 
a ftiit tant de sacrifices est plus apparente que réelfe. Ce tte soht 
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plui, de D08 jours, des Etats provinciaux qui portent leurs do- 
iéancei au pied du trône, ou lui dictent impérieusement des 
lois; ce ne sont plus des duchés, des comtés, qui, avant d'en- 
tt^r dans le giron du royaume, réservent leurs immunités et 
leurs franchises; mais ce sont des industries et des groupes d'in* 
dustriels qui placent leurs intérêts sous la sauvegarde de leur 
dévouement, et qui, en offrant leur concours, ont à la bouche 
la formule conditionnelle des cortès d'Aragon vis-a-vis de la 
couronne d'Espagne. Servir qui les sert, tel semble être au- 
jourd'hui le mot d'ordre des industries. Outre que ce langage 
a quelque chose d'égoïste et d'altier, il est évident qu'il tend à 
mettre l'administration à la merci d'une foule d'exigences con- 
tradictoires, et à consacrer la pire de toutes les anarchies, celle 
des intérêts. 

Voici, eu effist, où doit conduire ce système, s'il acquiert 
tous les développements qu'il comporte. Les grandes industries, 
qui sont en possession exclusive du marché national , ont les 
premières organisé une ligue, et déjà elles forment dans l'Etat 
un nouveau pouvoir qui ne se borne plus à de simples remon- 
trances. On les voit agir, soit directement par des délégués , 
soit indirectement par l'organe des corps spéciaux qui les re^ 
présentent. L'exemple est contagieux : bientôt les petites indus* 
tries le suivront, et avec elles l'agriculture, qui chaque jour 
prend un caractère plus industriel. Quand, dans toute la sphère 
de l'activité nationale, chacun aura compris que l'agitation est 
une condition de succès, que, sous peine de voir la fortune 
délaisser ceux qui ne troublent pas le pouvoir de leurs plaintes 
et ne l'inquiètent pas par leurs menaces, il faut désormais se 
recruter, s'enrégimenter pour en imposer par le bruit et le nom- 
bre, alors il n'y aura plus en France ni d'initiative sérieuse 
dans le gouvernement, ni de trêve possible entre les partis 
industriels. Ce sera une véritable guerre civile, où, à défaut de 
sang, couleront des flots d'encre. Tous les intérêts homogènes 
86 grouperont dans le même camp, tantôt au moyen d'alliances 
duntbles, tantôt par suite d'arrangements temporaires. Il y aura 
des transactions, mais il y aura aussi des mêlées confuses, des 
combats à outrance. Les amis de la veille seront parfois ennemis 
le lendemain, suivant que les intérêts se confondront ou se sé- 
partrmt. Telle est la situation qui se prépare. 

Il ne fa«t pas croire qm'un pareil tableau soit tr«cé à plaisir. 
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Pour quiconque veut étudier les faits, ce désordre est évident. 
Plus on ira , plus il sera manifeste qu'au milieu des industries 
qui se coalisent ou qui se combattent, Faction du pouvoir est 
paralysée jusqu'à l'impuissance. La question des sucres en a of- 
fert un exemple. Malgré les efforts de trois ministères succes- 
sifs, aucune solution n'a encore eu lieu, et il est au moins dou- 
teux que la session prochaine voie vider ce différend. Un autre 
incident s'est produit dans l'institution de comités spéciaux , 
chargés de défendre telle ou telle industrie. Ce n'était point 
assez que les diverses branches de l'activité nationale fussent 
représentées par des corps officiels, électifs ou non, sous les 
dénominations de Chambres de Commerce et des Manufactures, 
Conseils généraux du Commerce et des Manufactures, Conseil 
supérieur du Commerce et des Manufactures. A ces délégations, 
déjà si multipliées qu'elles en sont frappées d'inertie, viennent 
de s'unir d'autres délégations plus turbulentes , plus actives, 
qui, agissant en dehors du cercle de la loi, n'offrent pas les 
mêmes garanties de lumières, de modération et de désintéres- 
sement. C'est ainsi que l'on a Vu se former le comité des forges, 
le comité des houilles, les comités des tissus de laine, des tis- 
sus de fil et des tissus de coton, le comité du sucre indigène, 
celui des éleveurs de bestiaux , celui des vignobles. L'élan une 
fois donné, il est impossible qu'aucun des modes de l'activité 
française s'y dérobe : il y aura autant de comités que de 
branches d'industrie et de commerce. En matière de béné- 
fices , personne n'est tenté de s'abandonner. Il y a plus : à un 
jour prévu, le consommateur lui-même, et surtout la classe 
des consommateurs qui n'a que des revenus limités, comme 
tout ce qui tient à la magistrature, à l'enseignement, à l'ar- 
mée, aux fonctions publiques, au barreau, les petits rentiers 
comme les petits propriétaires , ouvriront à leur tour les yeux, 
et sentiront la nécessité d'opposer un comité qui poursuive l'a- 
baissement du prix des choses , à tous ces comités divers qui en 
demandent impérieusement le maintien ou l'élévation. Ce sera 
la dernière expression de ce fédéralisme nouveau : il ne tom- 
bera que devant l'union des intérêts qui peuvent lui faire équi- 
libre. 

Si ce régime parvient à prendre racine parmi nous, il n'est 
plus désormais une seule question d'administration publique 
qui ne soit destinée à passer par le contrôle de calculs particu- 
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tiers. Chaque comité évaluera, à un point de vue spécial, ce 
que peut coûter une mesure, ce qu'elle peut rendre aux manda- 
taires dont il relève. La diplomatie et la politique ne feront plus 
la loi à l'industrie; c'est l'industrie au contraire qui comman- 
dera à la politique et à la diplomatie. Une modification de tarifs, 
quelque légère qu'elle puisse être , soulèvera des tempêtes d'au- 
tant plus terribles , qu'elle intéressera un plus grand nombre 
de centres manufacturiers. Il se peut même , et cette idée a été 
émise, que la ligue des producteurs repousse d'avance et sys- 
tématiquement toute réforme partielle , qu'elle ne consente à 
se laisser entamer sur aucun point, par aucun détail. Les con- 
cessions s'engendrent les unes les autres; la fédération des 
industries le sait, et pour se garder d'une première atteinte, 
elle semble vouloir adopter la devise menaçante de la Couronne 
de Fer. Qu'on ne touche à aucune industrie, sous peine d'avoir 
affaire à toutes : ici, la solidarité mutuelle est sans limites 
comme sans exception. Et non-seulement la ligue des produc- 
teurs ne veut pas que l'on porte la main sur le présent, mais 
elle exige encore qu'on engage l'avenir, qu'on le frappe de 
prescription. Ainsi, que le pouvoir se garde de troubler les in- 
dustries, pas plus aujourd'hui que demain ; qu'il évite d'amoin- 
drir aucun des avantages dont elles jouissent, ou bien il les 
verra s'insurger en masse, et se déclarer contre lui. Voilà, à 
ce qu'il semble, le dernier mot de la coalition. A la bonne 
heure; mais, à ce spectacle, il est permis de se demander si 
une administration peut, sans déchoir, subir cette loi de bon 
plaisir, et se résigner au rôle subalterne qu'on lui impose. 

Cet état de choses n'a qu'un nom ; c'est de l'anarchie. Sans 
doute des intérêts particuliers que l'on met en cause ont le 
droit de se défendre, de se concerter : la liberté et la justice 
le veulent ainsi. Ils peuvent même donner à cette défense un 
caractère turbulent et passionné, dénaturer les termes du débat, 
changer le rôle d'intimé eu celui d'accusateur, et faire descen- 
dre les juges sur la sellette. Ce spectacle est douloureux ; mais 
dans un temps où l'ardeur du gain ne connaît pas de mesure, 
on ne doit guère s'attendre ni à plus de calme ni à plus de 
désintéressement. Toute époque a un mobile dominant : dans 
les ères religieuses, c'est la foi; dans les périodes militaires, 
c'est la gloire ; dans les siècles industriels, c'est l'intérêt. Il faut 
s'y résigner, tout est subordonné aujourd'hui à ce dernier mo- 
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bile. Seulement on peut dire qu'il usé de l'empire en parvenu, 
qu'il y apporte une âpreté, un acharnement sans dignité oomma 
sans sagesse. Dans une pareille sphère, rémotion est de trop, 
ftt la passion devrait choisir un terrain plus digne d'elle. 

Quoi qu'il en soit, la défense des intérêts particuliers ne 
saurait être circonscrite : il faut leur laisser une latitude en-« 
tière. Mais en même temps c'est le devoir d'un gouvernement 
de démêler, au milieu de ces plaintes et de ce bruit, oà sé 
trouve la ligne de l'intérêt général, et de se prononcer dans oe 
sens résolument, sans partialité, sans faiblesse. Plus le débat 
aura été turbulent, moins il sera possible de reculer devant une 
décision formelle. S'il en était autrement, s'il s'accréditait dans 
l'opinion qu'il suffit de quelques clameurs pour faire capituler 
le pouvoir, il est évident qu'aucune industrie ne se priverait 
de ce moyen pour s'asburer une position à l'abri de toute at- 
teinte. Une sorte d'immobilité économique serait le résultat de 
cette faiblesse, et il n'y aurait pas même besoin d'une grande 
muraille pour isoler la France du reste de l'univers. Un gou- 
vernement ne peut pas désarmer ainsi, abdiquer an profit d'in- 
térêts coalisés ; il ne doit en aucun cas subir la violence mo- 
rale qu'on prétend lui faire. L'KCtat représente autre chose que 
des intérêts ; il représente des sentiments, des idées; il prépare 
l'avenir en stipulant pour les besoins actuels; il a une tAche 
qui ne peut se renfermer ni dans les murs d'un comptoir ni 
dans l'enceinte d'un atelier. Le monde matériel a sans doute 
une grande importance, il ne faut pas en parler avec dédain; 
mais on ne saurait non plus lui immoler sans péril des eensi- 
dérations d'un ordre plus élevé et d'une valeur plus univer- 
selle. 

La main du gouvernement doit donc, en dételles circonstances, 
se faire sentir. Il serait dangereux de laisser une multitude de 
petits pouvoirs s'imposer de la sorte à l'autorité centrale, et le 
fédéralisme industriel se substituer à l'unité administrative. Ce 
précédent enchaînerait toute réforme, abolirait toute disci- 
pline. Il n'est jamais bon de reculer sur une menace ; cela amène 
toujours d'autres exigences, et il arrive un moment où il faut 
accepter, dans des conditions plus défavorables , la lutte que 
l'on voulait décliner. Comme devoir et comme calcul, le gou- 
vernement doit conduire jusqu'au bout les enquêtes qu'il a une 
fois ouvertes , et ne se laisser ni intimider par le bruit ni trou- 
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hier par le sophisme, lui seul peut fermer oe <:hainp^lo^ où 
les intérêts âont prêts à descendre, et faire respecter un droit 
d'initiative qu'ils semblent oublier et méconnaître. 

De cet incident, quand on en pénètre les causes, naissent 
de tristes réflexions. Les hommes d'Etat peuvent y voir ce que 
c'est que la protection fiscale et à quoi elle engage. Les indus- 
tries ne se contentent plus d'un bail de courte durée ; elles exi- 
gent un^ einphytéose. On a eu si longtemps le soin çIq les 
maintenir en possession exclusive du marché natjonal, qu'elles 
se sont habituées ^ le regarder comme un bien leur apparte- 
nant par le fait d'une aliénatipn irrévocable. Toutes les fois 
qu'il s'agit de toucher aux droits qui protègent une fabrication 
contre la concurrence étrangère, il s'élève pn concert de voix 
éplorées ou furieuses qui demandent le maintien de ce qui est 
ayec un accent déchirant ou le ton de la colère. Les arguments 
employés en ces occasions ne brillent ni par la nouveauté ni par 
la force, mais les pouvoirs publics n'en cèdent pas moins ; ils 
aiment le repos, et sont d'ailleurs quelque peu complices des 
intérêts que couvre la protection. De là ce régime qui a pour lui 
la consécration des années et l'inépuisable tolérance des asseni- 
blées législatives. 

Âujpfird'hfii le gouvernement expie cetfe longue faiblesse. 
On le traite de sacrilège parce qu'il songe à porter la main sur 
l'arche de la protection \ on le met presque au défi de toucher 
à cepalladiuip des industries. Les producteurs ont jeté le mas- 
qjie : ce nest plus une barrière tepiporaire, provispire, qu'ils 
veulent élever entre leurs ateliers et les ateliers européens , 
c'est UQQ séparation éternelle, infranchissable. Le marché na- 
tional doit être Tapanage exclusif du travail national, voilà le 
nouveau code nianufacturier. La protection est la règle, règle 
inviolable admettant à peine quelques rares exceptions : unp 
invasion dç produits est tout aussi à craindre qu'une invasjon 
debaïonnet;tes, et il faut se défendre avec plus de soin de l'em- 
piétement industriel que de la conquête armée. Â ce langage, 
on redonnait quel chemin a été fait dans le champ des aberra- 
tions économiques. Cela nous reporte au tepups oii M. Syrieys 
de Mayrinhac imaginait ses curieux aphorismes, aujourd'hui 
rendis en honneur. Les indqstries n'ont même plus recours à 
la dissimulation : elles ne laissent plus entrevoir dans le loin- 
tain le moment où elles pourront engager la lutte à armes 
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égales avec l'étranger ; elles écartent toute perspective de ce 
genre, et ne veulent entendre parier ni d'un amoindrissement 
de privilège, ni d'un abaissement de tarifs. Ainsi s'expliquent 
les colères et les désappointements qu'a soulevés le simple bruit 
d'un traité d'union fiscale avec la Belgique. 

Faute d'une prévoyance suffisante , le gouvernement s'est 
préparé cet embarras : il a contribué lui-même à donner à la 
protection industrielle ce caractère permanent dont il recon- 
naît enfin le danger. Si, dès l'origine, il avait, par des tarifs 
graduellement et systématiquement décroissants, tenu l'in- 
dustrie nationale en haleine, et fait de la protection une me- 
sure essentiellement transitoire, la fusion qu'il semble pour- 
suivre n'aurait pas soulevé une seule plainte ni rencontré le 
moindre obstacle. L'abaissement successif des tarifs, opéré de 
longue main, aurait maintenu une sorte de niveau entre la pro- 
duction belge et la production française, et empêché que de 
l'une à l'autre il se créât des différences excessives dans les exis- 
tences et dans les prix. Grâce à cet équilibre, les barrières tom- 
baient pour ainsi dire d'elle-mêmes , et l'identification indus- 
trielle et commerciale des deux pays n'entraînait pas un sensible 
déplacement de richesses. C'était la sanction d'un système que 
les faits auraient lentement préparé, et qui se serait établi pres- 
que sans obstacle. Au lieu de cela, les tarifs protecteurs ont été 
aggravés de telle sorte qu'aucune concurrence extérieure n'a 
été possible , et que les industries françaises ont disposé du 
marché national d'une manière souveraine. Qu'en est-il ré- 
sulté? Des manifestations redoutables qui compromettent le 
pouvoir et le forcent d'ajourner pour longtemps peut-être une 
décision utile aux destinées du pays. 

Il est bon que cette expérience se soit achevée, et dans ces 
conditions. En se mettant à la suite du système protecteur, le 
gouvernement ne croyait enchaîner que les réformes économi- 
ques, et se réserver une entière liberté d'action sur tout le 
reste. Maintenant cette illusion est détruite ; les prétentions se 
sont déclarées. Les industries ont pris, dans un long régime de fa- 
veur, la force et la hardiesse nécessaires pour avoir la voix haute. 
Tout privilège est ainsi fait : il procède par empiétements, et va 
de conquête en conquête. L'immobilité économique a donc for- 
cément entraîné l'immobilité en beauc^^up de choses, et au- 
jourd'hui l'État, par le fait de cette situation, a les mains liées 
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sur les questions de guerre et de paix, sur les relations inter- 
nationales, sur l'appréciation des sacriBces que commandent 
l'honneur et la sécurité du pays. Il croyait pouvoir gouverner 
les intérêts, et ceux-ci déclarent qu'ils n'entendent relever que 
d'eux-mêmes. Il a contribué à élever une influence qu'on em- 
ploie contre lui, une prospérité exceptionnelle dont on se sert 
pour le combattre. C'est là une leçon d'autant plus cruelle 
qu'elle est méritée. 

Sous l'empire d'une liberté sagement ménagée, mais appli- 
quée avec suite, rien de pareil n'était à craindre. Avec elle, 
jamais la puissance industrielle n'eût aspiré à dominer le 
gouvernement. Plus d'émeute d'intérêts, plus de ligue oflen- 
sive et défensive. Les fabrications douées de quelque vita- 
lité auraient vu s'approcher, sans eflroi comme sans dom- 
mage, la concurrence étrangère jusqu'à la limite assignée par 
les besoins du Trésor et les exigences de la fiscalité. Il y aurait 
eu un droit à l'entrée, mais calculé de manière à ne ressembler 
ni à une protection, ni à une prohibition. Tout le monde y eût 
gagné : les industries, en se fondant désormais sur une base 
inattaquable, le pouvoir, en recouvrant une initiative que para- 
lysent des intérêts favorisés. Surtout on aurait évité le spec- 
tacle d'une situation où l'on voit le gouvernement mécontent 
des industries, le» industries mécontentes du gouvernement. 

Cette crise est l'une des plus curieuses qui puissent s'offrir 
aux méditations de la science économique. On y trouve la preuve 
que les combinaisons réglementaires conduisent souvent au dés- 
ordre, et que la liberté seule a la vertu nécessaire pour consti- 
tuer un régime régulier et durable. Le privilège a quelque chose 
de facultatif et d'arbitraire qui prête à la discussion; le droit 
commun n'a que des lois fixes, des règles certaines qui éloi- 
gnent toute controverse. Avec le privilège, personne n'est as- 
suré du lendemain; avec le droit commun, il y a sécurité éten- 
due et complète. Un autre fait ressort de ce qui se passe, c'est 
que les intérêts deviennent intraitables dès qu'on les menace 
ou qu'on les blesse. Les divers incidents du projet d'union en- 
tre la France et la Belgique ont fait éclater cette indiscipline, 
et c'est à ce point de vue seulement qu'il a été question ici de 
cette affaire. Nulle manifestation ne pouvait être plus alarmante 
pour l'unité des forces du pays et l'accomplissement des desti- 
nées françaises. Si vraiment un pareil état de choses parvenait 
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è m fonder, il n'y aurait bi^ntAt pliu de çofitr^poi4fl p^efibN 
à ce fédéralisme industriel qui tend à fe compléter chaque jem" 
perdes comités nouvçau}^. Chaque comité ajouterait un article 
au code de la protection, de ipanière 4 cç qi)e l'activité du pay^ 
SIC séparât de plus en plus des diverses activités, ou veiiinef eu 
lointaines, et la Frpnçe s'approprierait ainsj, par up syst^u^e 
^isolement ridicule, Téconemie po|itiquQ à l'usage de I9 répu- 
blique d'Andorre ou de la principauté de Monaco* 

Louis RëYBAUD. 
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DE LA QUESTION 

DE L'INTERVENTION DANS LES TRAVAUX PUBLICS 

du gouveroeniênt fédéral et des gouvememeDls particuliers d'Itete 

DANS L^ABfÉBIQUB DU NORD. 



La question de Tintervention da gouverneinent dang les tra- 
vaux publics, à l*exelusion ou avec le coneoura des compagnies, 
ne peut manquer de reparattre prochainement dans les débats 
des chambres, sous une assez grande variété de formes, à l'oc- 
casion des chemins de fer, que la France désire vivement, dont on 
parle beaucoup depuis 1833, mais qui ne se construisent guère. 
L'exemple de l'Amérique, où s'est entrepris et en grande partie 
exécuté le système de voies de communication le plus vaste 
qui ait jamais été tracé , sera invoqué naturellement. Ce qui 
s'est passé à cet égard chez ce jeune peuple, particulièrement 
en ce qui concerne le gouvernement fédéral, mérite d'être si- 
gnalé, non-seulement à cause de l'importance du sujet en lui?r 
même, mais aussi parce qu'il y a peu de faits aussi propres à 
mettre en évidence la nature de la constitution politique des 
Etats-Unis et les rapports qui existent entre le gouvernement 
fédéral et les divers Etats de l'Union. 

Les Etats de l'Union américaine étaient isolés les uns des 
autres sous le régime colonial. Chacun d'eux avait dès lors 
son administration distincte. liC gouverneur d'une des colo- 
nies était indépendant des gouverneurs voisins. Lors des guerres 
contre les Français du Canada, un certain degré d'unité avait 
été indispensable parmi les colonies anglaises de l'Amérique du 
Nord ; le sentiment de la commune défense les avait tenues rap- 
prochées les unes des autres, et il aurait fallu peu d'événements 
comme la célèbre déroute du général Braddock par une pei- 
gnée de Français et d'Indiens cantonnés au fort Duquesne (au- 
jourd'hui Pittsburg) pour que toutes ces provinces anglaisH 
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fussent réunies en un même gouvernement. La conquête du 
Canada par le général Wolf et Tanéantissement de la domina- 
tion française sur les derrières des colonies de la Grande-Bre- 
tagne, les dégagèrent de l'obligation de rester en un faisceau 
serré , et leur permirent de vivre et de se développer séparément. 
Lorsque Tindépendance fut proclamée le 4 juillet 1776, chaque 
colonie, devenant un Etat, maintint naturellement son existence 
individuelle. Un Acte de Confédération, préparé dès les premiers 
jours de l'indépendance, fut définitivement signé le 8 juillet 
1778. Ce pacte, fort imparfait, ne constituait entre les Etats 
aucune unité nationale; les Etats devenaient seulement des 
confédérés, conservant leur souveraineté pleine et entière, à 
peu près comme en Europe les Cantons suisses. L*autorité fé- 
dérale était sans ressources , sans force et sans moyens d'ac- 
tion. L'Acte de Confédération créait , sous le nom de Congrès , 
un conseil fédéral qui n'avait absolument rien à voir dans l'ad- 
ministration intérieure de chacun des Etats, ce qui se conçoit 
jusqu'à un certain point; mais il laissait dans l'établissement 
fédéral une fâcheuse lacune : il n'y avait pas de pouvoir exé- 
cutif chargé des affaires fédérales, pas de personnel adminis- 
tratif fédéral , pas d'impôts perçus pour les besoins de la 
fédération. Rien ne représentait le magistrat suprême qu'on 
nomme aujourd'hui le Président. Il y avait bien un président 
du Congrès ; mais c'était simplement un membre de cette assem- 
blée, dépourvu d'attributions et n'ayant aucun pouvoir au de- 
hors de la salle des séances. 

Le Congrès n'était pas permanent, et lorsqu'il n'était pas 
assemblé, une commission prise dans son sein tenait lieu de ce 
corps. Particulièrement sous le rapport financier, le Congrès, 
ainsi investi de toutes les affaires fédérales, était dans la situation 
la plus précaire. Le produit des douanes ne lui appartenait point 
en principe ; ce n'était même pas lui qui établissait les droits 
de douanes, et ces droits étaient différents dans les différents 
Etats. Tous les Etats figuraient dans le Congrès sur le pied de 
l'égalité absolue, comme autant de puissances distinctes. Les 
inconvénients de ce régime furent bientôt manifestes. Le 17 sep- 
tembre 1787, une convention, qui avait été convoquée à cet 
effet, termina la constitution actuelle, qui reçut successivement 
l'assentiment des divers Etats, et qui fut mise en pratique le 
premier vendredi de mars 1789. 
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La Constitution des Etats-Unis, fruit de mûres délibérations, 
fut écrite sous l'influence d'un sentiment de réaction réfléchie 
contre la prépondérance excessive du principe de la souverai- 
neté individuelle des Etats. Le principe de cette souveraineté 
fut maintenu. Mais à côté d'elle, il y en eut une autre, celle des 
Etats-Unis. Dès lors il n'y eut pas seulement confédération, 
il y eut union. Les Etats ne furent pas seulement ligués les 
uns aux autres pour certains objets, en vue de certains périls ; 
ils furent les membres d'une même nation. Les attributions de 
l'autorité fédérale furent étendues, ou plutôt on créa un gou- 
vernement fédéral capable d'action, en organisant et en plaçant 
sous les ordres immédiats d'un président élu par les citoyens 
un personnel administratif se ramifiant sur le sol entier de 
l'Union. Au lieu d'être un simple conseil, le Congrès devint un 
corps législatif, partagé en deux chambres; l'une, celle des 
représentants, où chaque Etat a un nombre de mandataires pro- 
portionnel à sa population ; l'autre , le sénat, oiï tous les Etats 
indistinctement en ont deux. Le gouvernement fédéral, com- 
posé du Congrès et du Président * , fut pourvu de toutes les 
ressources désirables. 

Ce qui distingue donc les Etats-Unis depuis 1789, c'est 
qu*il y a deux souverainetés coexistant sans se confondre, et 
ayant l'une et l'autre leurs moyens d'action directs, leurs 
finances et leur personnel d'agents. A cet égard, les nouveaux 
Etats sont complètement assimilés aux anciens. Chaque Etat 
fait donc obligatoirement partie intégrante d'une grande unité 
nationale, et cependant ses attributs sont bien supérieurs à ceux 
d'une province dans un empire. Il se gouverne entièrement 
par lui-même, dans son intérieur. Il a sa constitution qu'il 
modifie à son gré; il a ses lois, sa législature, ses magistrats; 
il vote, perçoit et dépense ses impôts comme il lui plait. Il est 
seulement astreint à observer, dans son régime intérieur, quel- 



1 LMnitiative des lois appartient à chacun des représentants et sénateurs. Les 
bills votés par le Congrès doivent obtenir Tapprobation du président. Dans le 
cas où le président croit devoir refuser son approbation, il est tenu de renvoyer 
le bill avec ses objections, dans un délai de dix jours à partir du vote des deux 
chambres, à celle des chambres qui en avait pris Tiniliative. La délibération re- 
commence alors, et si le bill est adopté de nouveau à une majorité des deux 
tiers de chacune des deux chambres, il devient loi de T Union, sinon, il est non- 
avenu. 
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qvti principes généraux de liberté individuelle et de droit pu- 
blic lisérés dans la Constitution fédérale. Le gouvefneniéQt 
rédéral n*a guère d'action que pour Textérieiir , mais les rela- 
tions extérieures lui sont exclusivement réservées. 

Les douanes sont d'institution fédérale, ainsi que les post^, 
la monnaie et les poids et mesures. Le gouvernement fédérti 
a seul le droit de paix et de guerre avec toutes les national, 
y compris les peuplades indiennes. Il a une armée et une ma*^ 
rine. Il pourvoit aux règlements et à Tarmement de la milioe« 
mais en temps de paix la milice ne relève que des autorités 
des Etats respectifs. H lui appartient de faire les lois générales 
réglementaires du commerce extérieur et intérieur et de la na^ 
yigation maritime. Il peut contracter des emprunts et lever dm 
impôts directs ou indirects pour les besoins fédérauSL. Cependaht 
depuis longtemps il ne perçoit d'autre taxe que celle des doua*-* 
nés, car les postes ne soht pas considérées cotnme une source de 
revenus ; il est entendu que le revenu de cette administration 
doit être calculé de manière à la défrayer seulement. Lé goii¥^^* 
nement fédéral touche aussi le produit de la vente des tertos 
publiques dans l'Ouest, sauf une modique retenue au prt»fitdts 
Etats dians lesquels sont situées les terres vendues , et qui est 
Spécialement affectée è leurs écoles primaires et k leura it)ttt«i. 

Il y a une justice fédérale A trois degrés, à laquelle sont 
dévolus tous les cas où les Etats-Unis sont demandeurs OU 
défendeurs. Il lui appartient de prononcer dans toutes les iiiIh> 
tières, civiles ou pénales , régies par des lois fiédérales. Elit 
juge les contestations entre deux ou plusieurs Etats. Klle eiA 
également saisie des causes entre les citoyens des divers fitati 
et entre les citoyens américains et les étrangers. Celles oÛ llil 
ambasseur est partie sont particulièrement réservées à la Cour 
Suprême, qui forme le couronnement de cette juridiction. 

Les brevets d'invention sont délivrés par lie gouvtsTMiMiit 
fédéral. 

A peine la Constitution avait-elle été acceptée et mise 
en vigueur, que beaucoup de citoyens craignirent que l'on 
n'eât trop agrandi les prérogatives du gouvernement fédérai , 
et trop donné à la souveraineté de l'Union, au détriment de là 
souveraineté individuelle des Etats. Le parti fédéraliste, c*e§l 
le nom de celui qui était favorable, au renforcement de la 
puissance fédérale, eut bientôt le dessous. Dès sa première 
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séMioti , le Gongi^ proposa à l*approbdtioti des Etats pla- 
ceurs amendements è \h Constitution. Parhii ces amendé^ 
ments, qui tous ont été adoptée, soit imtnédiàlénient , soit un 
bèu plus tard , la plupart se bornetit & stibiiler des garanties 
individuelles au prt3fit des citoyéhs ; hoais deuk sont iPestrictil^ 
de^ attributiotis Tédéi'àles. L'un eritré autres, le dixième, établit 
euphèsséiàeht que tous les pouvoirs qûè la Constitution n'a pas 
délégués formellenient aux Etats-Unis, c'est-à-dire au gou^ 
vernement fédéral composé du Congrès et du Président, ou qui 
u'oiit pas nominativement été retirés aux Etats particuliers, 
sont réservés i ceux-ci et aux citoyens. Ce principe, dont la 
stricte et rigoureuse observation a acquis un nombre de parti- 
sans de plus en plus considérable, et dont le triomphe date de 
l'arrivée de Jefferson à la présidence, en 1801, à reçu deiix 
mémorables applications soùs le rapport des intérêts matériels, 
l'un À l'occasion de la Banque des Etats-Unis, l'autre au sttjet de 
rinterventièh du gouvernement fédéral dans les travaux pu- 
Mifcs. 

Lorsque le colonel Hamilton, appelé par Washington, dès 
le début dé son administration, au ministère des finèhcés, 
ph)pbsa au Congrès, en 1791 , d'autoriser une Banque des Etats^ 
Utiis étendant ses opérations sur tout le territoire de l'Union, et 
relevant seulement de Ih justice fédérale, un vif débat s'engagea 
sit lé «Jtiestion de savoir si le Congrès avait le droit dé fcrèèr 
p&'retlle institution. Le fait est qu'aucun article de la Constitua 
tîon n'attribuait expressément cette faculté au Congrès. Mais 
on pouvait soutenir, avec toute apparence de raison, qu'une 
Banque des Etals-Unis était indispensable À la bonne organi^ 
sation du commerce intérieur, et devait faciliter le service de 
là trésorerie ; que dès lors le droit de la créer résultait du pa- 
ragraphe de la Constitution qui permet au Congrès de faire 
toutes les lois nécessaires ou convenables pour l'exercice des 
pouvoirs dont il était nominativement investi , pouvoirs parmi 
lesquels se trouvaient ceux de favoriser le bien-être général , 
d'étaWîr et de percevoir des impôts et de régler le commerce 
intérieur. ï^s adversaires de la centralisation repoussèrent ces 
arguments, et lorsque Washington, après que le bîll eut été 
voté par leis deux Chambres, ayant à déclarer s'il y accordait 
sa sanction, demanda à ses ministres de lui donner leur opinion 
écrite, le secrétaire d'Etat, H« JelTerson, et l'attomef-fénéral. 



Digitized by 



Google 



3^ jOVBNALDESÉœmMl^S, 

M. Raodolph hreut d'avis que le bill était inconstitution- 
n«*. Quand // s'agit da renouvellement du privilège ainsi 
décerné, qui devait expirer le 4 mars 1811, dès 1808 les mê- 
mes discussions recommencèrent, et rautorisation fut refusée 
une première fois. Mais la situation commerciale du pays devint 
telle, à la suite de la guerre de 1812 contre l'Angleterre, que la 
majorité sentit qu'une Banque générale était Tun des plus impé- 
rieux besoins du pays. On en était venu à -ce point qu'il n'y avait 
plus de moyen d'échange. Le numéraire avait disparu, et il était 
remplacé par un déluge de papier-monnaie changeant de titre et 
de valeur à chaque Etet, à chaque village, à chaque maison, car 
plus d'un propriétaire avait ses billets à lui. Au commencement 
de 1816, une Banque nouvelle fut instituée pour vingt ans. 
Le 10 avril le président, Madison, qui en 1791 s'était 
prononcé contre la première Banque, qui en 1815 avait op- 
posé son veto à un bill d'autorisation voté par les deux Cham- 
bres du Congrès, Madison lui-même approuva le nouveau bill. 
Lorsque les vingt années d'existence de cette deuxième Banque 
arrivèrent près de leur terme, les mêmes scrupules constitu- 
tionnels se réveillèrent. Cette fois ils s'appuyèrent sur des pas- 
sions populaires très-vives. Après des débats animés, la Banque 
obtint, en 1 832, la majorité des voix dans les deux Chambres 
du Congrès, mais le président Jackson mit son veto sur le bill, 
sans que la majorité requise des deux tiers se trouvât pour an- 
nuler le veto. Durant les sessions suivantes, la question fut posée 
ilérativement et discutée avec une véhémence extraordinaire. Ce 
fut pendant quelques années la grande affaire politique du pays. 
Mais la majorité du Congrès était désormais contraire à la Banque 
des Etats-Unis, et cette institution cessa d'exister, au moins 
comme Banque nationale embrassant toute l'Union. Elle fut 
réduite au rôle de banque locale de l'Etat de Pensylvanie, en 
vertu de la charte que cet Etat lui octroya ou plutôt lui vendit \ 
Et quoique sa disparition ait été accompagnée d'une crise com- 
merciale et industrielle des plus désastreuses, il reste aux 
partisans d'une Banque des Etats-Unis peu d'espoir d'en voir 
rétablir une, tant le système restrictif des attributions du gou- 
vernement fédéral a gagné de terrain , et tant on est parvenu 
à soulever', dans le public démocratique, d'antipathies amères 
contre ce qu'on appelle l'aristocratie d'argent. 
. 1 On sait que depuis lors elle a fait faillile avec un grand scandale. 
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L'intervention du gouvernement fédéral dans les travaux 
publics a donné lieu à des débats moins violents , mais qui 
cependant ont eu un retentissement extraordinaire, et ont 
abouti de même à une conclusion négative contre Tautorité 
fédérale. 

A Torigine, la plupart des antagonistes de la centralisation 
admettaient que le gouvernement fédéral pouvait s'occuper de 
créer des communications entre les diverses parties de l'Union, 
sous la condition toutefois d'obtenir, pour chaque ligne eu par- 
ticulier, le consentement de l'État ou des États dont le sol se- 
rait traversé. Lorsqu'en 1808, sous la présidence de Jeffer- 
son, le ministre des finances, M. Gallatin, sur la demande du 
sénat, développait le plan d'un réseau de voies navigables à 
ouvrir, il se conformait à cette pensée. Le concours matériel du 
gouvernement fédéral semblait alors absolument indispensable 
pour qu'il s'exécutât sur le sol de l'Union autre chose que des 
essais sans importance, et cette conviction écartait bien des ob- 
jections, comprimait bien des répugnances constitutionnelles. 
M. Gallatin exposait, dans son rapport, que des entreprises iso- 
lées de canalisation devaient rapporter peu de profit à leurs 
actionnaires ; qu'au contraire, si l'on menait de front toutes les 
parties d'un réseau, chacun des canaux séparés pourrait être 
profitable. Cette impulsion universelle lui semblait ne pouvoir 
être donnée que par le gouvernement fédéral : « Le gouverne- 
ment fédéral, disait-il, peut seul écarter tous les obstacles. » 
A cette époque, en effet, ce que disait M. Gallatin était parfai- 
tement exact. Nous verrons le peu de temps qu'il a fallu pour 
changer entièrement la face des choses, et rendre inutile cette 
initiative, sans laquelle M. Gallatin pensait que les entreprises 
de travaux publics resteraient frappées d'interdit. 

Un certain nombre d'années s'écoulèrent encore avant que 
l'idée de limiter les attributions du pouvoir fédéral, à l'égard 
des travaux publics, préoccupât vivement les esprits. A plusieurs 
reprises , le Congrès fut appelé à donner des fonds pour des 
routes, et même à en faire construire directement par ses agents; 
mais ce furent des entreprises isolées ne se rattachant à aucun 
système : à l'exception d'une seule, ces routes n'avaient qu'une 
importance très-bornée, et le Congrès n'y donnait que peu 
d'attention , tenant ces sortes d'affaires pour accidentelles ou 
accessoires. Ainsi fut voté sans obstacle, en mars 1806, le com- 
T. m. 22 
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mencement de la Route Nationale, appelée aussi nmU de Cffm- 
berland^ qui de la ville de Cumberland (située sur le Poto- 
mac, dans TEtat de Maryland) a été graduelleipen|; é^ndue 
jusqu'à Brownsville sur la Houongahela , p^is jusqu'à Whee- 
ling sur TOhio , et de là jusqu'au Mississipi , au travers dQ 
grand triangle occupé par les États d'Ohio, d'Ipdiana et d'flli- 
nois. De la sorte passèrent aussi successivement diverses lois 
autorisant la construction, à la charge du Trésor fédéral, d'un 
bon nombre d'autres routes conçues et exécutées d'ailleurs dans 
un style beaucoup plus grossier que la Route Nationale : celle 
d'Athènes (Géorgie) à la Nouvelle-Orléans, jusqu'au 31* de- 
gré de latitude (loi d'avril 1806) ; celle de TOhio au Mississipi 
(même loi); celle de Nashville, dans le Tennessee, à Natchez sur 
le Mississipi (même loi) ; et une autre encore (loi du 3 mars 
1807). JeOerson mit sa signature, en qualité de Président, 
sur toutes ces lois. De là jusqu'en 1817 furent votées plusieurs 
lois analogues qu'a mentionnées le Président Monroë dans uo 
document adressé à la Chambre des représentants, et dont nous 
parlerons tout à l'heure. Dans son message du 27 mai 1830, 
où il motivait son refus de sanctionner le bill autorisant une 
souscription en faveur de la route de Maysville à Lexington, le 
général Jackson rappelait qu'il n'avait pas été fait moins de 
vingt-deux lois ayant toutes subi les formalités voulues par la 
Constitution pour allouer des fonds à la Route Nationale. 

Mais, il faut le remarquer, tous ces votes du Congrès i|'im- 
pliquaient pas formellement le principe général de l'interven- 
tion du gouvernement fédéral dans les travaux publics; c'est à 
peine si l'on pourrait affirmer qu'ils établissaient parfaitement et 
sans réplique le droit absolu du Congrès d'allouer des fonds 
aux voies de communication ; car pour la Route Nationale , la 
seul de tous ces ouvrages qui mérite considération, il y avait, 
de la part du gouvernement fédéral, une obligation spéciale, 
contractée par une loi, en faveur des populations dfe TÉtat 
d'Ohio, à l'époque où il devint membre de l'Union. La loi du 
30 avril 1802, relative à cet État, alors simple territoire, 
portait expressément que le vingtièi^e du produit de la ventç 
des terres publiques serait consacré à la création de routes entre 
l'Ohio et le littoral. D'ailleurs on avait procédé à la coostruc-* 
lion de la Route Nationale dans des formes telles qu'aucunt 
atteinte n'était portée au principe ^e la souveraineté ifidi- 
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yiduelle des Etats, quelque extension qu'on pût (ionner à ce 
principe. Conformément à la loi du 30 avril 1802, on avait 
sollicité l'assentiment des Etats de Virginie, de Maryland et de 
Pensylvanie, que cette route devait traverser, et ils l'avaient 
accordé. Le gouvernement fédéral, ainsi que le disait le Pré- 
sident Monroë dans son message du 4 mai 1822, s'était reli- 
gieusement abstenue ce sujet de tout acte de souveraineté ou de 
juridiction dans l'enceinte des États. Il n'avait pris possession 
des terrains qu'en vertu des lois des États respectifs, et jamais 
en vertu d'une loi fédérale. Le Congrès avait évité de faire des 
lois pour protéger la route contre la malveillance , ou pour y 
placer des barrières à péage. Cependant il convient de ne pas 
perdre de vue que, lors du vote de la loi du 30 avril 1802, et 
à l'époque où fut votée la Route Nationale, le fauteuil de la 
présidence était occupé par Jeflerson, le promoteur de la doc- 
trine de la souveraineté individuelle des États, le grand adver- 
saire de la centralisation. Pour qu'il provoquât ces votes du 
Congrès, ou qu'il les sanctionnât par son approbation, il fallai); 
que le droit d'allouer des fonds aux voies de communication lui 
parût incontestablement acquis au gouvernement fédéral. 

Sous la présidence de Madison, successeur de Jeflerson, les 
deux Chambres du Congrès votèrent une loi « à l'eflet de mettre 
à part et de réserver certains fonds pour la construction d^ 
routes et de canaux, ainsi que pour l'amélioration des rivières^ 
aGn de faciliter, de stimuler et de rendre plus sûr le commerce 
intérieur entre les États, et de rendre la défense du pays plus 
aisée et moins dispendieuse.)» Madison, homme d'un esprit 
éminent, qui appartenait, comme son prédécesseur, au parti 
anti-fédéraliste, qui avait été l'un des représentants de la 
Virginie au sein de la Convention chargée de rédiger la 
Constitution, Madison, disons-nous, refusa d'approuver le 
bill, parce qu'il le regardait comme inconstftdlionnel , en ce 
qu'il supposait au gouvernement fédéral le droit de construire 
lui-même des canaux et des routes sur le sol des Etats, tandis 
que, suivant lui, ce droit n'existait pas et ne pouvait résulter 
même du consentement spécial des Etats intéressés dans chaque 
cas particulier. D'après Madison, l'assentiment de tel ou tel Ëta( 
ne pouvait conférer des droits au gouvernement fédéral que 
dans les cas prévus et déterminés par la Constitution. Il résulte 
d'ailleurs des termes du message par lequel Madison notifia 
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son veto, qu'il distinguait entre la faculté d'allouer des fonds 
et celle de mettre directement à exécution l'œuvre à laquelle 
les fonds étaient destinés. Il paraissait considérer la première 
comme indéfinie entre les mains du Congrès, de telle sorte que, 
dans son opinion , le Congrès pouvait consacrer des fonds à 
des entreprises qu'il ne lui était pas permis de réaliser lui- 
même. Cette interprétation des pouvoirs du Congrès laissait au 
gouvernement fédéral le moyen d'intervenir par voie d'encoura- 
gement financier dans les travaux publics dont se seraient 
chargés les gouvernements particuliers ou les compagnies, mode 
indirect d'intervention qui pouvait être fort efficace, et qui alors 
n'eût rencontré qu'une très-faible opposition. 

La guerre de 1812 à 1815 fit comprendre aux Américains 
combien ils avaient besoin d'un système de communications 
intérieures, et leur enseigna, à leurs dépens, le parti qu'ils 
pouvaient en tirer, non-seulement dans l'intérêt du commerce, 
mais encore dans celui de la défense du territoire. Le sol occupé 
par les Etats qui existaient alors formait une longue lisière pa- 
rallèle à l'Atlantique, et généralement d'une faible profon- 
deur, en faisant abstraction des Territoires destinés à être pro- 
chainement des Etats, et plus encore en ne tenant compte dans 
les Etats constitués à ce moment que de la partie peuplée. La 
mer avait été pour la nation américaine jusqu'alors le plus 
commode des grands chemins , le plus économique des ca- 
naux. Le blocus vint lui enlever cette communication. Privés 
de lignes de navigation intérieure , et n'ayant presque partout 
que des routes impraticables, il fut impossible aux Américains 
de conserver des rapports commerciaux , non-seulement avec 
les autres nations, mais même entre eux. Comme ils n'avaient 
pas encore eu le temps découvrir leur littoral d'un système de 
fortifications, et de fermer par des forteresses l'entrée de leurs 
vastes baies, les facilités que donnent ces nappes d'eau inté- 
rieures pour le cabotage à courte distance furent détruites bien- 
tôt. Les escadres anglaises s'y introduisirent sans effort, et s'y 
installèrent audacieusement. La plus magnifique de ces baies, la 
Chesapeake, sur laquelle sont situés vingt ports à commencer 
par Washington, Baltimore, Norfolk, Annapolis, capitale du Ma- 
ry land, la Chesapeake elle-même devint le quartier-général des 
forces navales de la Grande-Bretagne sur les côtes d'Amérique ' . 

> Les Américains n*en luttèrent pas moins avec énergie, même sur mer. Ils 
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Le mouvement des troupes et des munitions fut aussi difficile 
que le transport des marchandises. Après la paix de Gand , 
cet argument militaire et civil en même temps fut saisi par 
les bons citoyens, qui étaient impatients de voir leur pays 
se sillonner de canaux et de bonnes routes, et qui croyaient 
les ressources du gouvernement fédéral indispensables à Fac- 
complissement de tout le réseau que réclamait, pour être pas- 
sablement vivifiée, la vaste région sur laquelle il était clair que 
dans peu d'années la population serait épandue. Dès l'ouver- 
ture de la première session du Congrès qui suivit la signature 
du traité de Gand , le Président Madison ramena la question 
des voies de communication, et sembla même faire allusion 
aux projets tracés pendant l'administration de Jeiïerson, peu 
avant que la mésintelligence éclatât entre l'Union et l'Angle- 
terre , en s'exprimant en ces termes : 

« J'appelle particulièrement l'attention du Congrès sur la 
convenance qu'il y aurait à user des pouvoirs dont il est déjà 
revêtu, et, s'il le faut, à recourir aux moyens légaux d'élargir 
ces pouvoirs, de manière à réaliser un plan général de canaux 
et de routes propre à resserrer en un seul faisceau toutes les 
parties de l'Union, pour leur plus grande prospérité. >> 

Pendant la session suivante, le 4 avril 1818, la Chambre 
des représentants demandait au ministre des finances de lui in- 
diquer les meilleurs moyens d'appliquer les fonds de la fédéra- 
tion à ouvrir les canaux et les routes qui, en temps de guerre, 
faciliteraient le mieux les opérations militaires. Le 7 janvier 
suivant, le ministre, M. J.-C. Calhoun, qui depuis a joué un 
grand rôle dans les débats politiques des Etats-Unis, à la tête 
du parti de la souveraineté individuelle des Etats, fit un rapport 
remarquable dans lequel le droit du gouvernement fédéral à en- 
treprendre des voies de communication n'est pas mis en doute. 

Mais à mesure que l'Union gagnait sur les déserts de l'Ouest, 
à mesure que le cercle occupé par la population s'agrandissait, 
le parti des droits des Etats acquérait des forces nouvelles et 
s'appliquait à aflaiblir le principe de la centralisation. Le nom- 
bre des Etats confédérés augmentait, et les besoins devenaient 

prirent aux Anglais, tant en mer que sur les lacs, soixante-deux navires mili- 
taires, frégates, corvettes, bricks et moindres b&timents, et seize cent dix navi- 
res de commerce, sans compter sept cent cinquante que les Anglais parvinrent à 
recouvrer. Sur ces seize cent dix b&timents, il y avait trois cent cinquante-qua- 
tre trois-màts, et six cent dix bricks. 
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plus divers, plas opposés, en raison de la différence des pro- 
ductions et des climats; dès lors il était raisonnable de détendre 
jusqu'à un certain point et par degrés le lien fédéral. Il y a d'ail- 
leurs dans le caractère de l'Américain une indépendance d'al- 
lures qui s'accommoderait mal de l'action d'une autorité éloi- 
gnée dont les décisions se feraient longtemps attendre. Il y eut 
donc bientôt, notamment dans l'école virginienne, qui avait le 
privilège de fournir contre l'Union la plupart de ses hommes 
d'Etat, une opposition décidée contre l'intenention du gouver- 
nement fédéral dans les travaux publics. Non-seulement on re- 
fusa au pouvoir central le droit d'entreprendre à ses frais, de 
posséder, d'administrer, même avec la permission spéciale des 
Etats intéressés, des voies de transport, routes ou canaux, mais 
on lui contesta de plus en plus vivement la faculté d'encourager 
ces ouvrages par des souscriptions ou des allocations pures et 
simples. Néanmoins dans les rangs contraires on tenait bon. Les 
législatures de plusieurs Etats autorisaient le gouvernement 
fédéral à établir des barrières et à percevoir des péages sur les 
routes qu'il construirait. D'autres demandaient des routes au 
Congrès. A diverses reprises le Congrès prit parti dans ce sens. 
Tel était l'état des choses, lorsque, le 4 mai 1822, le président 
Monroë refusa son assentiment à un bill qui était destiné à pour- 
voir à l'entretien de la Route Nationale au moyen d'un droit de 
péages, et qui fixait des peines contre les délinquants. A cette 
occasion, il adressa à la Chambre des représentants un Mémoire 
ou il avait traité en détail la question de l'intervention du gou- 
vernement fédéral dans les travaux publics. L'esprit de cet écrit 
était clairement exprimé dans quelques passages que nous al-» 
Ions reproduire. 

« Le pouvoir d'établir des barrières avec des péages et de 
rendre obligatoire le payement de ceux-ci, au moyen d'une sanc- 
tion pénale , suppose le pouvoir de déterminer et d'exécuter un 
système général de voies de communication. La faculté d'im- 
poser une taxe aux personnes, chevaux et voitures qui doivent 
circuler sur une route , implique celle d'exproprier, sans le se- 
cours des législatures locales, les possesseurs du sol, et de faire 
des lois pour empêcher la malveillance de dégrader la route. Si 
cette faculté existe pour une seule route, elle existe pour une se- 
conde, et pour autant de lignes qu'il peut plaire au Congrès d'en 
construire. Tous ces pouvoirs se tiennent. Un seul d'entre euij 
entraine tous les autres, et comprend un ensemble oompletde 
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juridiciion et de souveraineté pour tout ce qui se rattache aux 
tl'avaux publics. Il est donc question ici d'autre chose que dé 
faire usage du droit de voter des fonds, droit qui, en termes 
généraux, appartient au Congrès, et par suite duquel la route 
de Cumberland (ou Route Nationale), dont il s'agit, a été com- 
mencée et continuéeavec l'assentiment desEtats qu'elle traverse. 
Ces vastes pouvoirs, le Congrès rie les possède pas, et les Etats 
pris individuellement ne peuvent les lui accorder. Car s'il leur 
est loisible de permettre à la fédération de consacrer des fond.^ 
à cet objet sur leur territoire , il ne leur est pas permis de con- 
céder individuellement, par dispositions spéciales, des droits de 
juridiction et de souveraineté; de pareils droits ne peuvent 
résulter que d'un amendement de la Constitution, voté et adopté 
conformément au mode prescrit par la Constitution elle-méme.y» 
M. Monroë indiquait iai Heurs avec plus de précision les posi- 
tions respectives du gouvernement fédéral et des gouvernements 
d'Etats, au sujet des voies de communication directement entre- 
prises ou possédées par le gouvernement fédéral, telles qu'elles 
lui paraissaient résulter de la constitution interprétée dans le 
sens restrictif du dixième amendement. Après avoir examiné 
ce qui pourrait arriver dans le cas où un Etat se refuserait à 
ce que la fédération établit chez lui des droits de barrière , et 
dans le cas où un propriétaire refuserait de vendre son terrain, 
sous prétexte que l'objet du gouvernement fédéral ne serait pas 
compatible avec la Constitution , il poursuivait ainsi : c< On 
peut répondre que le mauvais vouloir d'un propriétaire et 
l'opposition d'un Etat sont des difficultés susceptibles d'être 
écartées par un arrangement à l'amiable ; mais la disparition 
d'un obstacle par cette voie ne prouve pas le droit du Congrès; 
et d'dilleurs, par ce procédé. Il ne serait pas possible de sup- 
primer tous les obstacles. Il ne suffit pas que le Congrès puisse, 
au moyen des ressources financières dont il dispose, obtenir 
ie terrain nécessaire ou faire t^iire la répugnance de tel ou tel 
Etat. Il est indispensable qu'il ait constitutionnellement le droit 
de renverser 4u besoin ces oppositions. Si ce droit n'existe pas, 
le gouvernement fédéral doit renoncer à la pensée d'établir des 
voies de communication, car autrement nous serions, de gré 
ou de force, inévitablement conduits à invoquer ce droit. Ne fau- 
drait-^il pas, en effet, percevoir les péages et réprimer les dégâts? 
Et avec ie^ récalcitrsints ^ui ne voudraient pa$ payer de péages, 
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et avec ceux qui auraient commis ou voudraient commettre des 
dégâts, à quoi nous servirait la faculté de puiser dans le Trésor 
public? Est-ce que nous pourrions faire marché avec eux? Il 
faudrait les traduire en justice. Là ils ne manqueraient pas de 
soutenir qu'il n'existe contre eux aucun moyen légal de con- 
trainte ni de répression, attendu qu'il est inconstitutionnel que 
le gouvernement fédéral possède et exploite de sa propre auto- 
rité une voie de transport ; et une fois cette thèse accueillie par 
les tribunaux, que deviendrait le système des travaux publics 
de la fédération? » 

Cette argumentation de M. Monroë peut au premier abord 
paraître subtile et être taxée d'idéologie, dans le sens napo- 
léonien du mot. Si cependant on se place au point de vue du 
dixième amendement à la Constitution, et qu'on interprète la 
Constitution dans le sens restrictif que cet amendement a dé- 
terminé, on conviendra que la logique rigoureuse était du côté 
de M. Monroë. Pour mieux établir son opinion, M. Monroë prit 
un à un tous les articles de la Constitution dont s'étayaient les 
partisans d'un système de travaux publics à exécuter par la 
fédération , et , les discutant d'après le principe définitivement 
posé, à tort ou à raison , que le gouvernement fédéral n'avait 
d'autres attributions que celles qui lui étaient nettement dévo- 
lues, et que les cas douteux devaient être entendus contraire- 
ment à l'extension de sa prérogative, il démontra qu'aucun 
des termes de la Constitution ne conférait au gouvernement 
fédéral le droit d'entreprendre de sa seule autorité, et en vertu 
de sa seule souveraineté, un réseau de communications, ou, ce 
qui du point de vue constitutionnel abstrait est la même chose, 
une seule ligne. 

Le texte favori des amis d'un système fédéral de voies de 
communication est le paragraphe 7 de l'article 8 du 1^' cha- 
pitre de la Constitution, où il est dit que le Congrès a le pou- 
voir d'établir des bureaux de poste et des routes de poste {la 
establish fost-o^ces andpostrroads). Et il faut convenir qu'au 
premier abord cet argument semble sans réplique. Mais sui- 
vant M. Monroë, le mot établir n'équivaut pas ici à construire 
ou à posséder; il signifie seulement que le Congrès a le droit 
de fixer les villes où seront les bureaux de poste et les routes 
que parcourront les voitures, cavaliers ou piétons chargés du 
transport des dépêches. Entre autres arguments favorables à 
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cette opinion, il s'appnyait sur ce que, dans l'Acte de Con- 
fédération qui avait précédé la Constitution et qui avait été 
rédigé dans un temps où personne ne songeait à un réseau 
fédéral de voies de communication, le même mot établir avait 
été employé, et il demandait s'il n'avait pas été transféré de cet 
Acte à la Constitution avec le même sens qu'il avait eu d'abord. 

Ensuite la faculté d'ouvrir des routes, en supposant qu'elle 
fût écrite dans la Constitution, impliquait-elle celle d'ouvrir 
des canaux, qui n'y est pas mentionnée? 

Les paragraphes 1 et 10 de l'article 8 investissaient le gou- 
vernement fédéral du pouvoir de déclarer la guerre et de pren- 
dre les mesures que réclamerait la commune défense du terri- 
toire. M. Monroë combattait l'interprétation, assez en vogue 
alors, qui tendait à faire découler de là le droit d'entreprendre 
un réseau de communications : « Sans doute des routes et des 
canaux peuvent, disait-il, rendre de grands services en cas de 
guerre pour repousser une invasion; mais les auteurs de la 
Constitution n'ont pas eu la pensée de décerner au Congrès la 
faculté de doter le pays de cette ressource militaire. Ils ont 
énuméré en détail dans le reste de l'article 8, et notamment 
dans les paragraphes 12, 13, 14, 15, 16, les principales attri- 
butions nécessaires au succès d'une guerre. Partout ailleurs, en 
se servant des termes généraux, ils n'ont entendu stipuler que 
des attributions secondaires et de détail , parmi lesquelles il 
est impossible de ranger une entreprise aussi sérieuse et aussi 
considérable que celle d'un ensemble de communications. Il 
ne s'agit pas de savoir s'il est utile que le pays ait des routesL 
ou que le gouvernement fédéral se charge d'en construire ; il 
s'agit de décider si l'intention des auteurs de la Constitution 
était de lui remettre cette faculté, et si ceux qui ont réglé le 
sens dans lequel la Constitution devait être définitivement en- 
tendue n'étaient pas manifestement opposés à tout ce qui pou- 
vait élargir, dans quelque sens que ce fût, la puissance de l'au- 
torité fédérale. » 

En raisonnant ainsi, M. Monroë établit péremptoirement 
que l'exécution d'un système de routes, ou d'une seule 
route , par le gouvernement fédéral ne pouvait être légitimée 
par la Constitution, quoiqu'on y trouvât des paragraphes assez 
élastiques qui eussent permis une conclusion contraire dans 
le cas où l'on eût voulu, comme l'ancien parti fédéraliste, ex- 
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pliquer la Constitution dans le sens le (iltas fkvorable h là cen- 
tralisation. Les paragraphes principaux passés ainsi en revue 
sont : celui où il est dit que le Congrès pourvoit au hieh-étré 
généraly relui qui le charge de régler le commerce entre lei 
Étals, celui enfin où est exprimé le droit de feire tou$ Ut règle^ 
ments et actes relatifs à la bonne administration du territotlre 
appartenant en propre à t* Union. 

Après avoir motivé le premier point de la thèse déjà soute- 
nue par H. Hadison, tendant à prouver que le gouvernement 
fédéral n'avait pas et ne pouvait acquérir, autrement que par 
un article additionnel à la Constitution, le droit d'entreprendre 
et d'administrer, par Teffet de sa seule autorité, des lignes de 
communication, H. Honroë arrivait au second point, c'est-à- 
dire au droit de voter des fonds en faveur de ces entreprises, 
sous forme d'encouragement au profit des Etats ou de souscrip- 
tion pour les compagnies. Il montrait qu'il était indispensable 
au jeu du mécanisme administratif de la fédération , et sans 
aucun danger pour la souveraineté des Etats, que le droit d'al- 
location fût illimité sous la responsabilité, morale an moins, 
des membres du Congrès et des fonctionnaires fédéraux. M. Mon- 
roë déclarait qu'à une époque antérieure, il avait pensé que le 
droit d'allouer des fonds n'existait qu'à l'égard des attributions 
formellement dévolues au gouvernement fédéral, et que ce droit 
cessait dès que s'arrêtait pour le gouvernement fédéral celui de 
dépenser lui-même les fonds ; qu'en un mot, le droit d'alloca- 
tion n'était qu'un moyen pur et simple d'user des pouvoirs dé- 
iérés expressément au Congrès. Mais il ajoutait qu'un examen 
plus attentif avait modifié son opinion ; que la féculté d'iillo- 
cation lui semblait tout à fait distincte de celle d'une action 
directe et immédiate ; qu'il la considérait comme indéfinie, sous 
la seule condition que l'allocation s'appliquât à des objets d'in- 
térêt général, et non d'intérêt local, et dont la portée fût na- 
tionale et non restreinte à un seul Etat. En conséauence, il 
admettait que le Congrès avait un pouvoir discrétionnaire pour 
voter des fonds en faveur des voies de communication, sous la 
seule réserve de l'importance de celles-ci. 

Ce système fit beaucoup de prosélytes, même parmi les plus 
chauds défenseurs des droits de la souveraineté individuelle 
des Etats, et reçut diverses applications. A l'exceptjon de TEtat 
de New-York, toqs |ei Etats doutaient alors de leor puiss«|ic«; 
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ils ne se croyaient pas de force à aborder de vastes entreprises 
de travaux publics. Leur crédit n'était pas reconnu. Dès lors ils 
se tournaient naturellement vers le gouvernement fédéral, qui 
était mieux qu'eux en position de se procurer des ressources fi- 
nancières. Le concours des compagnies ne paraissait pas capable 
de suppléera Tassistance de TUnion. L'intervention du gouver- 
nement fédéral dans les travaux publics, sous forme d'assistance 
financière ou de souscription, triompha donc pendant quelque 
temps, quoiqu'il fût universellement admis d'interpréter la 
Constitution en sens contraire des idées de centralisation. 
Tout le monde sentait le lien étroit qui existe entre la facilité 
des transports et le bien-être général, à ce point que les tra- 
vaux publics étaient et sont encore communément qualifiés, aux 
Etats-Unis, du titre significatif d'améliorations intérieures (tH- 
ternal impravemeni). 

Le Président qui succéda à M. Honroë, le 4 mars 1825, 
M. John Quincy Adams, et le chef de son cabinet, M. Henri Clay, 
l'un des citoyens les plus haut placés par leur talent et leur pa- 
triotisme que l'Union ait jamais comptés, étaient l'un et l'au- 
tre en faveur du système de l'exécution de grands travaux pu- 
blics {inkmalimprovement) par le gouvernement fédéral. Tant 
que dura la présidence de H. Adams, la question de ïtntertial 
improvemml par le gouvernement fédéral resta à l'ordre du 
jour dans le Congrès et dans les législatures locales, et donna 
lieu, surtout dans ces dernières assemblées, à beaucoup de ma- 
nifestations contradictoires : ici l'on autorisait le gouvernement 
fédéral à faire acte de souveraineté sur ]fi sol des Ëtats en éta- 
blissant des barrières et en percevant des péages ; ailleurs on 
lui déniait même le droit d'assister financièrement les entre- 
preneurs d'une route. Au sein du Congrès, diverses tentatives 
nouvelles furent faites, et non sans succès, en faveur du système 
d'intervention sur une grande échelle. Non-seulement la Route 
Nationale fut continuée, non-seulement on fit étudier un grand 
nombre de projets, non-seulement on étendit le cercle d'activité 
d'un Bureau des travaux publics {Boardof internai improvement) 
déjà institué sous H. Monroë, mais encore on obtint du Con- 
grès une allocation considérable (un million de dollars ou 
5, 333, 000 fr. , en faveur d'un canal projeté au travers de la chaîne 
des Alleghanys, de Washington à l'Ohio. Il ne fut cependant 
pas question de charger directement le gouvernement fédéral 
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de la construction d'aucune grande voie de communication, 
même avec l'assentiment des Etats intéressés. Sous ce rapport, 
rien n'a été fait de plus que la Route Nationale et quelques 
chemins fort imparfaits que nous avons déjà signalés. Le con- 
cours du gouvernement fédéral se borna à souscrire aux entre- 
prises, sur le même pied à très-peu près que les simples parti- 
culiers. Mais à la nouvelle élection présidentielle, les antago- 
nistes les plus décidés de la centralisation l'emportèrent : le 
général Jackson fut élu, et bientôt on le vit mettre en pratique 
les idées de l'école qui l'avait porté au fauteuil. 

La question des droits de douanes protecteurs, soulevée quel- 
ques années auparavant et résolue affirmativement à la fin de 
l'administration de M. Monroë, et de nouveau sous la prési- 
dence de M. Adams après de longs débats, devint alors fatale à 
la cause de l'intervention du gouvernement fédéral dans les 
travaux publics. Le tarif protecteur devait produire des recettes 
assez considérables. Le moyen le plus naturel de dépenser les 
revenus ainsi obtenus, une fois la dette fédérale payée, con- 
sistait à les consacrer aux travaux publics ; dès lors l'attrait que 
devaient avoir les voies de communication , pour une population 
vouée aux affaires et impatiente de s'enrichir, allait, si le tarif 
prévalait, être exploité au profit d'un tarif de douanes que le 
Sud en mas^e considérait comme vexatoire et oppressif, dont 
l'Ouest s'accommodait peu et que réprouvaient les adversaires 
de la centralisation , amis de la souveraineté individuelle des 
Etats, car ils pensaient que, du point de vue abstrait, des droits 
considérables étaient contraires à l'esprit de la Constitution. La 
solidarité une fois établie entre le tarif et les travaux publics 
exécutés avec le secours de l'Union, les ennemis du tarif se 
virent amenés à repousser systématiquement l'intervention, 
même purement financière, du gouvernement fédéral dans les 
travaux publics. Les Etats intéressés à la modération du tarif 
et les partisans prononcés de la souveraineté des Etats se liguè- 
rent donc contre toute assistance pécuniaire octroyée aux entre- 
prises de voies de communication par le gouvernement fédéral. 
De ce moment le principe d'intervention financière, tel que Jef- 
ferson, Madison et Monroë l'avaient admis, devait succomber, 
et c'est par les mains du général Jackson qu'il périt. 

Lorsque le général Jackson fut élu président, le méconten- 
tement était extrême dans les Etats du Sud , dont les suffrages 
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rayaient fait triompher snrM. Adams, et d'où il sortait lui-même. 
Des idées de rupture du pacte fédéral couvaient dans la Caro- 
line du Sud, et l'aspect de la Virginie était peu rassurant. Le 
général Jackson , homme de résolution , prit immédiatement 
son parti, et notifia au pays dans quel sens il userait de son 
pouvoir et de son influence. 

Dès le message d'ouverture de la première session qui eut 
lieu sous sa magistrature, le 8 décembre 1829, il entretint le 
Congrès de l'usage qu'il conviendrait de faire, une fois la dette 
publique éteinte, des excédants de revenus qu'il supposait devoir 
exister toujours. Il admettait qu'un système de communication 
serait utile aux yeux de tous, aussi bien pendant la guerre que 
pendant la paix; il reconnaissait même qu'il serait désirable 
que les excédants de revenu reçussent en totalité ou en partie 
cette destination ; mais il exprimait l'avis qu'à cet effet, la meil- 
leure marche à suivre, sinon la seule qui fût constitutionnelle, 
consisterait à répartir les excédants entre les Etats, proportion- 
nellement au nombre de leurs représentants; ajoutant que, dans 
le cas où l'on ne croirait pas ce partage sufBsamment autorisé 
par la constitution , il conviendrait de proposer à l'accepta- 
tion des Etats un amendement dans ce sens^ Quelques mois 
après, les deux Chambres du congrès votèrent une première 
souscription de 50,000 dollars (266,667 fr.) en faveur d'une 
route à péages allant de Lexington, ville de l'Etat de Kentucky, 
àMaysville,ville dumème Etat située sur l'Ohio. Le 27 mai 1830, 
le général Jackson renvoya le bill avec son veto à la Chambre des 
représentants, qui en avait eu l'initiative, en l'accompagnant 
d'un message qui fait époque dans l'histoire des travaux publics 
des Etats-Unis, car de là date le renversement du principe de l'in- 
tervention du gouvernement fédéral dans ces entreprises. H 
soutenait que le droit de s'immiscer dans les travaux publics, 
même sous la forme d'allocation, ne pourrait être exercé par le 
gouvernement fédéral qu'après que les Etats se seraient pro- 
noncés en faveur de ce système, dans les formes voulues par la 
Constitution. D'ailleurs, il ne dissimulait aucunement la liai- 

< Une loi de 183(( a en effet décidé la distribution d'une somme de 200 mil- 
lions de francs entre les divers Etats. La distribution s'est arrêtée aux trois 
quarts, à cause de la crise commerciale interrenue en 1836 et 1837. Cette mesure 
a eu|lieu sans qu'un article spécial, additionnel à la Ck)nstitution, ait été soumis à 
Tacceptation des États. 
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soD qu'il voyait entre Tinterventioa financière 4ii gottv^me- 
ment fédéral dans les travaoi publics et l'élévation du tarif des 
douanes. Le Congrès ne persista pas dans son vote. 

Il était cependant manifeste que l'on ne pouvait ériger en un 
principe inflexible, applicable à tous les cas, cette absence com- 
plète de pouvoirs du gouvernement fédérai en matière de tr^ 
vaux publics. Il était clair qu'il y avait des ouvrages et des 
améliorations qu'aucun Etat ne pouvait et ne devait prendre à 
sa charge, parce qu'ils étaient dans l'intérêt d'un grand nom- 
bre, sinon de tous, et qu'il eût été fdcheui ou même inconsti* 
tutiounel ^ de concéder à des compagnies. Tels étaient tous les 
établissements qui concernent la navigation maritime et le 
commerce, par la voie de nier entre les Etats, ou entr^ 
l'Union et les autres peuplesL[ Ce n'était point violenter la 
Constitution que d'admettre que de pareilles entreprises ren- 
trassent dans les attributions déférées au gouvernement fé- 
déral. Au contraire, l'esprit de la Constitution, ainsi que le# 
partisans les plus exigeants des droits des Etats l'entendaifnt 
eux-mêmes , était d'investir spécialement le gouvernem^Bf 
fédéral de tout ce qui concernait les relations extérieures , 4^ 
lui donner sous ce rapport beaucoup de latitude, sauf à le res- 
treindre pour tout ce qui était d'administration intérieure. L^ 
message purement négatif du président Jackson, au sujet de la 
route de Maysville, appelait donc un commentaire au sujet de la 
navigation, et ne devait être regardé que comme vidant, sauf l'a- 
grément du Congrès, la question des communications par terre. 

Dans son message d'ouverture du Congrès , le 7 décem* 
bre 1830, le général Jackson avait approuvé l'usage univer- 
sellement admis et pratiqué jusqu'alors de mettre à la chargi; 
du Trésor fédéral les phares et autres feux , les signaux e^ 
bouées, les jetées et embarcadères publics sur les baies et daRP 
les ports, par le motif que ces établissements intéressaient i^ 
Trésor fédéral et le commerce étranger. Bien plus , le com- 
merce s'étant développé, des centres d'importatiqn et d'ex- 
portation s'étant établis le long de plusieurs fleuves et rivières, 
et ayant été légalement reconnus comme ports, on avait assi- 
milé aux travaux des ports du littoral immédiat, les feux, 

1 Si UQ État concédait à une compagnie une rivière praticable pour des bftti- 
mems de mer, et fréquentée par le cabotage, les citoyens des autres États, et 
ceux de cet État lui-même, se refuseraient à acquiUer les droits de (^âsp^. 
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boif^s/ gignau^ çt jetées à installer le long de ces fleuves et 
rivières , ainsi que leur entretieqet ramélioration de leur régime, 
leur dragage et renlèveroent des bois qui les obstruaient, et le 
général Jackson, dans ce message du 7 décembre 1830, avait 
donné son plein assentiment à cette assimilation. Tel était l'état 
des choses, lorsque, en 1832, le général Jackson eut à se pro- 
noncer sur un bill voté par les deux Chambres du Congrès en fa- 
veur d'un certain nombre de ports et rivières. Il refusa de le 
^nctionner tel qu'on le lui avait présenté, à cause de quelques- 
uns des objets qui y figuraient, et qui n'avaient qu'un intérêt 
local : mais dans son message de renvoi ,/fl exposa sur cette 
matière un système définitif, duquel il résultait qu'il considé- 
rait comme ayant un caractère national, comme pouvant con- 
stitutionnellement donner lieu à l'intervention du gouvernement 
fédéral , et comme exigeant même cette intervention, les tra- 
vaux qui concernaient : 

l"* Les ports de mer ; 

2"^ Les rivières en aval de tout port d'importation maritime 
{port of entry) ; 

3*" Les ports d'expédition maritime situés sur les fleuves et 
rivières, et ceux des grands lacs qui dépendent, comme on sait, 
du bassin du Saint-Laurent (les lacs Ërié , Ontario, Michigan, 
Huron et Supérieur). 

Cette doctrine a été acceptée par le Congrès, et dès lors la 
question de l'intervention du gouvernement fédéral dans les 
travaux publics a été complètement vidée/ Les seuls travaux 
civils dont s'occupe depuis cette époque le gouvernement fédé- 
ral, sont ceux des ports maritimes, auxquels les ports des grands 
lacs sont assimilés, et ceux qui ont pour objet le cours des fleu- 
ves, en remontant depuis leur embouchure jusqu'aux points 
d'expédition navale, réelle et supposée, situés le plus en amont 
dans Tintérieur. Ainsi le gouvernement fédéral est chargé du 
perfectionnement du Mississipi et de l'Ohio jusqu'à Pittsburg, 

3ui est cependant à plus de deux mille kilomètres dans l'intérieur 
es ^rres, parce que Pittsburg est considéré comme port ma- 
ritime (port of entry). C'est sur lui aussi que repose le soin de 
construire et d'entretenir les phares et fanaux. Tous ces tra- 
vaux ont lieu non-seulement aux frais du gouvernement fé- 
déral, mais directement par ses agents. Il a fait aussi des dé- 
penses médiocres pour des routes militaires et pour quelques 
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autres ouvrages en dehors du sol des Etats proprement dits. 
Les Territoires n'ayant aucun droit de souveraineté, et ne de- 
venant souverains que du jour où ils sont admis dans l'Union 
à titre d'Etat, aucune des objections qu'a soulevées l'assistance 
du gouvernement fédéral à l'égard des Etats ne leur est ap- 
plicaJ)le. Ces Territoires sont d'ailleurs placés expressément sous 
la tutelle de l'Union , qui leur témoigne ainsi sa protection. 

Sur le produit de la vente des terres publiques, on fait une 
retenue de 5 pour 100 au profit des Etats dans lesquels ces 
terres sont situées, et !cs trois cinquièmes de cette retenue sont 
affectés à des routes offrant un débouché à ces Etats. C'est avec 
ce fonds, auquel bien d'autres sommes avaient été ajoutées, 
qu'a été construite la Route Nationale ' . 

A l'égard de la Route Nationale, le gouvernement fédéral l'achève 
jusqu'au Mississipi, en se dessaisissant successivement des diver- 
ses parties, au profit des Etats respectifs. En 1835, remise en avait 
été faite complètement aux Etats de Virginie, de Maryland et de 
Pensylvanie, et partiellement à celui d'Ohio. Ces Etats n'avaient 
accepté que sous la condition qu'on porterait préalablement la 
route à un parfait entretien. Cet abandon de la RoutQ Nationale 
a présenté cette circonstance remarquable, que toutes les difficul- 
tés sont venues des gouvernements locaux, qui pourtant la rece- 
vaient à titre gratuit. Ainsi le Maryland a voulu non-seulement 
que la route fût complètement réparée, mais aussi que l'on en 
fît disparaître toutes les constructions provisoires , et que les 
ponts en bois y fussent remplacés par des ponts en pierre, 
quoique, aux Etats-Unis, l'usage général soit d'établir en bois 
les travées des ponts, et de réserver les maçonneries pour les 
culées et les piles. 

L'Etat de Virginie s'est montré plus exigeant encore , mais 
ses exigences n'avaient qu'un caractère politique. Il a tenu à ce 
que les formes suivant lesquelles la route lui serait délivrée ne 
parussent pas impliquer un assentiment même passager et acci- 
dentel à l'intervention directe du gouvernement fédéral dans les 
travaux publics. Il a fallu que le gouvernement fédéral, au lieu 
d'envoyer un officier du génie pour diriger l'achèvement de la 
route, acceptât comme fondé de pouvoirs un agent du Bureau des 

^ Le reste est affecté à riDstniction publique. Uue section par township , ou 
un trente-sixième des terres publiques situées dans chacun de ces États, est égale- 
ment réservé aux écoles primaires. 
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travaux publics de la Virginie, et qu'il lui fît passer ses in- 
structions par rintermédiaire et sous le contrôle du même 
Bureau. / 

Telle a été la solution définitive du long débat relatif à l'in- 
tervention du gouvernement fédéral dans les travaux publics. 
Cette solution répugne à nos idées françaises de centralisation, 
peut-être parce qu'à la distance où nous sommes des Etats- 
Unis, nous sommes tentés d'assimiler les Etats particuliers à 
des provinces ; mais quelle que soit l'opinion que Ton ait en 
principe sur l'interdiction prononcée contre le gouvernement 
fédéral, tout le monde avouera qu'en fait cette interdiction n'a 
point eu d'inconvénients. Les efforts des gouvernements parti- 
culiers des Etats, joints à ceux des compagnies, ont déjà suffi , 
ou au moins auront suffi bientôt pour doter l'Amérique du Nord 
d'un système de communication comme il n'en existe en aucun 
autre pays du monde , et cela dans un délai plus court que les 
plus impatients n'auraient osé l'espérer. 

Mais les législateurs et les publicistes de l'Europe ne doivent 
pas perdre de vue que, si le gouvernement fédéral a été exclu de 
toute participation à l'exécution des travaux publics, sauf l'ex- 
ception des lignes maritimes, ce n'est point parce qu'il était un 
gouvernement. La question n'a été ainsi résolue que parce qu'il 
existe aux Etats-Unis deux souverainetés en présence , celle de 
l'Union et celle dont reste investi chacun des Etats ; on a craint 
que l'équilibre ne fût rompu entre elles , et que la balance ne 
penchât démesurément du côté du gouvernement fédéral, si on 
lui reconnaissait cette prérogative. La doctrine mise en avant par 
quelques publicistes européens, de l'incapacité de tout gouver- 
nement en pareille matière, par cela seul qu'il est gouverne- 
ment, n'a jamais été invoquée en Amérique contre l'administra- 
tion fédérale. Par conséquent, l'exemple de l'Union américaine 
ne prouve rien contre les gouvernements européens qui se 
proposeraient d'entreprendre des lignes de transport, et même 
d'en diriger l'exploitation. 

A la fin de 1835, la somme totale que le gouvernement 
fédéral avait donnée, depuis la nouvelle Constitution , pour les 
routes, les fleuves et rivières et les ports, s'élevait à près de 
70 milions de francs. En outre pour les phares et feux, il 
avait été déboursé 22 millions environ. 

La Route Nationale avait, à elle seule, coûté alors 25 millions. 
T. ni. 23 
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Le Congre» avait voté d« flm wm somme de 3 milUoM tt 
demi à compte sur ce qui était oéceasaire pour rachever et ta 
mettre dans la condition qu'exigeaient les Etats avaot dn 
accepter la concession. La longueur de celte route, de Cura- 
berland, sur le Potomac, à Saint^Louis sur le Missiatipi, «il, 
à très^peu près, de doate cents kilomètres* 

La somme totale des allocations en faveur des fortifioatioa^ 
s*éievait, en 1835, à 68 millions. Depuis iors, elle • été pn>^ 
portionnellement moins modique. 

Une fois admise la règle posée par le général Jacksoo ap 
sujet des travaux qui étaient de la compétence du gouverne^ 
ment fédéral et de ceux a l'égard desquels il devait absduBiMt 
s'abstenir, le Congrès a alloué tous les ans trois ou quatre mîi-- 
lions aux ports et aux fleuves qu'il lui appartenait d'améliorer. 

Si le principe de la centralisation a été vaincu i l'égard dm 
gouvernement fédéral, à cause de certains éléments de la quM-- 
tion qu'il a fallu prendre en considération aux Ëtats^ois et qui 
ne se retrouvent point ailleurs, il a eu l'avantage aa seia des 
principaux Etats, pour les travaux à accomplir sur leur terri- 
toire. Là non plus on ne s'est étayé nulle part de cette pré- 
tendue inaptitude de tout gouvernement à exécuter les traviu 
publics, que Ton a fréquemment invoquée chez nous, et qv 
quelques personnes auraient voulu même ériger en axiome. Le 
mode d'intervention avarié d'ailleurs avec les diverses parties 
de l'Union. Il y a eu sous ce rapport une diflérence marquée 
entre les Etats du Nord et les Etats du Snd^ entre ceux oA Tea- 
clavage n'existe pas et ceux où il forme la base de la oonatîtii- 
tion sociale. Ce rapprochement entre la présence ou l'al^aençe 
de l'esclavage et le système adopté pour rétabliaaement dts 
canaux ou des chemins de fer, n'est pas fortuit ni accidestd. 
Les procédés administratifs d'un pays sont toujours en relatitii 
intime avec son organisation jipciale» 

Dam les contrées purement démocratiques, et les Eteta du 
Nord de l'Union américaine sont les seuls qui puissent être aimi 
qualifiés, la où tous les hommes sont égaux, on conçoit que 
l'influence de chacun doit être et rester bornée. Le génie de 
la démocratie pure est incompatible noo-aeuiement avec l'ex»- 
tenoe de grandes individualités, mais aussi avec celle 4ea cor- 
porations ou associations puissanle». Sa tendance ést de centra- 
liser tous les pouvoirs et de les rapfiorbir à Tunîté Mtimale, 
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e'9»t^^îre auK ««Mmbl^ éltfctîvefl et aux ifi^gutrato qui ta 
rfpr^pteui, et même au peupla réuni dans la forum. Dao» 
las Et9it8 du Nord, les citoyens verraient avec ombrage que Tun 
d entre eux ou qu'une association de quelques-uns eût la pro- 
priété, le droit d'user et d'abuser d'une ligne de communiea- 
tion essentielle au commariee de l'Etat, parce que le eom- 
perce et l'industrie manufacturière ou agricole forment le 
principal but de l'activité de chacun, et jouent le premier r61e 
dans U vie du pays. Dès lors, dans les Etats du Nord il était 
naturel que les lignes les plus importantes fussent exécutées 
par le gouvernement et administrées par lui. C'est aussi ce qui 
H eu lieu. Dans ces Etats, les gouvernements ont accompli à 
Ipttrs frais et par leurs propres agents une grande quantité ^ 
canaux et un certain nombre de cbemins de fer. Us ont prouvé 
qu'ils étaient habiles à administrer, et le droit complet de pn9^ 
prté(é, dont ib sont investis, a pennis de soumettre le tarif d^s 
péages à toutes les modifications que réclamait la prospérijté 
publique. 

On peat même remarquer que plus les Etats sont démocrar- 
tiqufis, plus ils sont sous la loi et dans la pratiqioe de l'égalité, 
plus leur gouvernement est investi d'attributions étendes, 
ejt, en ce qui concerne les travaux publics, plus rexéeutiop 
par le gouvernement est générale et absolua. Ainsi, dans Ifs 
ancieps Etats du Nord, en Pensylvaaîe, dans l'Etat de N§w^ 
Yofk, dans le Ifassachusetts , qui ont conservé l'empreinte de 
l'prigine européenne et qui offrent, au moins d^ns leur^ m^- 
try>poles, m certain reflet de l'organisation sociale du vieux 
continent, les compagnies ont entrepris des travaux assez vasr- 
tes. D'aillnrs , dans ces Etats, par le fait de leur antiquité 
relative, il y a des intérêts anciens ; il y a des capitaux, c'est- 
if^ire des fruits du travail accumulés, et par conséquent la 
d^sse des capitalistes y existe. Mais à l'Ouest, dans les jeunes 
Etats sans esclaves, tels que l'Ohio, l'Indiana, l'Illinois, le Mi- 
icbigen, qui sont éclos d'hier dans le beau triangle situé entre la 
vallée it rofaio, celle d« liississipi et le réseau des grands lacs, 
U démocratie subsiste sans mélange. L'individu n'y est rien, 
la communauté (commonweallh) y est tout. Toute corporation 
puissante y serait impopulaire \ et l'on n'y concédM'ait qu'a- 

1 L'antipathie contre les grandes compagnies est si profonde ffsoïs ces jeui^es 
États, ^me dans ruiinois, j^r exemple, un article de la Constitution interdit la 
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yec peine de grandes artères de communication. Les gouver- 
nements de ces Etats ont entrepris tous les travaux à peu près 
sans exception ^ Quelques compagnies ont cependant été auto- 
risées dans ces mêmes Etats, mais les concessions qui leur 
avaient été faites sont restées presque toutes sans résultat. 

Au contraire , dans les pays dominés par une oligarchie, la 
centralisation en matière de travaux publics , comme en tout 
autre sujet, est. impossible. L'Angleterre ayant été gouvernée 
jusqu'à ces derniers temps par une oligarchie, c'est-à-dire par 
sa noblesse , ne connaissait pas la centralisation , et le dévelop- 
pement de la centralisation qui s'y manifeste depuis quelques 
années y est parallèle à l'abaissement de l'aristocratie. L'exis- 
tence des compagnies n'y était pas seulement acceptée ; c'était 
et c'est encore le droit commun ; elles y avaient et y ont 
encore le monopole des grandes entreprises. Il y était sinon 
étrange, du moins insolite, que le gouvernement y exécutât 
un canaP. Dans les Etats du Sud de l'Union, qui sont soumis 
complètement au régime d'une aristocratie, celle de la peau , 
l'existence des associations puissantes en dehorsdu gouvernement 
est toute naturelle , et ici , nous prions le lecteur de le remar- 
quer, nous n'entendons ni approuver, ni blâmer. Nous ne jugeons 
pas les faits ; nous les constatons. Il y a donc eu des compagnies 
de travaux publics dans les Etats du Sud. Les entreprises les 
plus importantes leur ont été confiées. Les gouvernements n'y 
ont effectué que des travaux secondaires. Quelquefois , ils ont 
essayé de diriger eux-mêmes la réalisation de vastes plans. 
C'est ce qui est arrivé à la Virginie et à la Caroline du Sud. 
La Virginie a voulu un moment accomplir par elle-même un 
canal allant du littoral de l'Atlantique jusqu'à l'Ohio , au tra- 
vers des Alléghanys, par le James-River et le Kanawha. Après 
avoir confié cette œuvre à une compagnie , elle la lui retira 
pour se l'approprier, sans violer cependant les droits acquis. 
De même la Caroline du Sud conçut la pensée de construire 
elle-même un système de routes et de lignes navigables. Hais la 
Virginie n'a pas tardé à reconstituer une compagnie pour l'exé- 

création des banques par compagnies. L'État dlndiana et l*État dlllinois avaient 
organisé leur système de banques avec les fonds de TËtat. 

^ Hs ont eu le malheur d'en entreprendre beaucoup trop à la fois; et en ce mo- 
ment Tœuvre est suspendue et reste inachevée sur la plupart des points, excepté 
dans rÉUt d'Ohio. 

s Un seul canal, le canal Calédonien, a été exécuté par l'État, en Angleterre. 
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cution du canal du Jame^-River et du Kanawha. La Caroline 
du Sud , après avoir dépensé beaucoup d'argent , a renoncé à 
son entreprise ; et, récemment, quand il s'est agi d'un chemin 
de Charleston , sa capitale , à Louisville et à Cincinnati , au 
centre de la vallée de TOhio, en franchissant la chaîne des 
Alléghanys, elle a remis cette tâche à une compagnie. Dans 
les Etats du Sud, malgré la loi de l'égal partage, il y a de 
grandes existences auxquelles l'esclavage donne toutes les al- 
lures du patriciat. Les patriciens se placent volontiers à la tète 
de l'administration des compagnies, leur apportant ainsi le 
secours d'une grande influence, et ne voudraient pas se sou- 
mettre aux fonctionnaires du gouvernement local. 

Dans le Sud, donc, les travaux publics s'exécutent à très-peu 
près uniquement par les compagnies. Mais l'esprit démocra- 
tique qui existe au sein de ces Etats parmi la race blanche , et 
la rareté des capitaux particuliers, exigeaient que les grandes 
lignes y fussent soumises jusqu'à un certain point au contrôle 
du gouvernement, et que son concours vînt en faciliter la 
prompte réalisation. Les gouvernements des Etats du Sud sont 
donc presque constamment associés aux grandes entreprises de 
travaux publics, et leur intervention a eu lieu sur la plus grande 
échelle. Ordinairement ils sont intervenus en souscrivant, 
comme actionnaires, un nombre d'actions considérable. D'au- 
tres fois, ils ont fait des avances en numéraire ou en titres de 
rentes, à la charge par la compagnie de leur payer l'intérêt à 
un taux déterminé. En Virginie, il est admis que l'Etat souscrit 
pour les deux cinquièmes du capital à tous les canaux et che- 
mins de fer. Pour la grande ligne du James-River au Kanawha, 
la souscription a été des trois cinquièmes. Le Maryland a succes- 
sivement fourni, par voie de souscription et de prêts à intérêt, 
la majeure partie des fonds nécessaires au chemin de fer de Bal- 
timore à l'Ohio, et au canal de la Chesapeake à l'Ohio. La Ca- 
roline du Sud et divers autres Etats intéressés au chemin de 
fer de Charleston à l'Ohio ont accordé à la compagnie des sou- 
scriptions et des privilèges de banques. En outre, la Caroline du 
Sud a garanti les intérêts d'emprunts que la compagnie était 
autorisée à négociera Ce dernier mode d'encouragement a été 
assez fréquemment adopté à l'égard des compagnies de canaux 
et de chemins de fer dans les Etats du Nord comme dans ceux 

* (Test ce qu'on appeUe en Amérique prêter le crédit de l'État (loan the 
crédit of the Etate). 
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do Sud. Le chemin de Ter de la Nonvelle-Orléam à Nashnille â 
été de même l'objet de pnissanb encaurageroents de la part 
les Etats dont il devait traverser le territoire*. 

Telle e%i la cotation. Tort diverse, on le voit, suivant les cir^ 
constances, qu'a reçue aux Etats-lTnisla question deTinterveii- 
tion du gouvernement dans les travaux publics ; telles sont les 
causes qui l'ont modifiée dans les divers cas, conformément 
h la nature spéciale du gouvernement qu'il s'agissait de fairt 
intervenir, à l'espèce de souveraineté qu'il représentait, et à l'or- 
ganisation sociale des différents Etats. Dans la situation pré-* 
sente de notre patrie vis4-vis des travaux publics, cet eipOié 
et les distinctions qu'il signale ne sont peut-^tre pas absolu^ 
ment dénués d'opportunité. 

A la suite de ces considérations d'économie politique métâ* 
physique, pour ainsi dire, il ne sera pas superflu de placer quel- 
ques détails statistiques et quelques faits précis. Rien n'est 
plus propre à donner la mesure de l'intervention des gouver- 
nements des Etats de l'Union américaine dans les travaux pu- 
blics que le chiffre des sommes qu'ils y ont consacrées. M. Flagg, 
contrôleur des finances de l'Etat de New-York, a dressé des ta- 
bleaux que nous allons reproduire, qui montrent quelles étaient 
au commencement de 1838 les dettes des divers Etats , et com* 
ment ces dettes se répartissaient entre les divers objets confiés 
aux pouvoirs publics. Ces tableaux ont le mérite de révéler 
quelques-uns des caractères principaux de l'administration des 
Etats de l'Union américaine, et de mettre en évidence le but 
indiqué , imposé aux efforts des gouvernements de ce jeune 
peuple. En outre de leurs emprunts, les Etats de l'Union ont 
consacré à la même destination une partie de l'impôt; mais 
l'impôt est très-faible chez eux, et il n'a été employé que pour 
les intérêts de la dette ; il n'a même pas été suffisant, i bêaii-- 
coup près, pour accomplir ce service. 

La somme totale des emprunts, indépendamment de ce 
qui a été amorti, s'élevait, en 1838, à 170,807,000 dollars 
(911,000,000 fr.). D'après une loi de 1836, le Trésor fé- 
déral a distribué aux Etats , à titre de prêt , dans la propor- 
tion de leur population, une somme de 28,103,000 dollars 
(160,000,000 fr. ). Voici comment les 911,000,000 fr. em- 

' Depuis que la crise tinaocière qui commeoça en 1S36 a pris le caractère de la 
permauence, les deux gnudM lignée de fer de Charlettoii à TOhio, SCde la PTou- 
velle-OrléaDs à Nash ville, ont été abandonnées. 
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pruntés h des créancien» autres que le Trésor fédéral sont répartis 
entre les Etats : 

TABLEAU DES DETTES DES DIVERS ÉTATS DE l'CNION. 

Francs. Francs. 

Maine 3,000,000 Report. . . . 618,700,000 

Massachusetts âi,iOO,000 Kentocky 99,800,000 

New-York 97,400,000 Obio 38,600,000 

Pensylvanie 145,000,000 Indiaoa 63,400,000 

Maryland 61,800,000 Illinois 61,900,000 

Virginie 35,500,000 MissonrI 13,300,000 

Caroline du Sud. . . . 30,700,000 Mississipi 37,300,000 

Alabama 57,600,000 Arkansas 16,000,000 

Louisiane 126,600,000 Micbigau 38,500,000 

Tenaessée. 38,100,000 



A reporter. . . . 618,700,000 Total. . . . 911,000,000 

Ce qui rend ce tableau remarquable, c'est que ces emprunts 
ont eu pour objet presque en totalité le développement direct 
des intérêts matériels. Les puissances de l'Europe ont été con- 
traintes d'emprunter pour subvenir aux frais de leurs guerres 
ou de leurs préparatifs militaires. Le gouvernement fédéral de 
l'Union avait été entraîné de même par la guerre à contrac- 
ter des emprunts considérables qui sont remboursés aujour- 
d'hui. C'est à peine si la centième partie de la dette des Etats 
particuliers doit être attribuée à la guerre. Les 911 millions 
d'emprunts, dont nous venons d'indiquer le détail, se distri- 
buent, comme il suit, entre diverses natures d'améliorations 
publiques : 



Banques. 

Canaux 




Francs. 
i80,800,000 
321,100,000 


Chemins de fer.. . 




. . 228 600.000 


Routes ordinaires.. 




. . 35.300,000 


Objets divers. . . . 


Total. . . . 


45,200,000 
, . 911,000,000 



lies 150 millions de francs avancés par le gouvernement fé- 
déral aux EtAta particuliers ont reçu le même emploi. C'est 
donc une dette totale de près de onze cents militons, qui a été 
consacrée au progrès des intérêts matériels par les gouverne- 
ments des Etats. 

Les capitaux versés par les particuliers dans les mêmes en- 
treprises forment un chiiïre plus considérable , surtout en ce qui 
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concerne les banques , les chemins de fer et les routes à péages. 
Pour donner une idée de la marche progressive des amélio- 
rations intérieures dans l'Union , et de la part qu'y prennent 
les Etats , il suffit de partager les emprunts contractés depuis 
1820, par exemple, entre les diverses périodes quinquennales ; 
on arrive ainsi au résultat suivant : 

Francs. 

De 1820 à 1825 68,200,000 

De 1825 à 1830.. . . - 73,000,000 

De 1830 à 1835 213,300,000 

De 1835 à 1838 577,200,000 

ToUl 031 ,700,000 < 

Depuis l'époque où M. Flagg avait dressé ses tableaux, de 
nouveaux emprunts ont été contractés par les Etats. Ils ont eu 
pour destination à peu près exclusive les travaux publics. Le 
tableau suivant, que nous empruntons à M. Lombard (deGenève), 
montre quelle était, au commencement de 1842, la dette des 
différents Etats. L'accroissement a été modéré, eu égard à ce 
qui s'était passé dans la période de trois années qui précéda 
1838. C'est que depuis lors les travaux ont été suspendus dans 
la plupart des Etats de l'Union. En ce moment, le plus puis- 
sant de ces Etats, celui de New-York, vient d'arrêter toutes 
ses entreprises, et le second de tous en population et en richesse, 
celui de Pensylvanie, plus compromis encore, est en banque- 
route flagrante. 

TABLEAU COMPARATIF DES POPULATIONS ET DES DETTES 
DES DIVERS ÉTATS DE l'uNïON. 

POPVLATlOIf SIf 1840. 
ÉTATS. "JWUOtt^^^b^^i^ DETTE COR«».. ^«™ 

Francs. Fr. 

Maine 101 501,793 0,067,000 17.91 

New-Hampshire 229 284,574 » » 

Vermont 218 291,948 » » 

MassacbnseUs 648 737,699 39,322,000 52.94 

Rhode-Island 539 108,830 » » 

' Connecticut/ 507 309,978 » » 



A reporter 2,234,822 48,889,000 

1 Ce total est supérieur à celui des deux tableaux précédents, parce qu*il com- 
prend la majeure partie de la dette amortie. 
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Report 

New-York 381 

New-Jersey 344 

Peosylvanie 379 

Delaware 282 

Marylaod 324 

Viliginie 14* 



Caroline du Nord.. 
Caroline du Sod. . 

Géorgie 

Alabama 



lU 
149 
91 
88 
63 
55 
158 



Louisiane 

Tennessee 

Kentucky 148 

Ohio 293 

Indiana 144 

Illinois 61 

Missouri 45 

Michigau 30 

Arkansas 12 

District fédéral 3,362 

Floride (Territoire). . . 7 

Wisconsin (id.) 13/4 

Jowa (id.) » 



2,234,822 

2,428,921 

373,306 

1,724,033 

78,085 

469,232 

1,239,797 

753,419 

594.398 

691,392 

590,756 

375,651 

352,411 

829,210 

779,828 

1,519,467 

685,866 

476,183 

383,702 

212,267 

97,574 

43,712 

54,477 

30,945 

43,112 



48,389,000 
137,585,000 

» 
194,273,000 

81,137,000 
44,017,000 

» 

29,653,000 

7,792,000 

57,918,000 

40,000,000 

130,828,000 

18,757,000 

18,141,000 

92,373,000 

72,893,000 

86,260,000 

6,875,000 

28,480,000 

19,200,000 

j> 
18,667,000 
533,000 

» 



49.87 

» 
111.93 

» 
35.24 
171,82 
» 

49.55 

11.18 

97.4» 

105.94 

36.88 

22.47 

23.10 

60.36 

105.57 

179.98 

17.80 

133.34 

193.51 

» 
340.47 
17.11 
o 



17,062,566 1,133,771,000 

Voici enfin le tableau des dettes contractées par les princi- 
pales villes de l'Union en faveur des voies de communication 
destinées à les desservir, ou pour des améliorations spéciales, 
telles que des distributions d'eau. 

DETTES DES VILLES DES ÉTATS-UNIS. 



FraoCB. 

New-York 69,394,000 

Baltimore 28,366,000 

Boston 9,600,000 

Philadelphie 16,630,000 

Cincinnati 6,080,000 

Albany 2,324,000 

New-Orléans 9,376,000 

Charleston 5,651,000 



Francs. 
Report. . . . 147,421,000 

Mobile 2,736,000 

Troy 1,925,000 

Savannab 2,918,000 

Buffalo 3U,000 

Rocbester 523,000 

Wicksburg 267,000 

ProYidence 1,186,000 



A reporter. 



147,421,000 



157,320,000 



MICHEL CHEVALIER. 



Digitized by 



Google 



ac2 JOUENAL DBS ÉCONOMISTE». 



DE L'UNION DOUANIÈRE 



BNTRE 



LÀ FRANCE ET LA BELGIQUE ' . 



« Le gouvernement ne se laissera point dominer par les cla- 
meurs intéressées qui Tont assailli : qu'il poursuive son œuvre; 
il se le doit à lui-même, il le doit au pays. » L'examen attentif 
des graves intérêts liés aux négociations commerciales avec la 
Belgique noui avait fait exprimer cette espérance, il y a quel- 
ques mois; mais notre attente a été déçue : dominé par des con- 
sidérations en grande partie étrangères à la question indus- 
trielle proprement dite, le gouvernement vient d'ajourner des 
négociations qui touchaient à leur terme. 

La cause de l'union franco-belge semble donc perdue pour le 
moment; cependant les adversaires de ce grand acte, à la fois 
politique et commercial , ne paraissent pas devoir se féliciter 
longtemps de leur triomphe. Ils ne l'ont obtenu que par une es- 
pèce de surprise; ils se sont présentés comme les représentants 
des intérêts menacés du pays tout entier; mais le pays donne un 
éclatant démenti à ces assertions tout au ipoins téméraires. Les 
démonstrations les plus décisives se succèdent en faveur de l'u- 
nion : comme l'avait déjà fait Mulhouse, centre de notre in4us- 
trie cotonnière, Reims « qui vient au premier rang peur la 
fabrique de lainage, déclare n'avoir rien à redouter de la con- 
currence belge, et demande une extension du marché national. 
A Lyon, le conseil des prud'hommes, expression sincère et com- 
plète des besoins de la grande industrie lyonnaise ^ans toute 
son étendue, puisqu'il se compose de fabricants et d'ouvriers, a 
fait une manifestation énergique contre le système ultrà-pro- 
tecteur qui nous ruine en provoquant des représailles au détri- 
ment de nos plus riches produits. Dans l'intérêt de l'industrie 

^ Voir les livraisons de janvier, page 173, el mars, page i03. 
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française en général, pins encore que dans le sien propre, Lyon 
demande au gouvernement d'agrandir les relations commer* 
oiales de la France par des traités ou des actes d'union. Plus le 
marché sera vaste, moins les crises seront à craindre, plus il y 
aura de sécurité pour tout le monde. L'industrie française est 
forte déjà : un acte d'union qui lui associerait de nouveaux pro- 
ducteurs, et par conséquent de nouveaux consommateurs, ne 
pourrait que la servir. 

La Chambre de commerce de Lyon a sanctionné les prin- 
cipes si sagement développés par le conseil des prud'hommes : 
elle a émis un vote favorable à l'union belge. 

Nous avons eu déjà occasion de parler du Mémoire si remar- 
quable rédigé dans le même sens par la Chambre de commerce 
de Bordeaux ; les armateurs, négociants et propriétaires de cette 
métropole du Midi ont encore, ces jours derniers, adressé une 
lettre énergique è M* le ministre des affaires étrangères pour 
solliciter la prompte conclusion d'un traité qui promet d'utiles 
résultats pour notre population manufacturière et agricole , et 
ne se trouve combattu avec tant d'acharnement que par suite 
de la résistance aveugle de quelques intérêts privés. 

Nous ne ferons que mentionner les délibérations récentes des 
Chambres de commerce de Metz et d'Arras , également favo- 
rables au projet d'union, et nous ajouterons que Tindustrie pa- 
risienne, qui ne connaît pas de rivale pour le bon goût, le fini 
et la beauté de ses produits, verrait ses débouchés s'accrottre 
dans une proportion notable, si le marché belge se trouvait 
complètement assimilé au marché français. 

Ainsi donc Paris, Lyon, Bordeaux, Mulhouse, Reims, Metï, 
Arras, loin d'avoir à perdre à un rapprochement intime entre 
la France et la Belgique, en recueilleront un bénéfice certain. Il 
suffit de citer les noms de ces localités importantes, de songer 
è la variété des intérêts agricoles , industriels et commerciaux 
qu'elles représentent, pour faire justice de cette vaine fan- 
tasmagorie d'arguments usés, évoqués à grand bruit par la coa- 
lition des fabricants opposés à Vunion. 

Le ministère s'est trop hâté de céder à l'explosion d'un mé- 
contentement partiel. Il est juste de dire que rien n'a été épar- 
gné pour faire illusion sur l'état véritable des esprits : la coa- 
lition des intérêts qui se croient menacés par la suppression de 
la ligne des douanes du c6té de la Belgique a manoauvré avec 
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un rare ensemble et une habileté peu commune; elle a suppléé, 
par la promptitude et l'énergie de ses décisions, à la force qui 
lui manquait. Aujourd'hui encore, elle est loin de se reposer 
sur un premier triomphe, car elle comprend à merveille que la 
vérité ne tardera pas à se faire jour dans toutes les consciences 
désintéressées. Elle domine le présent, mais elle craint que l'a- 
venir ne lui échappe. Aussi, dans le premier enivrement du 
succès, ce n'était plus seulement l'abandon des négociations 
que les prétendus défenseurs exclusifs de la production indigène 
entendaient exiger, c'était la déclaration formelle qu'elles ne 
seraient jamais reprises. Il fallait, à leur sens, élever une bar- 
rière d'airain contre une pareille tentative; il ne suffisait pas 
d'empêcher le gouvernement d'agir aujourd'hui, il fallait le lier 
définitivement, le priver de toute initiative, jeter Tinterdit sur 
l'avenir. 

Nous sommes loin de nous plaindre de cette naïve explosion 
d'exigences absurdes : le pays a vu jusqu'à quelle déraison 
peut pousser l'aveuglement de l'intérêt personnel, et l'espèce 
de résistance brutale à tout progrès dans nos rapports commer- 
ciaux avec l'étranger. Le sentiment d'une mauvaise cause fait 
redouter un retour d'opinion ;''on voudrait conjurer le danger 
en se fortifiant d'une manière inébranlable dans la triple en- 
ceinte des droits protecteurs, en érigeant l'immobilité en loi. 
Mais c'est tout simplement rêver l'impossible, car personne 
en France n'a le droit d'opposer, à une amélioration réalisable, 
une interdiction absolue, et d'enchaîner l'avenir. Grâce à Dieu, 
les fautes du présent peuvent du moins être réparées, et nos 
mœurs, nos intérêts, nos lois, s'accordent pour protester contre 
l'étrange prétention de confisquer la liberté d'action du pays. 
Loin de travailler à plonger nos fabricants dans la quiétude de 
la routine en leur présentant comme un droit acquis et inébran- 
lable l'impôt dont ils frappent le consommateur, nous devons 
les avertir de mettre la production intérieure au niveau de la 
concurrence étrangère, d'améliorer les conditions de la fabri- 
cation, pour être prêts à soutenir un jour la lutte dont la masse 
de la population sera appelée à profiter. Ceux qui tiennent à 
nos industriels un autre langage préparent de tristes catastro- 
phes par leur obséquieux aveuglement. Les nations ne sauraient 
rester longtemps dans leur état actuel d'isolement; les locomo- 
tives renverseront les barrières de douanes; les chemins de fer 
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sont destinés à réaliser prochainement les merveilles que l'im- 
primerie a jadis enfantées. Le monde moderne a succédé au 
moyen âge, grâce au génie de Guttenberg; le génie de Watt 
et de Fui ton nous promet une transformation non moins fé- 
conde. 

M. Rossi Fa dit avec raison , le système prohibitif succom- 
bera sous ses propres excès. Le soin inquiet avec lequel les 
adversaires de Tunion belge ont essayé d'étoufler la discussion 
n'a pas peu contribué, à dessiller les yeux les plus prévenus ; 
la réunion convoquée rue de Richelieu, qu'on a été jusqu'à 
affubler du nom pompeux d' états -généraïuc de l'industrie 
française, comptait sur la mollesse avec laquelle les produc- 
teurs intéressés à l'extension du marché national ont l'habi- 
tude de se défendre; cette illusion n'a pas été de longue durée. 
Aussi les prétentions de l'assemblée sont-elles devenues moins 
tranchantes ; elle croyait n'avoir qu'à protester ; il faut qu'elle 
discute. Si une habile épuration a éloigné les contradicteurs , 
et fait régner une touchante unanimité parmi les défenseurs 
du monopole, ils comprennent qu'ils ont à compter avec l'opi- 
nion publique, et ils en viennent à poser des questions , au 
lieu de s'en tenir à des affirmations hautaines. On aurait voulu 
supprimer la discussion parce qu'elle peut être mortelle à des 
prétentions exclusives , -on est obligé de la subir. Désormais 
personne ne saurait regarder l'ajournement du débat comme 
l'équivalent de l'abandon du projet. Sans doute l'indécision 
du ministère est fatale ; elle remet en question ce qui semblait 
déjà résolu ; mais des intérêts trop puissants rapprochent la 
Belgique de la France, pour que les fautes de quelques hommes 
compromettent sans retour une assimilation de marché à la- 
quelle se rattachent de si légitimes espérances. 

L'ajournement ne saurait être de longue durée. En effet, 
jamais moment ne fut plus opportun pour mener à bien un 
projet qui ne date pas d'hier, car son exécution est le complé- 
ment nécessaire delà situation nouvelle faite à la Belgique par 
la révolution de septembre. 

Un acte récent, la convention du 16 juillet, relative aux 
fils et tissus de lin , a posé le principe dont il ne s'agit plus 
que de poursuivre les conséquences rationnelles. La Belgique 
a adopté le tarif français à ses frontières extérieures ; elle 
a été admise à la jouissance d'un droit différentiel ; là est le 
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ppint à0 4épart 4'aw uoton complète. Eo étenilaiii à iaat Im 
produit» la règle admiie pour certains articles dlans la conven- 
tion du 16 juillet, et en y ajoutant la diminetipo aaceeinve, 
d année en année , dea droits différentiela ainaî ttipiiléa, en 
arrive à confondre sous peu les deux marchés, à supprimtr la 
ligne de douane qui les sépare, à reporter à la (routière belge 
les limites de la libre circulation de nos produits. 

D'un autre c^, l'industrie métellurgiqiia est eelk qui eoB^ 
çoit les plus vives alarmes ; elle dispose dans Les deui Cipamt- 
bres et auprès du gouvernement d'une influeoee périlleuse ; 
mais elle s'exagère singulièrement la danger; elle ùMm Itap 
dans quelles circonstences un rapprochement graduel avec u 
P^gique est à la veille de s'opérer. 

Les chemins de fer exerceront sur la solirtion favorable ie 
cette question une immense influence. Destinés à renverser les 
barrières de douanes une fo^ qu'ils seront achevés, ils servirofit, 
même en cours d'exécution « i opérer sans péril l'union e&Êty- 
merciale de la Belgique et de la France. En eflbt, sans rin 
enlever aux débouchés actuels de la pimlttetîon indigène, ils 
fourniront un écoulement facile au fer, à U houiUe, k soM pa«r 
lequel la concurrence belge soit périlieuse. Comme tMite la 
question de notre intériorité relative se résout en uneipuflpaii 
de voies de communication, è mesure que la jeMStmction dp 
réseau avancera de front avec l'achèvement des caiiauc et F^ 
mélioration de leur service, k» conditions du travail tendlimit 
à s'équilibrer dans les deux pays. Ainsi donc, la eréaftÎMi M 
réseau modère l'elTet de la concurrence étrangère et préparn les 
moyens de la supporter sans danger. Jamais moment nt iat 
donc mieux choisi pour opérer sans secousse violente im wi 
vement nécessaire de transformation. 

L'intérêt français, sous le rapport matériel, est ici aussi évi- 
dent que l'intérêt belge. Puisque teut porte è croire que Ip 
majeure partie, sinon la totalité du réseau, sera exéeptée par 
l'Etat, avec l'argent de l'impAt, il faudra au moias me fimk 
épargner pour diminuer la charge si lourde imposée aia eoui- 
tribuables. Personne n'oserait proposer aux Gbambres de voter 
une subvention de cent pnillions en faveur de nos nattres it 
forges, et cependant c'est Là ee qu'on ferait si on lenr réseiw 
vait, aux prix actuds, k fourniture «lelusive des raiii et des 
accessoires de la voie. M Trésor n'^ pas assez riche fMir fe»- 
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wmttn ie pureille» largeiMt, et le beeoîn des chemins de fer 
^t tr^ Ufgeot pour qu'on risque , per des dépenses inutiles , 
de restreindre le développement du réseau. 

Il est donc nécessaire de recourir à la Belgique pour une 
portion notable des fournitures ; l'occasion d'un traité de com*- 
merce se présente par là d'elle-mène. Ce traité, pour être 
efficace sous le point de vue politique et industriel, doit aboutir 
à Tunion, 

Il est deuK sortes de protection que l'industrie nationale peut 
réclamer du gouvernement : 

L'une consiste à favoriser une production arriérée^ à couvrir 
les établissements, créés dans des conditions mauvaises, du 
bouclier des tarifs, en les délivrant du contact de la concurrence 
extérieure. On arrive ainsi à produire mal et à des prix élevés, 
car ceux'-ci se régleront toujours sur le taux de l'oflre faite par 
k§ fabricants qui n'existent qu'i^ l'ombre du tarif, tout comme 
1» rente du sol s'élève à mesure que l'on défriche des terrains 
4ét qualité inférieure. Ceci explique pourquoi les droits pro- 
tecti^urs , qu'on établit d'abord comme un levier temporaire 
pour l'encouragement de l'industrie indigène , finissent par 
itre défendus comme une condition indispensable d'existenoe. 
Il arrive toujours, dans toutes les branches de la production , 
quand elle serait la plus prospère, une limite extrême à laquelle 
on ne travaille qu'autant que le droit protecteur permet de 
travailler ; si eelui^ diminue ou disparaît, l'exploitation s'ef- 
face avec lui. Mais il n'est pas à dire pour cela que telle ou telle 
brawbe du travail national soit destinée i périr ; seulement 
les profits des fabricants placés aux degrés supérieurs de l'é- 
chelle diminueut ; le consommateur profite de la dilTérence. 

Par un habile artifice d'argumentation, les producteurs dont 
l'existence n'est nullement menacée se mettent à couvert 
derrière la ruine imminente de quelques exploitations isolée», 
fondées uniquement sur l'appât du privilège, et trop fiaibies 
pour exister d'une manière indépendante. Us généralisent mii 
arguiœnt valable tout au plus dans un cercle fort restretot , 
et en ayant l'air de conjurer la destruction d'une source de pro- 
duits indigènes, ils défendent leurs riches bénéfices. 

Cette protection défensive engendre donc nécessairement des 
industries factices, dont Je pays fait les frais, en subissant un 
véritable impôt de cooaovmiiation ; eHe exagère outi« mesure 
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les proGts des industries créées dans des conditions normales 
d'exploitation , en se réglant non pas sur les besoins de celui 
qui travaille bien , mais sur les besoins de celai qai travaille 
mal. Elle conduit donc tout droit à tous les abus de la routine 
et du monopole ; elle détourne les capitaux de leur destination 
naturelle, et substitue un travail à produits chétifs , au travail 
à produits abondants. 

C'est cette espèce de protection , si commode pour les privi- 
légiés , si funeste pour le pays , que l'on entend invoquer sans 
cesse , au détriment de la protection positive, qui consiste à 
améliorer les conditions du travail national , à le mettre en 
état, par la richesse et le bon marché de ses produits, de ne 
redouter aucune concurrence. La protection posilive concilie 
tous les intérêts, elle tient la balance égale entre tous les droits, 
elle admet la nation entière à profiter de ses avantages. 

Cependant les producteurs privilégiés n'ont garde de renon- 
cer à leur douce immobilité ; ils préfèrent rançonner leurs con- 
citoyens, au lieu de demander à une application perfectionnée 
des forces dont ils disposent, de plus riches résultats. Ils se 
cantonnent donc dans le statu quo, et opposent à toute tenta- 
tive de changement, d'abaissement de droits, l'étemel argu- 
ment de la ruine de leur industrie, alors que le caput mortuum 
de telle branche de production se trouverait seul sérieusement 
menacé. 

Quoi que l'on fasse, dans quelque position que Ton se place, 
ce capu( mortuum existera toujours ; le mouvement naturel des 
capitaux les pousse jusque dans les rangs inférieurs de chaque 
fraction de la production nationale. Dans une pareille position, 
toute secousse devient mortelle. 

C'est pour avoir méconnu cette vérité élémentaire, que l'on 
s'est exposé à d'étranges erreurs et à de cruels embarras. On a 
pensé qu'une protection temporaire suffirait pour élever l'in- 
dustrie à un degré de maturité tel, qu'elle serait la première à 
déclarer, à un moment donné, qu'elle peut marcher sans l'ap- 
pui du tarif. Hais on a oublié qu'à mesure que les profits s'ac- 
croissent , il se crée toujours de nouvelles exploitations dans 
des conditions inférieures ; quelque rapide que soit la marche 
ascendante de l'industrie, envisagée dans son ensemble, la po- 
sition de ceux qui viennent par derrière reste la même. Ils sont 
nés à l'abri du tarif, et ils en ont besoin pour vivre. A leur 
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point de vue, ils ont raison ; c'est le législateur qui seul a eu 
tort de ne pas fixer à l'avance la limite de la protection. 

Ainsi s'explique ce singulier phénomène , qui fait que les 
arguments produits il y a onze ans contre la réunion de la Bel- 
gique à la France, renaissent aujourd'hui avec leur cortège 
obligé de lamentations et de menaces. Alors on réclamait contre 
un brusque revirement dans la situation du marché , mais on 
ne demandait que du temps pour se mettre en mesure de sa- 
tisfaire les justes exigences des consommateurs, pour faire aussi 
bien et à aussi bon compte qu'ailleurs. 

Aujourd'hui, les mêmes protestations se renouvellent; on ne 
craint pas d'exhumer les opinions émises en 1831, comme des 
motifs invincibles d'opposition à tout projet de traité ; on ou- 
blie qu'au siècle où nous vivons , avec le rapide développement 
du génie inventif, onze ans suffisent pour modifier entièrement 
l'état de la question. 

Ce qui est vrai, c'est qu'aujourd'hui comme alors, des éta- 
blissements placés au degré inférieur de l'échelle de prospé- 
rité souffriront d'un déplacement quelconque ; mais c'est là un 
argument éternel , qui revivra sans cesse , quelque grands que 
soient les progrès accomplis par l'ensemble des producteurs. 

Ces progrès ont été notables depuis onze ans ; les objections 
qui pouvaient avoir quelque valeur alors se sont donc singu- 
lièrement affaiblies , si elles n'ont pas complètement disparu. 
L'union commerciale entre la France et la Belgique n'expose 
à aucune perturbation radicale les industries qui s'effrayent le 
plus à cette pensée ; il leur suffira de se trouver averties quel- 
que temps à l'avance et de se préparer, par une transition pru- 
demment ménagée, aux conditions nouvelles de leur existence. 

Sans doute le projet d'union rencontre des difficultés sé- 
rieuses, mais ce n'est pas dans les intérêts sainement entendus 
de l'industrie. Ces difficultés sont d'un autre ordre , elles vien- 
nent de la juste susceptibilité de la nation belge, qui, après 
avoir supporté de grands sacrifices pour asseoir son indépen- 
dance, craint de voir son œuvre détruite, son individualité 
effacée, et de s'absorber complètement dans la puissance fran- 
çaise. Elles viennent aussi du mode d'exécution qu'il s'agira 
d'adopter pour traduire dans la pratique la grande idée de fu- 
sion des intérêts matériels de deux peuples dont la nationalité 
distincte se trouve maintenue et respectée. Nous sommes loin 
T. m. U 
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de nous dissimuler ce que le remaniement ultérieur ded tarife, 
la garde de la frontière commune, le jugement des délits s|>é^ 
ciaux, rétablissement des monopoles et des taxes indirectes 
uniformes, et la répartition des recettes peuvent présenter de 
délicat et d'embarrassant. 

Néanmoins, ces difficultés sont loin de nous p«irattre ibS0-« 
lubies; on peut, si Ton est de bonne foi de part et d'autre, 
arriver à un résultat positif. C'est là le c6té sérieux des négo- 
ciations et de la discussion ; c'est là l'examen que les f^bri-- 
cants privilégiés ont essayé d'interdire, sans doute parée qu'ils 
prévoyaient que des stipulations conciliantes parviendraient à 
mettre les deux pays d'accord. Le véritable obstacle natt loi de 
rirritation habilement suscitée par ceux qui craignent la réa- 
lisation de l'union; ils servent, sans se l'avouer, d'auxiliaires 
actifs aux puissances étrangères, qui n'opposeront Jaifiaii la 
force à la conclusion du traité, mais qui ne négligeront au- 
cune manœuvre pour l'empêcher, car elles savent combien 
notre influence et notre sécurité ont à y gagner. 

L'intérêt politique suffirait seul pour faire même passer par- 
dessus des sacrifices matériels; mais c'est là un point de vue 
qu'il ne nous appartient pas d'aborder ici. Ce qu'il y a d'es- 
sentiel à démontrer, c'est que les intérêts matériels sont loin 
de se trouver en désaccord avec les intérêts politiques, que ce 
que la politique commande , le soin de notre prospérité indus- 
trielle et commerciale le conseille également. 

Il serait parfaitement inutile de s'occuper des moyens de 
réalisation de la mesure , si celle-K^i se trouvait condamnée en 
elle-même. Du moment, au contraire, où il deviendra bien 
clair que le pays a tout à gagner à la suppression de la H^M 
de douane , les objections secondaires s'évanouiront , les oli^- 
des que Ton grossit à plaisir, dans les saillies d'une mauvaise 
volonté peu déguisée, s'aplaniront d'eux-mêmes. 

On ne peut se défendre d'un sentiment de tristesse quand 
on voit les erreurs accumulées pour entraver l'union ft*afieo«^ 
belge, et pour soulever contre elle d'injustes préventions. 

Que dire de l'ol^ection banale , que nous allons livrer àWt 
Belges un marché de 34 millions d'habitants , en échange d^un 
marché neuf fois moins étendu? Les hommes ne so^t pêi des 
unités abstraites ramenées au niveau d'une égaKté absolue; 
quand on compare deux Etirts sous le pofnl de vue écoftemique, 
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ce sont leurs facultés de consommation et de production qu*il s'a- 
git de rechercher, pour en déduire un parallèle exact. Or, les re- 
levés des douanes belges et françaises fournissent à cet égard des 
renseignements pleins d'intérêt. Nos importations ont atteint 
en 1841 , au commerce spécial, c'est-à-dire pour les mises en 
consommation , le chiffre le plus élevé auquel elles soient ja- 
mais arrivées. Elles ont dépassé 804 millions; la même année, 
le commerce spécial de la Belgique a vu les importations mon- 
ter à plus de 210 millions. Ainsi donc , ce pays possède à l'é- 
gard des produits étrangers une faculté de consommation qui 
dépasse le quart de celle dont la France est douée. 

Quant à la faculté de production , quelles que soient les ri- 
chessesdu sol et l'industrie des habitantsde la Belgique, ce serait 
aller bien loin que d'estimer les valeurs qui s'y trouvent créées, 
au qaart de celles que produit la France. Ainsi donc , au marché 
plus restreint correspond une force d'action également infé- 
rieure, et l'équilibre qu'on craint tant de voir détruire ne 
court aucun danger. 

Le chiffre de 210 millions d'importations fait à lui seul jus- 
tice de ces singulières idées, qui attribuent à nos voisins une 
sorte d'omnipotence industrielle , qui les signalent comme les 
pourvoyeurs futurs de notre marché dans toutes les branches 
de l'industrie. Pas plus qu'aucun autre pays, la Belgique ne 
peut se suf6re à elle-même pour fournir un aliment exclusif â 
la consommation intérieure. Elle ne commettra point la lourde 
faute de créer chez elle, à grand prix, des produits qu'elle peut 
se procurer ailleurs à bon compte et d'une qualité supérieure ; 
sans doute elle forme un puissant atelier de production ; mais 
du moment ou elle vend au dehors , elle doit s'y approvision- 
ner aussi , car on ne saurait trop le répéter, on ne solde des 
produits qu'avec des produits. Cela seul doit nous rassurer sur 
les éventualités de l'union ; si nous demandons certains articles 
en plus grande quantité à nos voisins, ils augmenteront leurs 
achats de nos produits naturels et manufacturés dans la même 
proportion ; nous pensons même que ce rapport promet d'être 
modifié à notre avantage, car nous ne sommes pas seulement 
destinés à lier avec la Belgique des relations plus suivies, dans 
une progression ordinaire, nous devons nous y substituer en 
grande partie aux autres nations qui concourent maintenant à 
approvisionner ce riche marché. Ce ne sont pas uniquement les 
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propriétaires de vignobles qui sont chez nous intéressés à la con- 
clusion du traité : du moment où le marché belge se trouvera 
assimilé au marché français , beaucoup de nos manufactures y 
gagneront d*une manière notable. Aujourd'hui, sauf quelques 
articles exceptés par la convention du 16 juillet, nous rencon- 
trons en Belgique la concurrence, à conditions égales, des mar- 
chandises que nos tarifs assujettissent à des droits élevés ou re- 
poussent entièrement. L'union douanière ferait reporter ces 
tarifs à la frontière belge, et par conséquent assurerait à nos 
expéditions un placement favorable. 

Le commerce spécial de la Belgique a demandé, en 1841, 
à l'Angleterre, pour 48,368,292 francs de marchandises; 
aux Pays-Bas, pour 35,524,264 francs; à la Prusse, pour 
18,742,564 francs. 

La masse totale de toutes les importations s'est élevée à 
166,627,547 fr., en dehors des 43,402,486 fr. provenant de 
France. Notre commerce trouverait donc là un champ fertile à 
exploiter; nos produits, favorisés par l'absence du droit qui 
frapperait les autres provenances, se substitueraient sans effort 
à une partie notable des produits étrangers. Il ne s'agit pas, en 
effet, de lever uniquement les droits, assez modérés, qui pèsent 
en Belgique sur les importations françaises, mais d'augmenter 
en même temps les tarifs h l'égard des autres nations, de 
changer par conséquent à notre avantage les deux termes du 
rapport, ce qui créera en notre faveur une position privilégiée, 
et devra étendre nos débouchés. 

Les publications officielles relatives au commerce extérieur 
peuvent induire en de graves erreurs, lorsqu'on ne les examine 
point avec une attention suffisante. En signalant les résultats 
de 1841, les adversaires de l'union ont triomphalement mis en 
regard les chiffres relatifs de nos importations et de nos expor- 
tations, en ce qui concerne le commerce entre la France et la 
Belgique. Ces chiffres, les voici : 

La Belgique a importé chez nous pour 101,685,533 fr. de 
marchandises; sur ce total du commerce général, il en est en- 
tré en consommation pour 89,915,391 fr. 

La France a exporté en Belgique pour 53,558,222 f. de mar- 
chandises, dont 45,895,701 fr. provenaient des produits de 
notre sol et de notre industrie. 

En mettant en regard les chiffres du commerce spécial^ celui 
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qa'il importe le plus de connaître pour apprécier la situation 
respective des deux pays, nous voyons que la Belgique a fourni 
à notre consommation une valeur de 89,915,391 fr., tandis 
que nous lui avons envoyé, de nos propres produits, pour une 
valeur de 45,895,701 fr. 

Quand ces chiffres marqueraient en réalité le rapport exact 
de la part respective des productions belge et française, nous 
serions loin de partager Terreur des adversaires de Tunion, qui 
voient, dans la différence indiquée par ces données statistiques, 
la preuve du danger que nous courons. Les vieilleries écono- 
miques de la balance du commerce ne nous inquiètent guère : 
nous savons que l'équilibre rompu d'un côté se rétablit néces- 
sairement de l'autre, qu'en définitif ce sont les produits qui sol- 
dent les produits. Et, en effet, personne n'ignore que l'Angle- 
terre nous envoie moins de marchandises que nous ne lui en 
fournissons; elle nous paye avec les produits belges; car à son 
tour elle exporte en Belgique beaucoup plus qu'elle n'en retire. 
Une grande compensation s'établit dans les comptes ouverts de 
ces trois peuples voisins, dont les rapports sont si actifs. 

Hais il y a loin, de l'idée que la simple inspection des chiffres 
mentionnés dans notre tableau du commerce extérieur pourrait 
faire concevoir, à la réalité des choses. Deux observations sont 
ici nécessaires : en premier lieu, il importe de ne pas oublier 
que les états publiés ne mentionnent que les valeurs dites o/p- 
cielles^ c'est-à-dire les valeurs moyennes qui, à la suite d'une 
enquête approuvée par l'ordonnance royale du 29 mai 1826, 
ont, pour la rédaction de ces états, été attribuées à chaque mar- 
chandise. Le tarif des valeurs que l'on suit depuis cette époque 
pour ramener toutes les marchandises à un dénominateur com- 
mun, est et doit rester permanent. Les points de comparaison 
manqueraient de fixité si l'on avait sous les yeux, chaque année, 
la valeur des importations et des exportations établie d'après 
les prix courants , sans cesse affectés par des circonstances di- 
verses. 

Ce n'est pas ici le moment d'examiner si l'administration des 
douanes ne devrait point adjoindre au tableau des valeurs offi- 
cielles un tableau de valeurs réelles, qui, insuffisant à lui tout 
seul, donnerait une idée plus nette et plus sûre de la situation. 

Il nous suffira de faire observer que depuis 1826 la valeur 
de tous les objets a grandement varié; les chiffres auxquels on 
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n'attache aujourd'hui n'ont plus leur signification première : il 
faut ne les admettre qu'avec réserve; ils ont une valeur relative 
fort grande pour indiquer le mouvement des relations commer^ 
ciales; ils n'ont pas une valeur absolue bien assise. 

La Belgique nous fournit principalement de la houille, des 
laines en masse, des toiles, des graines oléagineuses, du lin, 
des fils de lin et de chanvre, de la fonte, tous objets dont le prix 
a été fort affecté par les progrès de l'industrie depuis 1826; aussi 
faut-il en rabattre sur l'évaluation présumée de la valeur des 
envois qu'elle nous fait. Nous en trouvons une preuve évidente 
dans les états d'exportation belge. Le système des valeurs o/^- 
eielles admis en France est également suivi en Belgique ; mais 
la fixation des prix moyens remonte seulement à 1834; par con- 
séquent ils se rapprochent davantage de la réalité. La différence 
du mode d'évaluation explique la différence qu'accusent les 
chiffres des exportations belges avec ceux des importations 
françaises. Tandis que notre tableau de 1841 annonce au com- 
merce général une somme de 101,655,533 fr. de marchan- 
dises reçues de Belgique, les publications de ce pays ne portent 
le total des exportations pour la France, dans le cours de la 
même année, qu'à 95,934,525 fr. 

Mais, et c'est ici le point capital, cette somme ne repré^ 
sente pas la totalité des produits belges ; elle se trouve ac- 
crue des résultats du transit; le commerce spécial de la Bel- 
gique n'y figure en réalité que pour 64,554,784 fr. C'est oe 
chiffre seul qui peut être mis en parallèle avec celui de 
45,895,701 fr. d'exportations françaises dirigées en Belgique, 
chiffre qui est à peu de chose près l'équivalent de la consomma- 
tion de ce pays, à l'égard de nos provenances. De cette manière 
seulement nous pourrons prendre une idée exacte de la quotité 
des marchandises que chacun des deux pays, entre lesquels on 
projette Vuntan, déverse sur l'autre. 

La disproportion n'est donc pas aussi large que les fabricants 
opposés à ïunton le prétendent. En outre, ici encore, on oe 
doit pas s'arrêter à la surface, il faut pénétrer l'essence même 
de nos rapports commerciaux, interroger leur nature. 

Ce qu'il y a de plus étrange, c'est que nos relations avec la 
Belgique, si vivement attaquées, répondent à beaucoup d'égards 
aux vœux souvent exprimés par les défenseurs exclusifs du sys- 
tème protecteur. Les adeptes de cette école admettent comme 
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principe fondamental qu'il est avantageux de recevoir des ma- 
tières premières, et d'exporter des produits manufacturés : tel 
est justement le cas dans la question qui nous occupe. Les im- 
portations de Frârtce en Belgique consistent principalement en 
objets manufactiirés; les exportations de Belgique en France 
consistent eb matières premières. Nous parlons ici, nous le ré- 
pétons, du cdtitmerce êpédal, qui se compose, d'après le lan- 
gage adopté par les douanes, à l'importation, des denrées et 
produits qui entrent dans le pays pour la consommation ou pour 
le travail intérieur, et à l'exportation, des denrées provenant du 
sol ou de l'industrie du pays. En 1841 (Tableau général du 
commerce de la France), la Belgique nous a envoyé pour 
57,899,390 fr. de matières nécessaires à l'industrie; pour 
15470,635 fr. d'objets naturels destinés à la consommation, 
et seulement pour 16^845,366 fr; d'objets fabriqués aynnt la 
même destination. Nous y avons exporté pour 15,398,311 fr. 
d'objets naturels, et pour 30,197,390 fr. d'objets manufac- 
turés. Des proportions analogues se rencontrent dans les années 
antérieures. 

Ainsi donc, ce que la Belgique nous fournit en grande 
abondance, ce sont des instruments de travail A boh compte; 
notre industrie ne sautait manquer de profiter des rap- 
ports plus faciles et moins onéreux que l'on essaye de fonder. 
C'est pour aioir présenté en bloc des chiffres qu'il s'agit de 
classer, de décomposer dans leurs diven éléments, afin d'en 
saisir la signification réelle^ qu'on est parvenu k faire illtlsidn 
sur la position véritable du problème. On a exagéré outre mesure 
ledauger de la concurrence belge, et, en même temps, les béné- 
fices matériels que l'union peut nous procurer ont été soigneu- 
sement laissés dans l'oubli. 

On s'est plu à dépeindre ce pays comme pouvant non-seu- 
lemënt ifktgempni suffire à sa consomniation , tnais encore 
inonder notre marché, le saturer dans tous les Sens. Com- 
ndeiit expliqtiera-tKin alors que dans ce moment tnéme, où les 
baihrières de douane existent encore^ où des droits frappent nos 
produits, nous envoyions officiellement en Belgique (commerce 
spécial de 1841), sans tenit compte de la contrebande, qui ne 
laisse pas que d'être très-active, les articles suivants : 
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Taleiin offlciellM. 

Tissus de coton 6,078,706 

Tissus de soie 6,963,366 

Tissus de laine. 5,091,484 

Vins 4,596,85» 

Fils de laine 1,328,840 

Livres et gravures. 1,170,798 

et d'autres produits pour une valeur totale de 48,895,701 fr. 

«La Belgique peut tout produire, tout fabriquer, elle menace 
de nous envahir. » Et cependant la Belgique a mis en consom- 
mation, en 1841, plus de 210 millions de marchandises im- 
portées de l'étranger ! 

a La Belgique produit plus qu'elle ne peut consommer, n s'é- 
crie-t-on encore. Sans aucun doute, il en est ainsi pour certaines 
branches d'industrie ; mais s'il en était autrement, que devien- 
drait le commerce extérieur? C'est là une situation normale, 
commune à tous les peuples qui ne veulent pas voir, suivant la 
belle pensée de Sully, toute la terre dans les limites d'un seul 
Etat , ni renoncer à entretenir des communications au dehors. 
Chaque nation échange les objets qui abondent chez elle contre 
ceux dont elle manque ou qu'elle ne pourrait créer dans les 
mêmes conditions de prix et de qualité : « Dont il suit par ce 
moyen que le prince, le pays et subjets tout ensemble, sont 
réciproquement accomodés de ce qui leur est nécessaire. » 
(Préambule de Tédit de Henri II du 4 février 1557.) 

Nous n'avons pas jusqu'ici entendu faire reproche à la France 
de ce qu'elle fabriquait des soieries au delà des besoins du mar- 
ché intérieur. La division du travail entre les nations conduit 
à l'échange des objets que chacune d'elles crée à des con- 
ditions meilleures; de cette manière, la masse totale de la 
production s'accroît, et par conséquent le fonds conmiun à ré- 
partir entre les hommes augmente, l'aisance pénètre dans les 
couches inférieures de la population, la misère des classes labo- 
rieuses s'adoucit ; car, on ne saurait trop le répéter, le régime 
ultra-protecteur est un levier de paupérisme : la liberté des 
échanges pourra seule contribuer à porter un remède radical 
et efficace à cette plaie sociale. 

On ajoute que les produits de la Belgique et de la France 
sont similaires ; par conséquent, l'échange ne saurait avoir lieu 
sans un détriment notable pour celui des deux peuples qui subit 
des conditions de travail moins favorables. Cet argument ne 
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nous paratt guère plus concluant que les antres. Il ne suffit pas 
de signaler en niasse certaines catégories d'industries analogues, 
il faut étudier les qualités auxquelles on s'attache de préférence 
dans la fabrication des deux pays, et voir jusqu'à quel point 
ces qualités sont identiques, jusqu'à quel point les uns ne ten- 
draient point à produire des objets que recommandent le goût 
et le fini du travail , tandis que les autres se concentreraient 
dans la création de marchandises plus communes. Il faut aussi 
ne pas oublier que l'obstination avec laquelle nous repoussons 
les provenances étrangères qui viennent s'offrir en échange de 
nos produits oblige nos voisins à naturaliser chez eux les in- 
dustries qui font la richesse de la France ; car ils ne peuvent 
toujours acheter si nous les empêchons toujours de vendre. Si 
la Belgique possède maintenant une manufacture de glaces fon- 
dée sur une large échelle, c'est à la fausse politique commer- 
ciale de la France qu'elle le doit, et, pour peu que nous persis- 
tions à son égard dans les errements du système protecteur, 
nous l'obligerons à restreindre de plus en plus ses demandes 
par la création d'autres établissements industriels pareils aux 
établissements français. Il y aura ainsi lutte et perte pour tout 
le monde, au lieu des bénéfices mutuels qu'un rapprochement 
commercial assurerait aux deux nations. 

Qu'on ne dise pas : « La Belgique a plus besoin de nous que 
nous n'avons besoin de la Belgique ; » car, comme nous l'avons 
déjà fait observer, les chiffres d'exportation et d'importation 
scrutés dans leurs éléments prouvent que nous empruntons à nos 
voisins des instruments de travail et que nous leur expédions 
des objets dont la valeur primitive a été accrue par le labeur 
intelligent de nos ouvriers. 

Et d'ailleurs , nous ne comprenons pas pourquoi la concur- 
rence belge devrait tant nous effrayer. En vérité , les alarmes 
intéressées de quelques fabricants nous rapetissent trop aux 
yeux du monde. Notre sol n'est pas moins riche que celui de 
la Belgique, et notre génie industriel ne le cède pas à celui de 
nos voisins. Les sacrifices que l'Etat demande au citoyen par la 
voie de l'impôt seront les mêmes dans les deux pays une fois 
que les contributions indirectes y auront pris la même assiette, 
ce qui est la condition première de l'union. Les conditions du 
travail se trouveront bientôt dans un équilibre complet, et des 
mesures de prévoyance empêcheront les douleurs de l'époque 
de transition. 
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. Les écrivains qui combattent le projet de l'union ne sont pas 
éloignés de reconnaître Teiactitude de cette assertioh ; seule- 
ment ils disent que la Belgique ne se trouve pas maintenatot 
dans son état normal, quelle travaille k perte, qu'elle sacrifie 
riutérét des immenses capitaux engagés dans ses usines. M. Eu- 
gène Flachat, qui a pris en main la défense des intérêts des 
maîtres de forge, dit expressément que les prix dé revient du 
fer seraient les mêmes en Belgique et en France si l'industrie 
de nos voisins n'était pas en quelque sorte en liquidation. Mais 
si la Belgique demande l'union, c'est justement pour se retrou- 
ver dans des conditions normales de production. On ne fabrique 
pas à perte sans user promptcment ses ressources ; on ne pro- 
longe pas une crise lorsque l'avenir donne les moyens d'en sortir. 
Nous pensons donc que les prix se relèveront assez pouii calmer 
les frayeurs exagérées de nos maîtres de forges, mais pas au 
point de faire disparaître l'aiguillon nécessaire de la concur- 
rence légitime et l'avantage notable que nous promet le traité 
projeté pour l'approvisionnement de notre réseau de chemins 
de fer. 

La prétendue faculté illimitée de la production belge b'est 
qu'une chimère ; au moment où la surexcitation de l'esprit de 
spéculation avait multiplié outre mesure les usines métallurgi- 
ques, la production du fer belge n'a pas atteint la moitié de la 
production française , et à quelles conditions s'est^lle ainsi 
étendue? A condition de payer à des prix fort élevés et la houille, 
et le minerai, et te salaire des ouvriers^ A mesure que la pro- 
duction augmente, elle accroît le prix de revient ; par consé- 
quent, pourvu qu'on sache ménager la transition, ce que nous 
sommes les premiers à demander, notre industrie métallurgi- 
que n'aura pas à souflrir de l'union i On pourra lui accorder 
une protection temporaire en posant le principe des tarifs dé^ 
croissants, jusqu'au moment où cette barrière temporaire, 
imposée à la circulation du fer belge ^ disparaîtra complue- 
mént« 

Ajoutons que le fer à la houille est seul exposé à une lutte 
pénible contre les provenances belges ; car le fer au bois n'a 
rien à redouter de la concurrence. Or^ nous produisons 5S,000 
tonnes de fer à la houille, qui représentent en forge une valeur 
d'environ 16 millions de francs. Voilà t'eipressîon «xaete du 
plus Considérable des intérêts qui s'agitent contre le tr«ilé« 
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Si Ton dressait la statistique exacte des produits que donnent 
les branches d'industrie qui réclament avec tant d*âpreté 
contre l'extension de notre marché, on arriverait aisément à 
démontrer dans quelle proportion minime elles se trouvent à 
l'égard de la masse de la production nationale. En outre, qu'on 
ne croie pas que, prises dans leur ensemble, ces parties spé- 
ciales du travail indigène soient sérieusement aflectées par un 
déplacement des tarifs; ceux qui travaillent dans des conditions 
normales gagneront moins , il est vrai ; mais rien n'oblige le 
pays a leur fournir une subvention déguisée, au moyen d'un 
impôt fort lourd pour les consommateurs; ceux qui né vi- 
vent que dans des conditions artificielles, et c'est le petit nom- 
bre, devront sans doute ou améliorer ces conditions, ou quitter 
la place ; mais personncf ne saurait soutenir sérieusement que 
nous ayons passé un bail éternel avec la routine et la produc- 
tion vicieuse. Nous le répétons, le caput mortuum de l'indus- 
trie doit disparaître, et le pays sera loin d'en souffrir ; s'il 
augmente ses demandes en Belgique, la Belgique accroîtra aussi 
le débouché des objets que nous produisons mieux et à meil- 
leur compte qu'elle ; nos ouvriers obtiendront un travail k pro- 
duits abondants en place d'un travail à produits médiocres ; 
leur salaire y gagnera, car c'est dans les industries les plus 
protégées que leur rémunération est la moins large « qu'ils ob- 
tiennent, non pas assez pour vivre, mais seulement assez pour 
ne pas mourir de faim. Quand nous entendons défendre le 
système protecteur au nom des intérêts des classes ouvrières, 
nous réprimons difficilement un mouvement de répulsion ; il 
y a en effet, chez les apôtres d'une pareille doctrine, ou un 
étrange aveuglement, ou peu de bonne foi. 

Ce n'est pas seulement des ouvriers que les adversaires de 
l'union se constituent les patrons officieux ; à les entendre^ ils 
protègent aussi la cause de l'agriculture, et mémo celle des 
consommateurs. Il faut, en vérité, que l'intérêt personnel soit 
sujet à de bien étranges illusions, pour causer de pareils écarts 
de jugement. 

Le consommateur est appelé à profiter du bon marché des 
produits ; il mérite bien aussi d'être compté pour quelque chose, 
car le consommateur, c'est tout le monde. On croirait « en pré- 
sence de ces plaintes et de ces protestations qui concourent à 
nous mettre en garde contre la ruine du pays, dont l'union 
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belge deviendrait le signal , que si le coût de certaines marchan- 
dises diminue , si nous les obtenons à meilleur compte, c'est la 
Belgique qui recueillera le bénéBce de la différence. Il n'en est 
rien pourtant ; ce que nous payerons de moins viendra accroître 
les fonds de l'épargne , et fournira un nouvel appel au travail , 
en augmentant le capital disponible ; ou bien nous obtiendrons 
ainsi le moyen de satisfaire des besoins plus nombreux, en ac- 
tivant la consommation. Au compte de nos fabricants, tout 
accroissement spontané de richesse équivaudrait à une calamité, 
et si la manne venait à tomber du ciel , il faudrait lui appliquer 
les lois du blocus continental. 

La terreur de l'inconnu domine dans l'esprit des hommes 
opposés au projet d'union ; ils ne se donnent pas la peine d'ap- 
profondir la question , de rechercher jusqu'à quel point leurs 
intérêts se trouveraient affectés : ils pourraient l'être d'une 
manière quelconque , cela suffit pour ne pas changer la situa- 
tion présente. Hais si les participants des avantages du système 
protecteur se trouvent à merveille de cette immobilité, le pays 
n'est guère de leur avis ; il ne demande pas mieux que d'aider 
et de soutenir dans une juste mesure la production indigène ; 
mais il s'étonne, ajuste titre, de la voir si timide, si chance- 
lante, après tant de sacrifices accumulés pour la protéger. 

Quelques faits concluants prouvent que l'on repousse un 
rapprochement commercial avec la Belgique, parce que Ton 
ne veut point abdiquer les douceurs d'un repos commode , et 
non parce que l'on aurait des craintes sérieuses à concevoir sur 
l'avenir de l'industrie, aiguillonnée par la concurrence. Nous 
avons dit déjà que la Belgique a consommé pour 210 millions 
de denrées et marchandises étrangères en 1841, elle n'est donc 
pas en mesure, pour beaucoup d'objets, de vaincre nos produc^ 
teurs sur son propre marché , toute protégée qu'elle soit par 
une barrière de douanes. Quant aux marchés extérieure, cette 
concurrence belge dont on veut nous effrayer, nous la subis- 
sons, etsans grand inconvénient. Nos exportations d'objets ma- 
nufacturés sont dans une progression sensible; la moyenne des 
cinq années de 1836 à 1840 avait été de 458 millions ; le chif- 
fre de 1841 s'est élevé k 562 millions. Les tissus de coton et 
les tissus de laine, dont on présage si hardiment la ruine du 
moment ou les provenances belges entreront en franchise, 
ont vu leurs débouchés s' accroître. La moyenne quinquennale 
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de Texportation était, poar les tissus de coton, de 81 mil- 
lions; nous en avons vendu, en 1841, pour 104 millions; 
quant aux tissus de laine, le chiffre a monté de 55 millions à 
64. Quelle a été, durant cette même année, la situation de 
la Belgique quant à son commerce d'exportation? Celui-ci n'a 
pas dépassé au total 154 millions pour les produits du sol et 
deTindustrie belges; il correspond seulement au cinquième de 
nos exportations, tandis que la consommation des produits 
étrangers s'est élevée en Belgique au quart de la nôtre. Certes, 
on ne saurait voir là une preuve de cette exubérance de pro- 
duction dont on nous menace sans cesse pour nous dissuader de 
l'union. 

Si nous consultons les chiffres relatifs aux articles spéciaux 
signalés plus haut, nous voyons que la Belgique a exporté des 
draps et autres tissus de laine pour 15 millions, et des coton- 
nades pour 6 millions. Il y a bien loin de ces chiffres à ceux de 
notre commerce extérieur, toute proportion gardée entre l'ac- 
tivité industrielle des deux pays. 

Les exemples nous prouvent que, sur les marchés où nous 
rencontrons les Belges à conditions égales, nous conservons une 
supériorité marquée : elle doit nous tenir en garde contre des 
craintes chimériques, contre des protestations, la plupart du 
temps faites de bonne foi , mais évidemment exagérées dans 
leur portée. 

Ces résultats sont obtenus, bien que la Belgique ne soit pas 
soumise à nos lois fiscales, que les conditions du travail y dif- 
fèrent des nôtres ; l'union ferait disparaître cette inégalité, à 
l'avantage de nos producteurs. 

Nous venons de toucher ici une question grave : l'applica- 
tion à la Belgique de nos monopoles, de nos impôts de consom- 
mation, est une condition nécessaire de l'union aussi bien que 
l'adoption de nos tarifs de douane aux frontières extérieures. 
Nous n'entrerons pas aujourd'hui dans l'examen de ce côté de 
la question, si bien étudié d'ailleurs par M. Léon Faucher, 
dans son beau travail sur Vunion du Midi. Ce sont là des dif- 
ficultés d'exécution , c'est un obstacle dont on devra s'occuper, 
s'il est démontré que sous le rapport commercial comme sous 
le rapport politique Vunion constitue un acte désirable. 
Le premier point à établir, c'était de savoir si Vunion était utile, 
si elle compromettait ou non l'existence de certaines branches de 
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notre production; nous avons cru devoir nous concentrer dans 
Texamen de cette partie du problème, qui rentre complétetaent 
dans ia spécialité de ce recueil. Il ne nous appartient pas de 
nous livrer ici à des considérations d'un ordre politique ; comme 
M. Léon Faucher, nous pensons qu'il vaut mieux s'assimiler un 
pays que de le conquérir; comme lui, nous croyons que la neu- 
tralité ne condamne point la Belgique à un suicide industriel, 
ne lui interdît nullement la liberté de ses mouvements dans les 
négociations commerciales. Il serait difficile d'ajouter quelque 
chose à la forte et solide argumentation de cet habile économiste. 

La Belgique a des difficultés politiques à vaincre, nous avons 
des difficultés industrielles à surmonter ; les unes comme tes 
autres s'atténuent singulièrement quand on les aborde avec le 
désir sincère d'arriver à un résultat positif. 

Qu'il nous soit permis de dire un mot de la question finan- 
cière, sur laquelle les adversaires du traité se sont rabattus en 
désespoir de cause. L'établissement des monopoles en Belgique 
se trouve singulièrement favorisé par les besoins du Trésor ; 
les travaux immenses que ce pays vient d'accomplir, et les Sa- 
crifices qu'il a subis depuis la révolution de septembre, rendent 
les recettes actuelles insuffisantes. Il faut songer à liue augmeii- 
tation d'impôt ; le discours de la couronne vient de l'annoncer 
d'une manière explicite; or, n'y a-t-il pas un avantage immense 
à profiter du monopole du tabac, matière imposable par excel- 
lence, pour balancer les dépenses et les recettes, au lieu d'ag- 
graver les autres charges qui pèsent sur la propriété , les 
transactions ou les objets de nécessité première? Il est permis 
de penser qu'indépendamment de l'union projetée, la Belgique 
prendra sous peu l'initiative d'une réforme dans ce sens; c'est 
ce qu'elle aurait de plus sage et de plus utile à faire dans l'in- 
térêt de ses finances. 

Tout concourt à démontrer que le moment actuel est des 
plus opportuns pour réaliser la grande mesure de l'union 
douanière ; la construction des chemins de fer en France ren- 
dra la transition moins pénible poUr l'industrie métallurgique, 
la seule dont les plaintes soient fondées dans une certaine me- 
sure ; les nécessités du Trésor motiveront suffisamment en Bel- 
gique des modifications dans l'assiette de l'impôt ; enfin la pre- 
mière ligfte de fer internationale étant livrée à la circulation , 
les barrière* de douane devront s*abaisser déVaitt elle». 
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Il ny a d'obstaole sérieux que dans Tâpreté avec laquelle 
eertaîtid industriels défendent chez nous leur position priri*- 
légiée. 

Au moment où nous terminions ce travail, nous avons pris 
connaissance de Tadresse rédigée par la réunion convoquée rue 
Richelieu dans le but hautement proclamé d*empècher la con- 
clusion de l'union. Cette adresse a été remise à M. le président 
du conseil et à MM. les ministres des affaires étrangères et du 
commerce. 

Cette espèce de manifeste, rédigé avec tant de solennité, ne 
contient rien qui ne soit depuis longtemps connu , et réfuté à 
l'avance ; il ne démontre qu'une seule chose d'une manière évi- 
dente, c'est qu'on s'est réuni avec le parti pris de protester, 
de condamner les négociations, sans en connaître la forme ni 
les conditions. On annonce une espèce d'enquête pour signaler 
le danger qui menace nos industries ; il eût semblé plus ration- 
nel de faire précéder toute délibération d'un eiamen appro- 
fondi de la question, car cet examen pouvait seul expliquer des 
procédés hostiles, Qu'arrivera-t-il en effet si, comme nous en 
avons la cotivictîon, des études sérieuses, faites avec bonne foi, 
viennent à démontrer l'absence de tout péril d'une certaine gra- 
vité? Mais nous avons tort de nous inquiéter d'un pareil résultat; 
les commissaires enquêteurs marcheront fidèlement dans la vote 
frayée par la réunion elle-même : elle a eu soin d'exclure les con- 
tradicteurs, ils ne négligeront pas également de laisser décote 
les motifs qui militent en faveur de l'union franco-belge; Ib 
ont reçu pour mission de rédiger un plaidoyer en faveur d'une 
opinion fixée à l'avance, cela rend leur tâche plus facile; elle 
se bornera à réunir les arguments qui traînent depuis long- 
temps en faveur du système ultra-protecteur, et les accusations 
dont certains fabricants et certains grands propriétaires de bois 
ont été si prodigues, à l'égard du traité. A quoi bon comparer, 
scruter les éléments du débat, s'élever au niveau de l'intérêt 
généra), quand l'intérêt privé a prononcé^ et qu'il a dicté la 
sentence? 

Noos ne savons pas si de nouvelles investigations favori- 
seront mieux la bonne volonté des membres du congrès rndus^ 
triel ; mais jusqu'ici ik n'ont pas été heureux dans leurs tenta- 
tives. Leur adresse, qui vise à l'effet d'une espèce de manifegfte, 
sans rien ajouter aux démonstrations des localités qui se sotit 
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déjà prononcées dans le même sens, sans sortir des Heax com- 
muns de la discussion, renferme d'incroyables aveux. Si l'in- 
dustrie du coton donne, comme le dit ce document et comme 
nous sommes loin de le nier, des tissus d'une variété, d'une 
perfection et d'un bas prix presque inimaginables , l'industrie 
du coton est hors de cause ; elle n'a point à réclamer contre la 
suppression de la douane du cdté de la Belgique : elle est prête 
à soutenir la concurrence, comme le chiffre de nos exportations 
le démontre d'ailleurs suffisamment. 

Si par l'union tous les intérêts, agricole, manufacturier, 
maritime, devaient réellement décroître chez nous et prospérer 
en Belgique, ne faudrait-il point en accuser ce système pro- 
tecteur qui gène l'expansion naturelle de notre activité, et ne 
serait-on pas bienvenu d'en demander le maintien supersti- 
tieux avec de pareils arguments? 

«Ce système économique, presque tous les peuples de l'Eu- 
rope l'adoptent et se l'approprient ; chacun défend son travail 
contre le travail étranger. Pourquoi seuls abandonnerions-nous 
un syst^e si heureusement éprouvé? pourquoi seuls ouvri- 
rions-nous nos marchés à l'invasion de nos voisins? x> 

En établissant ces principes et en posant ces questions , le 
comité industriel oublie que la France a pris l'initiative des 
entraves qui gênent sur le continent la libre circulation des 
produits ; qu'elle a provoqué les représailles commerciales, dont 
nos débouchés ont tant à souffrir; que si elle persévère dans la 
même voie, elle s'expose à voir les marchés du dehors se fermer 
de plus en plus devant ses produits, car nous ne saurions forcer 
à acheter ceux que nous empêchons de vendre. L'extension du 
système protecteur, qui gagne de proche en proche sur le 
continent, n'est qu'un contre-coup des fautes que nous avons 
commises. Pour arrêter cette mauvaise tendance, il faut que 
nous prenions l'initiative de procédés moins hostiles à la raison 
et aux intérêts véritables des nations; il faut que, par des 
traités de commerce et par des unions douanières, nous nous 
mettions en mesure de maintenir notre prospérité matérielle 
et notre légitime influence. Les faits se succèdent avec un en- 
chaînement logique : nous avons repoussé en 1822 les bestiaux 
de l'Allemagne, l'Allemagne a repoussé nos provenances ; au- 
jourd'hui encore, une augmentation de tarif, arrêtée par l'as- 
sociation douanière, menace les branches les plus florissantes 
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de Tindustrie parisienne. Si nous écartons les propositions de 
la Belgique, elle sera forcée d'user à son tour des armes que 
nous dirigeons contre elle, et de relever ses droits de douane, 
si modérés aujourd'hui , pour donner un encouragement à la 
création d'établissements rivaux des nôtres. On arrivera ainsi à 
sacrifier successivement nos industries véritablement nationales, 
aux profits excessifs recueillis par certains producteurs, et au 
maintien de quelques établissements fondés dans de mauvaises 
conditions, n'existant que grâce à la vie factice que leur prê- 
tent les tarifs protecteurs. La division du travail entre les na- 
tions, cette source de leur prospérité commune, se trouve 
sérieusement menacée. Nous sommes loin de ces grandes doc- 
trines de Sully, qui comprit si bien les conditions de la richesse 
et de la grandeur publiques ; de Sully, qui, guidé par l'instinct 
de son génie, s'éleva aux notions les plus magnifiques de la 
liberté commerciale, avec une grandeur dans les vues, un sen- 
timent philosophique de la portée des intérêts sociaux, que per- 
sonne n'a depuis égalés ! 

« Sire, disait^il à Henri IV, votre majesté doit mettr^en con- 
sidération qu'autant il y a de divers climats , régions et con- 
trées , autant semUe-t-il que Dieu les ait voulu diversement 
faire abonder en certaines propriétés, commodités, denrées, 
matières , arts et métiers spéciaux et particuliers , qui ne sont 
point communes , ou pour le moins de telle bonté aux autres 
lieux, afin que par le trafic et commerce de ces choses, dont 
les uns ont abondance, et les autres disette , la fréquentation, 
conversation et société humaine soient entretenues entre les na- 
tions , tant éloignées pussent-elles être les unes des autres , 
comme ces grands voyages aux Indes orientales et occidentales 
en servent de preuves. » 

Voir toute la terre dans les limites d'un seul Etat, c'est con- 
trarier les desseins de la Providence. Cette grande vérité avait 
apparu à l'esprit supérieur de Sully : faut-il qu'elle demeure 
obscurcie maintenant par les suggestions étroites d'un intérêt 
personnel mal entendu ! 

Le plus beau titre de gloire de l'économie politique , c'est 
d'avoir détruit sans retour ces maximes funestes , qui , rabais- 
sant les intérêts des nations à des calculs mesquins, faisaient 
supposer qu'un peuple ne saurait gagner à des relations sui- 
vies avec un autre peuple , sans que celui-ci y perde. La li- 
T. m. 25 
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berté du commerce profite également au dMi^ càtchimn #t 
À la fois vendeur et acheteur. L'union franco-'belge, ntilë à \è 
Belgique, le sera aussi à la France; nous avonft essayé de le 
faire yoir^ en nous bornant uniquement au cdté indtiftitiel de 
la question. La solution affirmative de Cette première difâetilfé 
doit nécessairement servir de point de départ à la continuation 
des négociations , et contribuer à calmer les appréhendions ÊifA 
fondées de notre industrie indigène. 

L. W0L0W8R1. 






NOTICE SUR LA VIE ET LES TRAVAUX 

D ADAM SMITH. 



l/hiat^ du philosophe célèbre auquel la scietiee de VétomMié po- 
itique doit ses bases fondamentales^ est tout entière dans s^s outragée. 
Sa vie si simple et si bien teraplie n'aurait laissé aucune trace , si U 
chose eût dépendu de lui-môme; car sa modestie égalait son savoir, 
nous pouvons dire son génie. On ne connaît presque rien de soii en- 
fance, si ce n'est qu'elle fut très-délicate et un moment orageuse ; il fut 
enlevé à Tâge de trois ans par une bande de chaudronniers ambulants, 
espèce de Bohémiens, sur lesquels oh ne put le reprendre que dans les 
bois. C'est un tillage du comté de Fife, en Ecosse, Klrkcaldy, qiiî a eu 
rhontieur de donner au mondé ce gratid économiste : il i hâqUit Jë 
5 juin 1793, quelques mois après la moH de soti pète, qui exerçait lés 
fonctions de contrôleur de la douane. Le jeune Adath Sihith ré^t , k 
récole de sa ville natale , les premiers éléments de son ilisthiôtiêrti piif 
les soins d'un maître habile, M ^ David Miller^ et il se distingua de bonne 
heure, comme toutes les natures d'élite^ par un grand alnoul' du tra- 
vail, par des lectures assidues, par la solidité remarquable de sa mé- 
moire. La faiblesse de sa constitution ne lui permettait pas de partager 
les jeux des enfants de son âge. Aussi vivait-il à l'écart , aimé d'eux 
néanmoins, à cause de la douceur de son caractère, mais pensif et dis- 
trait, quelquefois parlant setil et tout haut, ainsi qu'il lui arriva sou- 
vent pendant le reste de sa tie. A Page de quatorze ans, H quitta Técolè 
de Rirkcàldy pour entrer à TUniverâité de Glasgow, et il y demeura 
trois années sans que Ton ait jamais su quelles furetit , ddils eeUë ttforié 
pétiode de sa jeunesse^ set travaux de prédiksetiotf. C'est aetHériieÉl à 
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pêttit de l'atiti«6 1749, lors de son entrée aH eoUège de Mllol * à Ok- 
(brd, que Toti troiite le ftitar économiste tout entier occupé des ma* 
Ittématiques, et de ce que les Anglais SippdWenilaphiloêophiBnaivrelle, 
qu'il abandonna bientôt pour se lirrer de préférence à Tétiide des sciebces 
morales et politiques. 

Il parait que sa famille le destinait à la carrière ecclésiastique; mais 
sëit qu^Adam Smith ne se sentit aucune tocation pour cet état, soit que 
ses premières lectures philosophiques Tèn eussent détourné, il s'adonna 
âTee ardeur à la littérature contemporaine, où régnaient souverainement 
âlërd les doctrines de la philosophie railleuse et sceptique dont Voltaire 
était Tapôtre en France, et Hume en Angleterre. Adam Smith fut plus 
d'une fois réprhnandé par Torthodoxie de ses supérieurs unitersitaires, 
fbht avoir dérivé vers ces bords dangereux; mais au bout de sept ans 
de séjour à Oxford , 11 était devenu un libre penseur, et sa philosophie 
é*étalt affranchie de la routine des écoles, y compris celle du doeteUr 
Huteheson , célèbre professeur à l'Université de Glasgow, qui avait été 
son premier maître; On croit que c'est de cette époqtie que datent ses 
sytripathies pour Thistorien économiste Hume; avec lequel il sella, plus 
tard, d'une amitié vive et sincère, qui ne finit qu'avec leur vie. Adani 
Sttiith employait ses moments de loisir à l'étude des langues vivantes, 
principalement de la n(ytre , et cette connaissance ne contribua pas peu , 
par la suite, aux relations qu'il entretint avec les économiites et les 
encytl&péûinm du dix-huitième siècle. Ses biographes n'ont pas asftet 
fiiit remarquer cette circonstance importante, qui exerça une imitiense 
influence sut* son génie, et à laquelle nous devons peut-être la ten- 
dance philosophique et réformatrice de ses ouvrages. C'est ainsi que 
peu d'années après, M. Huskisson, le plus illustre de ses élèves, puisait 
dans un preinier voyage à Paris le germe des réformes économiques 
dont 11 a eu l'honneur de doter son pays; 

Après une résidence de sept ans à Oxford, Adam Smith revint en 
Ecosse auprès de sa mère, et s'établit, en 1748, à Édimboufg, où ses 
leçoiis de belles-lettres attirèrent un grand nombre d'auditeurs. On eh 
trouve quelques traces dans la rhétorique de Blair, qui lui fit plusieurs 
emprunts sans les avouer, mais qui en a reconnu assez d'autres pour 
donner une idée suffisante de la manière simple et sévère de l'écono- 
miste écossais. Le succès de ce cours fut tel, qu'Adam Smith ne tarda 
point à être appelé à Glasgow pour y occuper la chaire de logique, 
en i72M , et uti an après , celle de philosophie morale, illustrée par le 
professeur Huteheson. Son enseignement dura treize ans; l'empres^- 
ment des auditeurs fut encore plus considérable qu'à Edimbourg. Il en 
vint de toutes les parties de l'AngleteiTe et de l'Ecosse; on ne s'entre- 
tenait plus que dès sujets traités par le nouveau professeur, qui suivit 
une marche tout à fait différente de celle de ses devanciers, et qui les 
fit bientôt oublier, si nous en croyons le témoignage des ecfntéfhpo-» 
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rains. Ce n'est pas qu'Adam Smith fût un homme éloquent et capable 
d'exciter au sein d'un auditoire ces émotions puissantes qui produisent 
l'enthousiasme : sa diction lente et vulgaire n'avait que le mérite de la 
clarté; mais cette clarté était si abondante, les développements que le 
professeur donnait à ses propositions étaient si riches de faits, si pleins 
de vues fines et ingénieuses, qu'on se laissait aller au plaisir de l'en- 
tendre, comme s'il eût été inspiré. C'est dans la chaire de TUniversité 
de Glasgow qu'Adam Smith a jeté les fondements de sa glorieuse renom- 
mée ; c'est au service de cette Université qu'il a amassé les matériaux 
de ses deux grands ouvrages : la Théorie des setUimerUs moraux et les 
Recherches sur la richesse des nations. 

Son cours de philosophie morale, bien que divisé en quatre parties, 
ne reposait que sur deux bases principales. Tune tout entière de l'ordre 
métaphysique, et l'autre de l'ordre économique. Aussi sa théologie dé- 
généra bientôt, si c'est dégénérer, en un cours de morale pratique; et 
ses dissertations sur les causes de la prospérité des États se transfor- 
mèrent sans efforts en un traité d'économie politique, qui est devenu 
le point de départ de tous les autres. Une telle alliance, nouvelle dans 
les annales de la science des richesses , devait nécessairement assurera 
Adam Smith, indépendanmient des découvertes opérées par son génie, 
une supériorité incontestable sur ses prédécesseurs. Ainsi placé aux 
confins du monde moral et du monde matériel , au point où ces deux 
grands sujets d'étude se touchent, le philosophe écossais eut de véri- 
tables éclairs de révélation , plus brillants toutefois dans les régions de 
l'industrie que dans les profondeurs de la métaphysique. Toute sa phi- 
losophie, développée dans la Théorie des senHmenis moraux, repose 
sur l'observation des sentiments qui découlent de la sympathie et de 
l'antipathie, en vertu desquelles nous compatissons à certaines peines, 
et nous nous associons à certains plaisirs, comme nous éprouvons de la 
répulsion pour certaines personnes et pour certaines choses. Selon l'au- 
teur, les actions d'autrui seraient toujours le premier objet de nos per- 
ceptions morales. Les jugements que nous portons sur la moralité de 
notre propre conduite ne sont que des applications des jugements por- 
tés précédenmient sur la conduite de nos semblables. Adam Smith 
suppose que nous ne pouvons pas nous empêcher de nous mettre à la 
place d'autrui pour juger de ce que nous ferions ou de ce que nous 
faisons nous-mêmes dans des circonstances pareilles. Notre approbation 
morale est la conséquence de notre sympathie; mais cette sympathie, 
sur^quoi repose-t-elle ? sur la sensibilité, qui est une affaire de tempéra- 
ment, très-diverse chez les hommes et grandement sujette à l'erreur. 
Aussi le philosophe écossais est-il obligé de recourir au tribunal de la 
conscience pour rectifier les écarts ou les lenteurs de l'émotion sympa- 
thique, indispensable à consulter, selon lui, dans l'appréciation morale 
des actions humaines. La raison , cette puissance ali^traite , et jusqu'à 
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ce jour mal définie, lui semble seule capable de préciser les règles gé- 
nérales , qui sont Texpression exacte des décisions de la sympatbie. 
Toutefois, Adam Smith ne saurait admettre que la raison soit la source 
unique de nos premières notions du juste et de Tinjuste. 11 se rejette, en 
désespoir de cause, dans Tutopie d'une bienveillance universelle , qui 
relierait toutes les nations entre elles pour leur bonheur commun, et 
qui donnerait à la morale une base éternelle et incontestée. 

Il faut laisser aux philosophes le soin de prononcer sur ces questions, 
aussi anciennes que le monde, et qui seront encore longtemps débat- 
tues. Adam SmiUi leur a payé tribut, comme tous les grands esprits 
qui ont régné dans le domaine de la pensée ; mais il ne les a point ré- 
solues. Il les poursuit une à une dans Thistoire, dans les arts, dans les 
lettres, avec une sagacité merveilleuse et la loupe à la main. 11 les ana- 
lyse avec patience, les tourne et les retourne en tout sens, et se perd 
quelquefois avec elles dans un dédale de digressions. On ne peut s'em- 
pêcher d'admirer, néanmoins, l'honnêteté de ses maximes, la richesse 
de ses observations et le choix heureux de ses exemples. Sa Théorie 
des sentiments moraux , incomplète à beaucoup d'égards comme tous 
les systèmes philosophiques, produisit une grande sensation lorsqu'elle 
parut pour la première fois en 1759 '. Jusqu'alors Adam Smith ne s'é- 
tait pas fait connaître comme écrivain, et il n'existait de lui que deux 
articles insérés dans une revue éphémère, qui cessa de paraître après 
la publication du second numéro. L'un de ces articles, consacré à la cri- 
tique du grand dictionnaire de Johnson , avait été remarqué par sa fac- 
ture pleine de délicatesse , et par des nuances très-heureusement sai- 
sies. La Théorie des sentiments moraux, bientôt suivie d*une Dissertation 
sur Vorigine des langues^ plaça le philosophe de Glasgow à un très-haut' 
degré dans l'opinion. On put dès lors juger de ses leçons avec plus de 
sûreté qu'on ne l'avait encore fait dans les amphithéâtres, et cette 
épreuve difficile tourna entièrement à son honneur. Adam Smith était 

^ Voici dans quels termes plaisants son ami Hume lui rendait compte du succès 
de la Théorie des sentiments moraux : n Mon cher Monsieur Smitb, disposez vo- 
tre âme à la tranquillité ; montrez-vous philosophe pratique comme vous l*êtes par 
état; pensez à la légèreté, à la témérité des jugements ordinaires des hommes, et 
souvenei-vous que Phodon soupçonnait toujours qu'il avait dit quelque souise 
quand il se voyait accueilli par les applaudissements de la multitude. Supposant 
donc que par ces réflexions vous êtes préparé à tout, j*en viens enfin à vous an- 
noncer la déplorable nouvelle que votre livre a éprouvé le plus fâcheux revers, 
car le public semble disposé à Tapplaudir avec excès. Il était attendu par les sots 
avec impatience, et la tourbe des gens de lettres commence déjà à chanter très- 
haut ses louanges. Trois évèques passèrent hier à la boutique du libraire pour 
Tacheter et pour s'informer de Fauteur. Charles Townsend , qui passe pour le 
meilleur juge d'Angleterre, est si épris de cet ouvrage, qu'il a dit à Oswald qu'il 
voudrait confier à l'auteur l'éducation du duc de Buocleugh, et qu'il saurait met- 
tre à SCS soins un prix capable de le déterminer. » {Lettre du 13 at;rt7 1759.) 
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revenu , depuis près de quatre ans, à Glasgow, lorsqu'on lui proposa 
d*acconipagner le jeune duc de Buccleugb dans un voyage sur le con- 
tinent, vers la fin de 1763. Dans ce premier voyage il ne fit que tra- 
verser la France, pour aller résider à Toulouse avec son élève pendant 
plus d'une année. Smith mît à proflt cette excursion, en observant, 
avec l'exactitude scrupuleuse qui caractérise ses ouvrages, tout oe qui 
méritait , dans un pays comme le nôtre , Tattention d'un homme tel que 
lui. On retrouve, dans le cours de son livre, la trace des impressions 
profondes que ce premier séjoiïr avait laissées dans son esprit. Le proflt 
quMl retira de sa courte visite à Genève ne ftit pas moins utile à ses 
études, qui avaient déjà un caractère de solidité pratique, même dans 
leur première spécialité, exclusivement philosophique et métaphy- 
sique. 

Mais c'est surtout à l'époque de son second voyage à Paris, en 4768, 
que les idées de l'illustre Écossais se Axèrent d'une manière définitive 
vers la science économique, dont il devait être le plus habile réforma- 
teur. Une recommandation de son ami Hume le mit en relations sui- 
vies avec les auteurs de V Encyclopédie et avec les principaux chefe de 
récole physiocrate, Adam Smith se fut bientôt lié avec eux, nonmié- 
ment avec Turgot et Quesnay, et leurs doctes entretiens n^ tardèrent 
point à rinitier aux études qui faisaient l'objet de leurs méditations. 
Smith apportait sans doute avec lui des connaissances profondes et dês 
doctrines nouvelles en économie politique ; mais il est impossible de 
douter que ses rapports avec les encyclopédistes et les économistes 
français aient exercé une influence décisive sur son esprit'. !1 adéolaré 
lui-même que son intention avait été de dédier à Quesnay son grand 
ouvrage sur la richesse des nations , si le célèbre docteur ne fût pas 
mort avant cette publication mémorable. Il est facile, en effet, de re- 
connaître l'empreinte de l'école économiste dans les œuvres de Smith , 
quoique ses doctrines diffèrent en plusieurs points do celles de Ques- 
nay *. Mais Quesnay a eu la priorité d'un système, quel qu'il fût, et 

I L*abbé Morellet s'exprime ainsi sur Adam Smith, dans ses Mémoires : « JV 
vais connu Smith dans un voyage quMl avait fait en France vers 17S1; il parlait 
fort mal notre langue; mais sa Théorie des sentiments moraux, publiée en 
1759, m'avait donné une grande idée de sa sagacité et de sa profondeur. Et vé- 
ritablement, je le regarde encore aujourd'hui comme un des hommes qui a SMt 
les observations et les analyses les plus complètes dans toutes les questions qu'il 
a traitées. M. Turgot, qui aimait, ainsi que mol, la métaphysique, esUmait beau- 
coup son talent. Nous le vimes plusieurs fois; il fût présenté chez Helvétius: 
nous parl&mes théorie commerciale, banque, crédit publie, et de plusieurs pohits 
du grand ouvrage qu'il méditait. Il me fit présent d'un fort joli portefeuUle an- 
glais de poche, dont je me suis servi vingt ans. » 

II Smith a déclaré plusieurs fois que « ie système d'économie politique de Ques- 
nay, avec toutes ses imperfections, était l'opinion la plus voisine de la vérité 
qui eût encore été publiée sur les principes de cette importante sdenoe. » 
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nous ne craignons pas de dire que ses erreurs même ont été utiles 
aux progrès de la science, en appelant sur les questions sociales Fat- 
tention et parfois Penthousiasme de son siècle. Adam Smith a évidem- 
ment emprunté à cette école ses arguments les plus éloquents en fa- 
veur de la liberté du commerce et de l'industrie ; il n'a inventé contre 
elle que sa théorie de la puissance du travail, qui a renversé l'hypothèse 
spécieuse de Quesnay sur la prédominance de la propriété territoriale. 

Cette influence incontestable des encyclopédistes et des économistes 
français ne se révéla point aux yeux des contemporains d*Âdam Smith, 
à l'apparition de ses Recherches sur les causes de la richesse des nations. 
Avant de publier cet immortel ouvrage, l'auteur s'était comme retiré 
en lui-même, au sein d'une profonde solitude, où il vécut dix années 
en butte aux plaintes et même aux sarcasmes de ses amis. Hume lui 
écrivait pendant cette retraite opiniâtre, à la date de 1772 : « Je n'ac- 
cepterai point Texcuse de votre santé, que je n'envisage que comme 
un subterfuge inventé par l'indolence et l'amour de la solitude. En 
vérité, si vous continuez d'écouter tous ces petits maux, vous finirez 
par rompre entièrement avec la société, au grand détriment des deux 
parties intéressées. » Déjà en 1769 Hume avait essayé de vaincre la ré- 
sistance de Smith , sans être plus heureux : « Je veux savoir ce que 
vous avez fait, lui disait-il, et j'ai dessein d'exiger de vous un compte 
rigoureux de l'emploi de votre temps dans votre retraite. » Pondant 
ce temps, Adam Smith, inébranlable, vivait modestement à Kirkcaldy, 
auprès de sa mère et de quelques amis d'enfance, et il travaillait sans 
relâche au monumentqui devait immortaliser sa mémoire. Lorsque enfin 
il fit paraître son livre (c'était au commencement de 1776), Hume, que 
nous avons plaisir à citer comme l'expression la plus avancée des éco- 
nomistes de répoque , lui écrivit, sous la date du 1'^ avril de la même 
année, ces lignes remarquables : a Courage, mon cher M. Smith ; votre 
« ouvrage m'a fait le plus grand plaisir, et en le lisant, je suis sorti 
<f d'un état d'anxiété pénible. Cet ouvrage tenait si fort en suspens et 
« vous-même et vos amis et le public, que je tremblais de le voir pa- 
« raltre; mais enfin je suis soulagé. Ce n'est pas qu'en songeant com- 
« bien cette lecture exige d'attention et combien peu le public est dis- 
a posé à en accorder, je ne doive encore douter quelque temps 
a du premier souffle de la faveur populaire. Mais on y trouve de la 
a profondeur, de la solidité, des vues fines et ingénieuses, une multi- 
ff tude de faits curieux ; de tels mérites doivent tôt ou tard fixer l'opi- 
a nion publique. » Hume terminait cette lettre en annonçant à Smith qu'il 
lui contesterait quelques-uns de ses principes ; et certes , au moment 
où il écrivait, lui seul peut-être en Europe était en état de lutter contre 
un aussi formidable jouteur. 

A l'apparition des Recherches sur les causes de la richesse des nations, 
la France était sous le charme de l'école physiocrate-, et quoique le chef 
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de la secte, Quesnay, fût déjà mort, ses successeurs, plus clairs et plus 
complets qu'il ne Tavait été lui-même, propageaient ses doctrines avec 
une ardeur religieuse. Mercier de La Rivière, le marquis de Mirabeau, 
Dupont de Nemours et vingt autres appartenaient à cette église libérale, 
qui trouva bientôt dans Turgot un ministre assez puissant pour faire 
exécuter ses commandements. Aussi le livre d'Adam Smitb n*eut-il 
qu'un retentissement très-borné en France. Tout le monde vivait sous 
Tempire de la Formule universelle développée en plusieurs volume^ 
par Vyémi des hommes. Des milliers de livres avaient paru pour atta- 
quer ou défendre avec une égale ardeur ces dogmes mystérieux du 
produit net , en vertu desquels Técole économiste classait les produc- 
teurs suivant de nouvelles méthodes, et plaçait au premier rang d'entre 
eux les propriétaires fonciers. Adam Smith renversa d'un trait déplume 
cet ingénieux échafaudage, en rendant au travail les prérogatives éter- 
nelles qui lui appartiennent dans l'intérêt des sociétés. C'est là son plus 
beau titre de gloire , et quoique les Traités politiques de Hume , qui 
avaient paru en 1752, aient dû lui suggérer quelques-unes de ses idées 
sur ces hautes questions, il n'y eut qu'un cri d'admiration en Angle- 
terre à l'apparition des Recherches sur les causes de la richesse, CA>mme 
si nul autre livre important n^eût été publié avant celui-là *. 

Deux ans après cette publication, Adam Smith fut nommé conunis- 
saire des douanes en Ecosse, par Tinfluence du duc de Buccleugh, son 
ancien élève ; mais cette position, qui assurait le repos de ses vieux 
jours, a été fatale à la science, en condamnant le philosophe de Glasgow 
à des travaux d'un ordre inférieur, qui ont absorbé le reste de sa vie. 
En effet, depuis le moment de son installation à Edimbourg en qualité 
de commissaire des douanes, en i 778, jusqu'en 1790, époque de sa 
mort, rillustre économiste se borna au rôle d'éditeur de ses ouvrages. 
L'Uni>ersité de Glasgow, justement fière des succès du professeur qui 
lui avait appartenu, lui décerna, en 1787, le titre de recteur, flatteuse 
distinction à laquelle il se montra très sensible ^. Trois années aupara- 

^ La première édition des Recherches a paru en 1776, en deux volumes in-i». 
L'auteur a fait quelques transpositions et quelques changements dans la seconde, 
qui est devenue le point de départ de toutes les autres, sauf quelques correc- 
tions de peu d'importance à la quatrième édition, publiée en 1784. 

* «Aucune place, dit-il, ne pouvait me causer une satisfaction plus réelle. 
Nul homme ne peut avoir plus d'obligations à une société, que je n'en ai à l'u- 
niversité de Glasgow. C'est elle qui m'a élevé et qui m'a envoyé à Oxford. Peu 
après mon retour en Ecosse, elle m'élut au nombre de ses membres. Lorsque je 
repasse cette période de treize années, pendant lesquelles j'ai été membre de cette 
société, je l'envisage comme la plus heureuse époque de ma vie; et maintenant, 
après vingt-trois ans d'absence, me voir rappelé au souvenir de mes amis d'une 
manière si agréable, c'est un sentiment qui pénètre mon cœur d'une joie pure, 
et que je ne saurais exprimer. » 



Digitized by 



Google 



NOTICE SUR ADAM SllITH. 393 

vant, Adam Smith avait perdu sa mère et une parente à laquelle il 
paraissait attaché par les liens les plus tendres. Cette fâcheuse circon- 
stance aggrava chez lui les infirmités de Tàge qui s'étaient fait sentir 
de honne heure, malgré la régularité de ses habitudes , et sa mort 
arriva comme s'était écoulée sa vie, sans altérer en rien la sérénité de 
son âme. Chacun sait que, sentant sa fin approcher, il fit brûler par ses 
amis une foule de manuscrits qu'il jugea indignes de lui survivre, et 
se^ volontés à ce sujet furent religieusement exécutées. 11 existe une 
lettre, écrite par lui à David Hume en avril i773, dans laquelle 
se manifestait déjà la ferme résolution de se montrer sévère au point 
d'envelopper dans une même réprobation presque tous ses travaux in- 
édits, à l'exception d'une BUioiredes systèmes a^lronomt^e^ jusqu'au 
teihps de Descartes. 

Ainsi mourut cet illustre fondateur de l'économie politique, après 
une carrière paisible et honorée , mais dépourvue de l'éclat qui devait 
bientôt s'attacher à son nom. On n'apprit qu'après sa mort une foule de 
bonnes actions qu'il avait cachées et de services généreux qu'il avait 
rendus. Sa vie avait été si simple et si retirée qu'on en connaît à peine 
les principaux événements ; on sait seulement qu'il était d'un commerce 
agréable, d'un caractère timide et distrait, et d'une indépendance phi- 
losophique à la hauteur de son génie. A TUniversité d'Oxford, il fut un 
étudiant sceptique et hardi ; dans sa chaire à Glasgow , il se montra 
professeur consciencieux, original, clair et profond tout à la fois. Quoi- 
qu'il improvisât ses leçons avec lenteur et sans élégance, on l'écoutait 
avec avidité; on discutait avec chaleur sur les sujets qu'il avait traités 
et sur lesquels il savait répandre un intérêt inexprimable. Son style 
reproduit assez fidèlement ce que ses contemporains ont dit de ses 
leçons : il est toujours grave, simple et lucide, mais souvent lourd, 
prolixe et traînant. Adam Smith ne s'est servi de la langue que comme 
d'un instrument. Préoccupé du fond plutôt que de la forme, il semble 
dédaigner de descendre aux artifices de langage, trop souvent néces- 
saires pour fixer l'attention d'un nombreux auditoire et celle des lec- 
teurs. Cependant le feu sacré de Téloquence brille par moments dans 
plusieurs de ses pages, lorsque, entraîné par l'importance du sujet et 
quelquefois ébloui par les vives clartés de son génie , il promène un 
regard ferme et tranquille sur les phénomènes économiques de l'exis- 
tence des sociétés. Sa véritable gloire est d'en avoir découvert un grand 
nombre, et d'avoir analysé les plus essentiels d'une manière admirable. 
On soupçonnait à peine avant lui les lois qui président au développe- 
ment social des peuples ; on n'avait qu'une connaissance imparfaite et 
empirique des éléments de leur prospérité. La richesse s'ignorait elle- 
même comme la pauvreté. Les bons gouvernements agissaient au ha- 
sard, guidés seulement par l'honnêteté de leurs intentions, qui ne les 
empêchait ipas toujours de faire fausse route. La science des finances et 
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celle du commerce, les procédés économiques de Tindustrie, les bases 
fondamentales du développement agricole, n'étaient qu'ébauchés avant 
lui. Adam Smith a expliqué le premier comment la vie circulait dans 
ces grands corps qu'on appelle des nations ; il a exposé les causes de 
leur élévatito et de leur décadence avec une supériorité inconnue aux 
plus habiles historiens. 

Sa véritable renommée repose tout entière sur le Traité d'économie 
politique qu'il a modestement intitulé : Recherchée sur la nature et les 
causes de la richesse des nations, H est très-probable, malgré le soin extrê- 
me qu'il mit à la rédaction de cet ouvrage, qu'Adam Smith n'en soupçonna 
jamais toute la portée. Il affectionnait de préférence ses œuvres philo- 
sophiques, et il était loin de prévoir qu'un jour ses travaux économi- 
ques deviendraient le point de départ d'une ère nouvelle dans le gou- 
vernement des sociétés. Gomme il avait publié avant sa mort cinq édi- 
tions de sa Théorie des sentiments moraux ' et seulement quatre éditions 
des Recherches^ il dut croire que ses contemporains faisaient plus de cas 
de sa philosophie que de son économie politique. Et pourtant , quelle 
différence dans la destinée de ces deux livres! Personne ne songe plus 
à l'un, et la politique de l'avenir repose sur l'autre. 1^ seule réhabili- 
tation du travail sufQrait à la gloire de Smith ; mais il en a signalé 
le^ avantages et analysé les procédés avec une telle supériorité de vues, 
que ses théories peuvent être considérées comme de magnifiques décou- 
vertes. C'est lui qui a le premier démontré la néoessité d'une alliance 
perpétuelle entre le capital et le travail, trop souvent divisés. Les éco- 
nomistes les plus hardis de l'époque actuelle n'ont rien écrit de plus 
énergique que le tableau qu'il a tracé des coalitions d'ouvriers et de 
maîtres , ni rien de plus éloquent que ses irrésistibles manifestes en 
fsveur de la liberté de l'industrie. C'est à lui que nous devons toutes les 
libertés dont on abuse tant aujourd'hui , et que des novateurs rétro- 
grades voudraient proscrire pour s'épargner l'embarras de les organiser. 
Nul n'a porté des regards plus sûrs et plus profonds sur les éléments 
du crédit. Son chapitre des Banques est resté un modèle inimitable de 
clarté, de logique et de prudence. Adam Smith a tracé d'une main ferme 
la limite qu'elles ne devaient pas franchir, et quiconque depuis, peuple 
ou roi , a osé s'écarter de ses sages prescriptions et se suspendre aux 
ailes d'Icare , pour nous servir de l'expression de l'auteur, est tombé 
dans rabtme. 

On éprouve, en étudiant ce bel ouvrage, un sentiment particulier de 

1 Voyez, pour de plus amples détails, le Précis sur la vie et les écrits 
d'Adam Smith, par M. Dugald Slewart, traduction de Prévost, de Genève. Celte 
édition comprend les Essais philosophiques, dont M. Cousin a fait l'exposition 
et la critique dans ses leçons h la Faculté des lettres de Paris. M. Mac CoNoch 
a publié une Notice biographique sur Adam Smith, en tète de rédltioa qoil > 
donnée de ses Recherches. 
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satiffadion qui est dû à la rectitude des idées et à l'enchainement rigou- 
reux des déductions. Une fois le sujet lancé, si j*ose dire, Adam Smith 
ne lui laisse ni paix ni trêve : il Texamine sous toutes ses faces, Tap- 
puiede mille exemples, le vivifie de mille comparaisons et Tinonde, en 
un ind, de lumière. Ses voyages lui fournissent des observations de 
tout genre qu*il distribue avec un art merveilleux , et sa philosophie 
Taide à en tirer le meilleur parti. Son indépendance ne recule devant 
aucune conséquence dès qu'il s'agit des intérêts de la vérité; quelque- 
fois même ces intérêts lui inspirent des accents dHndignation qui feraient 
honneur aux écrivains les plus avancés de nos jours. L'esprit de mono- 
pole, source de tant de guerres et de crimes, lui était surtout antipa- 
thique : a Le commerce, dit-il, qui pour les nations comme pour les 
individus devrait être un lien d'union et d'amitié, est devenu la source 
la plus féconde des animosités et de la discorde. L'ambition capricieuse 
des rois et des ministres n'a pas été plus fotale au repos de l'Europe 
que l'impertinente jalousie des commerçants et des manufacturiers. 
La violence et l'injustice de ceux qui gouvernent le monde sont un mal 
qui date de loin et contre lequel la nature des affaires humaines laisse 
peu espérer de remède assuré. Mais la basse rapacité , le génie mono- 
poleur des négociants et des manuf)acturiers, qui no sont ni ne doivent 
être les maîtres du monde, sont des vices incorrigibles peut-être , mais 
qu'on peut très-aisément empêcher de troubler le repos de tout autre 
que de ceux qui s'y livrent. 

L'expérience n'a infirmé jusqu'à ce jour qu'une seule des docrines 
d'Adam Smith, je veux parler de celle qui attribue à la liberté absolue 
de l'industrie le soin de suffire à toutes les nécessités sociales et la 
possibilité de réaliser toutes les sortes de progrès. Le grand économiste 
avait dit quelque part : « Pour élever un État du dernier degré de bar- 
barie au plus haut degré d'opulence, il ne faut guère que trois choses, 
la paix , des taxes modérées et une administration tolérable de la jus- 
tice. Tout h ruU ê$t amené par le Cùurs nah^rel de» ehoseê. » Nous 
avons vu, depuis, le cours naturel des choses produire des effets désas- 
treux et créer l'anarchie dans la production, la guerre pour les débou- 
chés et la piraterie dans la concurrence. La division du travail et le 
perfectionnement des machines, qui devaient réaliser pour la grande 
Jiimille ouvrière du genre humain la conquête de quelques loisirs au 
profH de sa dignité, n'ont engendré sur plusieurs points que l'abrutis- 
sement et la misère. Quand Smith écrivait, la liberté n'était pas encore 
venue avec ses embarras et ses abus. Le professeur de Glasgow n'en 
prévoyait que les douceurs. Il croyait le printemps perpétuel sur cette 
terre inconnue qu'il allait découvrir. C'est à ses successeurs que de- 
vaient échoir les rigueurs de l'hiver, et Smith aurait sans doute écrit 
comme M. de Sismondi s'il eût été témoin de l'état actuel de Tirlande et 
des districts manufSe^turiers de l'Angleterre. Nous avons appris en Eu- 
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rope, par une dure expérience , que les gouvernements étaient ons à 
quelque chose, et que la liberté mal cultivée donnait, comme tous les 
arbres sauvages, des fruits souvent très-amers. L'horizon industriel 
était bien borné quand Adam Smith pouvait le percer d'outre en outre, 
en allant de Glasgow à Toulouse. Les États-Unis n'avaient alors que 
quinze cent mille habitants, au lieu de vingt millions, et la compagnie 
des Indes ne menaçait pas, comme aujourd'hui, les remparts de Pékin. 
Smith se plaignait beaucoup des douanes de provinces et des petites 
entraves de son temps. Qu'aurait-il dit en présence du blocus conti- 
nental ? 

Tous les éléments de la richesse, sauf la terre, ont donc éprouvé de 
grandes modifications depuis la publication du livre de Smith. L'Europe 
d'aujourd'hui n'a presque plus rien de commun avec l'Europe de son 
temps. En 1776, l'industrie du coton , la filature mécanique, la machine 
à vapeur, les chemins de fer n'existaient réellement point. Nous avons 
porté, en France, le dernier coup à tous le^ préjugés de caste et à la 
propriété féodale. L'Amérique du Sud est émancipée, convulsivement 
sans doute, et stérilement jusqu'à présent ; mais le voile qui couvrait 
ce vaste continent est tout entier levé. Nos bateaux à vapeur ont repris 
la vieille route de l'Inde , abandonnée depuis la grande querelle des 
Vénitiens et des Portugais. Que dis-je? Venise elle-même n'est plus ; la 
Grèce est affranchie, l'Egypte se réveille, tout est changé depuis l'œuvre 
de Smith, et néanmoins celte œuvre demeure immortelle. Elle peut se 
résumer en deux mots : la paix et le travail. C'est par ce double che- 
min que l'humanité a pris son essor, que rien n'arrêtera désormais. La 
gloire de Smith est de l'avoir tracé, d'en avoir démontré la supériorité 
sur tous les autres. C'est sur la nature, aujourd'hui, grâce à lui, que 
les grands peuples aiment à faire des conquêtes. C'est l'esprit de son 
livre qui a prévalu aux États-Unis et qui a couvert ce pays de villes, de 
canaux et de défrichements. C'est l'oubli de ses précep^s qui l'infeste 
à présent de banqueroutes et de sinistres. Sur quelque point du globe 
que Ton tourne les yeux, la fortune sourit aux nations qui se montrent 
fidèles à la sagesse économique , la misère désole les contrées où cette 
sagesse est méconnue. Adam Smith a eu l'honneur insigne d'être le plus 
habile interprète de cette sagesse collective, œuvre du temps et du gé- 
nie, qu'on appelle la science économique. Quelques progrès que la 
science fasse à l'avenir, le philosophe de Glasgow en sera toujours con- 
sidéré comme le fondateur, et son livre sera toujours lu avec fruit , 
même quand il en aura paru de meilleurs. 

Nous ne relèverons point ici les défauts très-connus du sien ; il man- 
que de méthode, d'ordre et de composition. La lecture en est difficile 
et fatigante au premier abord; mais il ne faut pas s'arrêter aux aspé- 
rités qu'on y trouve , et bientôt la solidité de l'édifice, ses vastes dé- 
pendances , ses admirables compartiments apparaîtront à la vue du 
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lecteur. Smith se répète quelquefois; plus souvent il s^oublie et paraît 
s'égarer; mais le fil qui le guide ne se brise jamais. Vous le voyez tou- 
jours arriver à son but , même après les plus longs détours qui devaient 
Ten éloigner. Quiconque est assez curieux pour le suivre, ne fût-ce 
qu*un moment, se sent entraîné dans sa course opiniâtre et sévère , 
comme celle des cylindres de nos industries, où tout le corps doit pas- 
ser, pour peu qu'on y engage le petit doigt. On ne quitte point cet auteur 
sans être plus instruit. Son génie projette des lueurs si vives sur tous 
les sujets, que même lorsqu*il se trompe, il aide le lecteur à reconnaître 
ses erreurs , et lui apprend à s*en défendre. Chez lui , jamais rien de 
hasardé, d'aventureux et de conjectural : il ne parle que des choses qu'il 
a approfondies, des villes qu*il a vues, des faits qu'il a vérifiés. Sa pro- 
bité se fût révoltée à Tidée des extravagances de toute sorte qui de- 
vaient agiter le terrain de l'économie politique et des promesses 
décevantes qu'on fait ou qu'on accueille de nos jours en son nom. L'ex- 
périence lui avait appris que l'humanité marche d'un pas plus lent 
que la vie de l'honmie, et qu'il faut plusieurs relais de générations pour 
arriver à certains résultats qu'on ne saurait atteindre en quelques an- 
nées. Adam Smith était surtout un homme de bon sens, d'un jugement 
exquis^ d'une raison inébranlable. On dirait qu'il a vécu exempt de pas- 
sions, sauf celle des livres, en voyant avec quelle haute impartialité il 
a envisagé toute chose et poursuivi , au travers des devoirs de sa posi- 
tion , le cours de ses longues et sérieuses études. 

Tous ceux de ses contemporains qui ont vécu dans son intimité nous 
le représentent comme doué d'une humeur douce, spirituel et gai dans 
la conversation , mais souvent embarrassé de sa contenance , surtout 
en présence des étrangers. On cite une foule d'anecdotes plaisantes à 
propos des distractions auxquelles il était sujet ; mais personne n*a ja- 
mais eu à se plaindre de son caractère, et il est demeuré constamment 
fidèle à ses amis, malgré les vicissitudes de la vie littéraire au dix-hui- 
tième siècle. Quelques-uns de ses biographes ont affirmé qu'il avait 
entretenu avec Turgot une correspondance dont il n'est resté aucune 
trace. Ce qui est certain , c'est que pendant plusieurs années il ne cessa 
de suivre avec sollicitude la marche de l'école économiste française, et 
qu'il sembla recevoir de Paris une partie des inspirations dont il se 
nourrissait à Ririccaldy, pendant la rédaction de son grand ouvrage. 
Nous pouvons donc revendiquer pour notre pays l'honneur d'avoir 
fourni quelques matériaux au monument élevé par Smith. Smith est 
de la famille des encyclopédistes et des physiocrates. Sa philosophie est 
de l'école dont son ami Hume représentait les principes en Angleterre ; 
mais son économie politique lui appartient plus exclusivement. Elle 
est aujourd'hui traduite dans toutes les langues et enseignée dans 
toutes les chaires. Elle est devenue le guide le plus indispensable des 
historiens et des hommes d'État, et c'est là qu'il faut étudier la pby- 
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IlÉftiiPtiëiitiii imbllfiaë. L ehseigfiëtiièfit est libre efi 861- 
gique. L'indtrucHôh publique, donnée par l^Ëlàt, ëàt Réglée pif 
là loi. 

Ènieignentehi èUpérieur. 11 existe dans lé royàiiinë 4 bhifèrtîtéS, 
dbni deui du golivernemefit , Tune â Liège, raùirë à Êand ; et dëùi 
fondées par des particuliers, Tune à Louvaiii, riiiiivetsité cattiôli^S, et 
Tautré â feruielles, Tuniversité libre. 

Au i^^ janvier iS4ti, les quatre utiiversilés compiâiëtil 1,654 étudtiiàid, 
répartis dé la ihaniêrë suivante : 

LouYain. 644 

Bruxelles 353 

Liège 351 

Gahd 3W 

Enseignement moyen. On compte dans le royaume 58 établissemenls 
publics d'enseignement moyen, subsidiés par le trésor ou les eem- 
munes. Le nombre d'élèves qui les fréquentent est de 6,537. 

Enseignement primaire, 11 y a huit ans que le gouvernement a pré- 
senté aux chambres la loi qui doit régler Finstnietion primaire» et 
elle n'a pas encore été discutée. Elle le sera peut-être cette année. 

On dirait que les chambres craignent d'aborder une queslioB qui 
les agitera vivement. 

En attendant, ce sont quelques dispositions de la loi eommunale 6l 
de la loi provinciale qui en tiennent lieu. 

Il existe différentes écoles normales àdifis ce pays. Des évéques, des 

1 II n*éiiste de Ifai qti*<in mêdslilton de [{^ofil, par Taâàiè, et tiiiè sitliôiiétié eii 
frfëd, désslAée ptr Kay, éù itfW, Tatméé de » idort. 
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eehftefls proTinéiaux, les ont fondées, et le gouTertiémetit les eneetu- 
rage par des bourses el d'autres subsides. 

Il existe aussi neuf écoles primaires modèles, dont la destination 
est de former des instituteurs. La direction de ces écoles appartient 
exclusiTement au goureriiedient^ qui les a fondées et qui les entre- 
tient. 

La dotation des écoles modèles sur le trésor public est à peti près 
aujourd'hui ce qu'elle était avant 4830. 

Avant 4890^ 45,664 ft*. 60 c. ; en 4840, 48,666 iV. 

La population des écoles modèles s'est généralement accrue depuis 
la révolution. Elles comptaient 557 élèves avant 4850, elles en comp- 
tent 837 maintenant. 

En 4830, TÉtat a dépensé pour Tinstruction primaire : pour traite- 
ments à 550 instituteurs et autres encouragements, 464,252 fr. 

En 4831, pour subsides, pour construction et réparation de maisons 
d'école, 3,349 fr. 

En 4833, pour secours à 32 anciens instituteurs, 7,370 ft. 

Les provinces, dans Tannée 4834, n'ont dépensé en faveur de Ten- 
seignement primaire que 39,000 fr. 

La situation de Tinstruction primaire est allée, depuis^ s'atnéliorant 
tous les ans. 

En 4840, le subside de l'État, pour traitement desinstituteurS^ s'est 
élevé à la somme de 227,324 fr., et le nombre des instituteurs qui 
l'ont reçu, à 4,000. 

Pour cobstruction d'écoles, etc^ à 40,500 fr. 

Pour secours à 85 anciens instituteurs, anciennes institutrices, et 
veuves d'instituteurs, 40,000 fr. 

Et le subside dèis provinces à 464,000 fr. 

En 4840, sur les 2,540 communes doiit se compose le royaume, 
4,040 ti'étaient pas propriétaires de maisons d'école. 

Au 34 décembre 4830, le nombre des écoles n'était que de 4,046* 

Au 34 décembre 4840, on comptait dans le royaume, 2,409 écoles 
ccnimiunales, 2,284 écoles privées, et 796 mixtes ; en tout 5,489. 

Quoique le nombre des écoles soit le double de celui des communes, 
463 communes étaient dépourvues d'écoles. 

Au 34 décembre 4840, les écoles des trois catégories étaient fréquen- 
tées par 453,384 enfants des deux sexes. 

La population totale du royaume était, au 34 décembre 4840^ de 
4,064,997 habitants; en Conséquence, le nombre des enfants qui, à cette 
date, fréquentaient les écoles, était à celui des habitants comme 4 
est à 9. 

Sut le945&,384 élèves qui fréquentaient les écoles en 4840, 493,290, 
ce qui forme àpeu près les deux cinquième, ne payaient aueiine ré- 
tribution. 
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La somme des dépenses appliquées en 1840, tant par le trésor de VÈ- 
tat que par les proviDces, les communes, et autres autorités publiques, 
à titre de traitements dMnstituteurs seulement, s'est élevée à près de 
900,000 fr. pour cette seule année. Les rétributions scolaires peuvent 
être évaluées approximativement à â,300,000 fir. Ces deux sommes, 
réparties entre les 5,320 personnes vouées à renseignement primaire 
dans le royaume, donnent, pour cbacune d'elles, un revenu moyen de 
phis de 590 fr. 

Les instituteurs des villes ont des appointements plus élevés que 
ceux des campagnes, et perçoivent la meilleure partie des rétributions ; 
de sorte que le revenu moyen de ceux-ci peut être tout au plus de 
400 fr. Les instituteurs primaires des villes trouvent principalement 
une ressource dans les pensionnats qu'ils ont annexés à leurs écoles ; 
ceux des campagnes, dans d'autres fonctions salariées qu'ils exercent 

Pour stimuler le zèle des professeurs et des élèves, plusieurs provin- 
ces ont institué des concours annuels. 

Le conseil provincial de Liège a fondé de semblables concours en- 
tre les élèves et les instituteurs. 

L'état des écoles primaires laisse encore beaucoup à désirer, tant 
sous le rapport du personnel, que sous celui des métbodes d'ensei- 
gnement. 

Plus de la moitié des instituteurs suivent maintenant la méthode 
simultanée ; près de 2,000 la méthode d'enseignement individuel, et 
600 suivent la méthode d'enseignement mutuel. 

Les instituteurs ont formé entre eux des sociétés, qui ont pour but 
Texamen de la théorie de l'instruction primaire et des diverses mé- 
thodes d'enseignement. Une bibliothèque circulaire est attachée à la 
plupart de ces institutions. On en compte 42, ayant 592 membres. 

Une mesure récente, l'institution de la caisse de prévoyance en fa- 
veur des instituteurs, en améliorant leur sort, exercera une influence 
salutaire sur les écoles. 

Il existait à Bruxelles, en i840, cinq écoles gardiennes, qui donnaient 
asile à 1,217 enfants; une sixième vient de s'ouvrir. A Bruges, la ville 
en a ouvert trois, où se réunissent 1,095 élèves. 

Toumay et Mons, et deux conununes rurales de la province du Hai- 
naut en possèdent aussi. 

Des écoles dominicales sont établies dans plusieurs villes et commu- 
nes rurales. La Flandre orientale seule en compte 160, qui sont fré- 
quentées par 55,000 élèves, dont les deux tiers fréquentent aussi les 
écoles primaires. 

La plupart de ces établissements sont subsidiés par l'État. 

il existe une école de navigation à Anvers, et une autre à Ostende; la 
première comptait, en 1839, 61 élèves, et la seconde 107. 

Une école militaire à Bruxelles. 
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Une école du génie civil à Gand. 

Une école spéciale des mines à Liège ; elle comptait en 1839-1840, 44 
élèves. 

L'école du génie civil, à Gand, celle des mines, à Mons, et celle des 
arts et métiers à Tournay, forment pour ainsi dire la branche supérieure 
des études industrielle» en Belgique. 

L'école industrielle que possède la ville de Verviers peut en être con- 
sidérée comme la branche moyenne. 

Une école vétérinaire près de Bruxelfes. 

Beaux- Arts^^Les principales institutions sont : l'académie royale 
d'Anvers, 502 élèves. Le gouvernement alloue deux bourses, de2,500 fr . 
chacune, qui sont accordées, pendant quatre ans, aux lauréats du grand 
concours triennal, pour leur faciliter les moyens d'aller étudier à l'é- 
tranger les ouvrages des grands maîtres. 

L'académie de dessin de Malines, 450 élèves. 

L'académie de Bruxelles, 600 élèves; de Liège, 306 élèves; etc. 

Il existe en Belgique trois conservatoires de musique; tous les trois 
sont dans un grand état de prospérité, et produisent des résultats très- 
satisfaisants. 

Un à Bruxelles, dirigé avec beaucoup de talent par M. Fétis ; il peut 
rivaliser avec celui de Paris. 11 comptait pendant Tannée scolaire 
1839^840, 556 élèves. 

Un à Liège, 300 élèves. 

Un à Gand, 260 élèves. 

Le gouvernement a institué à Bruxelles un grand concours triennal 
décomposition musicale; la récompense réservée au vainqueur con- 
siste en une pension de 2,500 francs qu'il recevra pendant quatre an- 
nées, pour aller se perfectionner dans son art en Allemagne, en France, 
et en Italie. 

Hyi^iéne publique. — Les listes officielles ont constaté pour 
1840 l'existence en Belgique de 121 8 docteurs en médecine, 949 chirur- 
giens, 504 accoucheurs, 139 officiers de santé, 784 pharmaciens, 38 
droguistes, 865 sages-femmes, 43 dentistes. 

Tous les ans il est accordé une médaille en or aux médecins et aux 
chirurgiens qui apportent le plus de zèle et de désintéressement dans 
la propagation de la vaccine. Cette récompense a été décernée, pour 
1839, à 118 médecins, chirurgiens, officiers de santé et sages-femmes. 

Ces gens de Fart ont opéré, en 1839, approximativement, et pour 
la plupart gratuitement, 35,647 vaccinations. 

Le nombre de naissances, pour la même année, a été de 130,684. 

JTustl^e* police et prlsenfl. — Jury. D'après la loi du 15 
mai 1838 sur le jury, la qualité de juré s'acquiert, soit en raison du 
cens que Ton verse au trésor, soit par les fonctions que l'on occupe. 

La quotité du cens varie, selon les provinces, de liO à 250 fr. pour 
T. ui. 26 
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les villes cbefs-lieux, et de iiO à 170 fr. pour les «ulrat eommiittes. 

Les citoyens ayant droit à la qualité de juré, en raison de leurs fonc- 
tions ou de leurs titres, sont les membres de la Chambre des repiré- 
sentants, des conseils provinciaux ou communaui , les bourgmestres 
ou échevins, les secrétaires ou receveurs communaux, les docteurs Ol 
licenciés en droit, en médecine, en chirurgie, en sciences et en lettres, 
les offlciers de santé, les chirurgiens de campagne et tes artistes vété- 
rinaires, les notaires, avoués, agents de change on courtiers, les pen- 
sionnaires de TËtat jouissant d'une pension de retraite d'au moins 
1,000 fr. 

Les listes formées par les députations permanentes, pour le aerriee 
de 1840, comprenaient 15,444 noms; 10,048 y figuraient comme eat- 
sitaires, et 3,596 du chef de leurs fonctions ou qualités. 

En 1857, il a été commis 448 crimes contre les personnes, dont 16 
assassinats, et 267 contre les propriétés; total, 415. Le nombre d'ac- 
cusés en Cours d'assises a été de 540, dont 189 acquittés, 14 condamnés 
à mort (aucun n'a été exécuté), et 537 à d'autres peines. 

En 1838, 155 crimes contre les personnes, dont aasasoi nata et ^SH 
contre les propriétés ; total, 360. Accusés, 491 ; acquittés, 191 ; condam- 
nés à mort, 10 (dont un exécuté) ; à d'autres peines, 290. 

En 1839, 99 crimes contre 1^ personnes, dont 10 assassinats, et 2CM 
contre les propriéti^s; total 300. Accusés, 404; acquittés, 130; condamnés 
à mort (dont un exécuté), 22; à d'autres peines, 252. 

De 1830 à 1835, aucune exécution n'avait eu lieu en Belgique; BMds 
quoique les grands crimes fUssent assex rares, toutes les feis^qu'U s'en 
commettait un, et que le coupable n'était pas exécuté, l'opinion pu- 
blique criait au scandale. Soit que le chef de l'État ait cru devoir oéder 
aux exigences de l'opinion, soit que le crime ait lassé sa clémence, lea 
exécutions ont recommencé en 1835, et, depuis cette époque jusqu'à 
ce jour, 7 individus ont eu la tête tranchée : 2 en 1855, dont Tua à 
Courltrai, Flandre occidentale ; Tautre à Audenarde, Flandre orientale; 
un en 1858 à Bruxelles, province de Brabant; un en 1859 à Anvers» et 
trois en 1842, dont un à Mons, province du Hainaut; un i Bnigea, 
Flandre occidentale, et un à Lierre, province d'Anvers. 

Cette recrudescence dans les peines effrayera-t-elle leshoomies à pen- « 
chants pervers, diminuera-trelle le nombre des grands crimes? Le 
temps nous le fera connaître; quoique, dans ces matières, il soit difR*- 
cile de remonter de Teffet à la cause. 

11 y a eu annuellement dans les provinces : 

De Hainam 1 accusé sur 1S,809 habit., et 1 condamné sur 28,969 

De Namur 1 9,«9i 1 « U,Me 

De la Flandre occidsotale. 1 9,996 I 14,9tt 

De la Flandre orieetaie. . 1 9,996 1 ti,eS4 

De Brabant. 1 9,969 t U^9 
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9e tMï^P^urg I 

De Li^ , . . , i 

D'envers 1 

De Limbourg 1 

Pendant les 3 années 1837, 1838, 1839, on n'a eu à pounuiyre qu'ui) 
seul crime politique, et 13 délits de presse. 

Tribunaux earreetionnelt. En 1839, le nombre des prévenus a été de 
^t'SGO; celui des condamnés de 18,357. La moyenne, pour tout le 
royauioe» des condamnés correctionnels est d'un sur 235 habitants. 

Cet état da choses réclame Tattention spéciale du législateur. Les in- 
dividus qui cottunettent ces délits ne sont généralement pas des hom- 
vm corrompus; mais condamnés pour la plupart à Temprisonnement, 
ils sont exposés à prendre la maladie morale qui règne dans les pri- 
sons : c'est une msdadie qui se prend très-vite et très-facilement. 

Police. Le nombre des commissaires de police est, pour tout le 
royaume, de 110, savoir : 74 dans les villes, et 26 dans les communes 
rurales. 

Celui des gardes champêtres, 3,257, et celuUdes gendarmes, 1,160, 
dPRl 957 cavaliers et ^3 ftntassins. 

En 1835, 339 communes possédaient 591 pompes à incendie. 

Prisons. L'administration des prisons relève de TadoûnlstFation géné- 
rale de la police. 

Les prisons peuvent être classées en trois catégories prineipides, sa- 
voir: 

Les mqisons de iépôt êi ^ fas$a§ê ; 

l4t$ mai$an$ i'arrét si dejusUee / 

L^ prions pour psinss. 

Les prisons de passage sont au nombre de 100. On aompte 17 maiseas 
4*arr4t ^t 9 maisow de justice civile et militaire, nombre égal à celui 
des Cours d'assises. 

Les maisofts centrales, ou grandes prisons de TÉtat, sont maintenant 
au nombre de 5. 

La population réunie de ces divers établissements s'est élevée, terme 
moyen, pendant 1839, à 6,775 individus, non compris la population 
flottante des maisons de passage, ce qui donne à peu prés la propor^^ 
tion d'un détenu sur 594 habitants. Pour le premier tdînestre delSiS, 
la population moyenne a été de 6,653 individus. 

Le ctossement, dans trois établissements distincts, des criminels con- 
damnés aux travaux forcés, de ceux condamnés à la réclusion, ei des 
çOjD^mpés correctionnels; le système des classifications étendu aux 
âges et mi sexes; la mise en régie des centimes, dont les bénéfices 
ont été retirés aux directeurs ; la suppression du débit des boissons 
fortes; rétabUasement d'écoles et de biMioUièques dans certaines pri- 
sons; Fessai du système celluliûre dans les grandes prisona, ef 1^ 
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silence imposé partout d'une manière absolue, si ce n'est pendant 
les récréations; l'organisation d'un service de voitures cellulaires établi 
dans les grandes villes pour le transport des condamnés : telles sont les 
améliorations qui, depuis 1830, ont été introduites dans le régime des 
grandes prisons en Belgique, et qui vont s'étendant peu à peu aux pri- 
sons secondaires. 

Grandes prisons. Maison de force de Gand. Elle est destinée aux 
hommes condamnés aux travaux forcés; elle renfermait aussi, en 1839, 
les femmes condamnées à des peines correctionnelles. Ces dernières 
ont été transférées depuis au nouveau pénitencier, à Namur. 

La maison de force de Gand contenait, au 1«^ janvier 1840, une po- 
pulation de 807 bonmies et 273 fenmies, qui se subdivisait comme suit : 

Hommes condamnés aux travaux forcés à perpétuité. ... SOO 

— — à temps 607 

Femmes condamnées à la réclusion à temps t 

— à Temprisonnement 871 

Total 1,080 

Cette population comprend 557 individus qui ont déjà subi une pre- 
mière condamnation. Lamoyenne de la population du premier trimestre 
de 1842 a été de 872 individus. 

En 1838, récole a été fréquentée par 316 individus, dont, à leur entrée, 
174 n'avaient reçu aucune espèce d'instruction. 

La fabrication de la maison dé force de Gand a acquis un haut degré 
d'importance et d'activité. La principale branche d'industrie est la con- 
fection des toiles de lin, qui sont converties ensuite en effets de linge 
pour l'armée. La quantité de fil écru consommé dans l'établissement 
s'est élevée, en 1838, à 244,308 kilogrammes. 

Le coût de la journée d'entretien a été, en 1838, de 32 c. par individu 
pendant Tété, et de 33 c. pendant l'hiver. 

Maison militaire d'AlosU Au 1«' janvier 1840, la population était de 
1,433 individus. La moyenne du premier trimestre de 1842 a été de 
1,241 individus. 

Une école établie dans la prison a été fréquentée, en 1838, par 
245 prisonniers. Le coût de la journée d'entretien de chaque détenu 
s'est élevé, pendant la même époque, à 27 c. pour Tété, et à 29 et 
demi pour Tbiver. 

Les détenus sont employés à la confection d'objets d'équipement mi- 
litaire. ^ 

Pénitencier des femmes, à Namur, Au i^' janvier 1840, le nombre 
des femmes détenues montait à 434. La population moyenne du pre- 
mier trimestre de 1842 a été de 448. 

La surveillance est exercée par des religieuses appartenant à la con- 
grégation des Sœurs de la Providence. 
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Maison de réclusion de Filvorde, La population moyenne de cet 
établissement était, en 1839, de 1,099 réclusionnaires : pour le pre- 
mier trimestre de 1842 elle a été de 729. 

Maison de correction de Saint-Bernard, Elle est occupée par des 
hommes et des enfants. 

Les détenus au-dessous de 18 ans n*ont aucune communication avec 
les adultes. Des surveillants leur enseignent un métier. 11 y a une école 
pour tous. Au sortir de prison, ils sont recommandés aux administra- 
tions communales, afin qu'elles les surveillent et leur procurent du 
travail. Le nombre moyen des jeunes détenus s'est élevé , pendant 
1839, à 105. 

Les détenus adultes de Saint-Bernard ont été séparés en deux caté- 
gories occupant des quartiers distincts. Dans le prem'ier sont placés les 
condamnés pour la première fois; dans le second, les repris de jus- 
tice. Le premier quartier est soumis au régime ordinaire ; dans le se- 
cond, l'accès à la cantine est plus rare, et le nombre des articles qui s'y 
débitent plus restreint. Les gratifications et les primes sont réservées 
au quartier n« 1, et c'est aussi dans cette section que l'on choisît exclu- 
sivement les individus qui sont recommandés à la clémence du roi, 
soit pour l'obtention de la grâce, soit pour celle d'une réduction de 
peine. Des mutations s'opèrent d'un quartier à l'autre, suivant la con- 
duite que les détenus observent en prison ; ainsi les récidifs ont l'espoir, 
en donnant des preuves de repentir, de passer au quartier n*" 1 , où ils 
jouissent d'un régime plus doux. 

Pendant l'année 1839, 22 détenus ont mérité d'être promus à la pre- 
mière classe ; 20 ont été renvoyés à la seconde, pour cause de paresse 
ou de conduite blâmable. 

Le nombre moyen des adultes à Saint-Bernard a été, en 1839, de 980. 
La moyenne totale, pour le premier trimestre de 1842, a été de 1,154 
individus. 

L'instruction est facultative : 71 seulement suivent les cours. 

I^a fabrication consiste dans la confection d'effets en toile pour les 
soldats. 

Des lectures sont faites aux prisonniers à la cessation des travaux. 
Cette mesure a l'avantage d'abréger le temps qu'ils ont à passer dans 
les dortoirs. 

La mortahté est excessive dans cette prison. 

Le nombre des décès s'est élevé, en 1839, à 54, ce qui donne environ 
un décès sur 21 habitants. 

Le gouvernement aura cherché, sans doute, les causes de cette 
mortalité effrayante, et fera tout son possible pour en atténuer 
l'effet. 

En attendant , il est consolant de penser que les jeunes détenus ne 
resteront pas longtemps encore à Saint-Bernard, et qu'ils seront trans- 
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portés à Saint-Hubert dans le Luxembourg, dans un pénitencier spécial, 
dont nous appelons Tourerture de tous nos vœux. 

IVIiliee. Le contingent de milice (en France on dirait de Tannée) 
à fournir pour Tannée 4839 a été fixé à 10,000 hommes. Ce nombre a 
été réparti entre les provinces d'après le rapport d*un sur 59dbabitanlâ. 

De ce nombre de 10,000 miliciens : 

9,li3 ont été incorporés en personne ; 
835 ont fourni des remplaçants; 
400 se sont ftiit subsUtuer ; 
m sont réft^taireseu retardataires; 
110 ont été ajournés ou exemptés. 

10,000 , 
darde civique. Dans la plupart des localités, la garde civique 
n*a qu'une existence nominale. 

Les seules communes où Ton soit parvenu à exécuter, jusqu'à un 
certain point, la loi du 2 janvier 1855, sont celles de Bruxelles, Liège, 
Ostende, Bruges, Arlon, et Anvers partiellement. 

La force numérique de la garde civique est, pour tout le royaume, 
de 505,841 bommes. 

Centribatiens |iabllqae«. Contribution foncière. EUe a produit 

en 1839 l»,451,89a f. S4«. 

Le nombre des cotes inscrites aux rôles de la contribution 
foncière est d'environ 854,000; le nombre des propriétaires 
est, approximaUvement, de 683,000. 

Contribution personnelle 9,lM,l5é ^ 

Cette contribution est basée, en Belgique, sur la valeur 
locative des maisons, la valeur du mobilier, le nombre des 
foyers, des portes et des fenêtres, sur celui dés domestiques, 
des chevaux , etc. 

Droit de patente 3,134,4M 48 

Le nombre des patentables a été de 235,600. 

Droit sur le débit des boissons distiUées 973,910 50 

Accises : Sel 3,920,363 f. 18 c. 

Vins 2,201,261 90 

Eau-de-vie indigène 2,619,197 2T 

Eau-de-vie étrangère .... 20i,l8i m 

Bières 7,055,672 23 

Vinaigres 6,412 O 

Sucre 1,097,180 48 

Recettes sur timbres et re- 
cettes diverses 1,455,399 75 

Produit total des accises ll)M7,m Tl 

Le nombre des procès-verbaux constatant les contraven- 
tions en matière d'accise a été d« 514. 
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Douaues. Les produits ^es droits de douaaes et des pro*- 
oèft*verteux de contravçntiou se sont élevés à 8,910,418 5 

Le nombre des procès- verbaux de contravention a été 
de 1533. 

Droit d^enregistrement, succession, timbres, eic 18,071,571 45 

Péages. Le produit total des péages, c'est-à-dire des droits 
de navigation sur les canaux appartenant au dotnabie, et 
d«8 droits de barrières sur les roules de TÉtat, s*est élevé à. 8,760,109 50 

Le Hainaut figure sur celte somme pour plus d*un million 
ei demi, el le Brabant pour plus d*un million. 



Total des produits des impôts de TÉtat en 1839. . . 82,055,992 f. 3»c. 

Travaux publies. Roule$ pavée» el empierrées. Les routes 
peuvent être classées en quatre catégories, savoir : routes de FÉtat, 
routes provinciales, routes concédées, routes vicinales. 

I.^ routes concédées sont celles dont la constniction a été entre- 
prise par des particuliers, ou mémo par des communes, moyennant la 
concession du produit des barrières pendant un nombre déterminé 
d'années. 

En 1830, les routes de TËtat, les routes provinciales et les routes 
concédées présentaient ensemble un développement de 5,362,997 mè- 
tres, ou de 6âS lieues métriques. Aujourd'hui ce développement est de 
4,471,997 mètres, ou de 894 lieues métriques. 

Biviéreê nati§able$ et canaux. Quinze rivières navigables présen- 
tent un développement de 006,879 mètres, ou plus de 121 lieues de na- 
vigation. 

Vingtrdeux canaux, dont la construction remonte à une époque déjà 
assez éloignée, offrent, en Belgique, un parcours de 48i,114 mètres, ou 
de 96 lieues et demie métriques. 

Chemins de fer, La loi du l**' mai 1854 décréta qu'il serait établi (par 
TÉtat) dans le royaume un chemin de fer ayant pour point central 
Malines, et se dirigeant : 

A l'est , vers la frontière de Prusse , par Louvain , Liège et Ver- 
viers; 

Au nord, vers Anvers ; 

A Touest, vers Ostende, par Termonde; 

Au midi, vers la frontière française, par Bruxelles et le Hainaut. 

Plus tard, une autre loi vint compléter le système du nouveau che- 
min, en décidant rétablissement d'un rail-way de Gand à la frontière 
de France, et en rattachant aux lignes déjà décrétées la ville de Namur 
et les provinces de Limbourg et do Luxembourg. 

Le système entier embrasse un développement d'environ 549,082 
mètres. 

U loildu 20 juin 1840 a Hxé à 125,664,707 fr. le chiffre total du coût 



Digitized by 



Google 



408 JOURNAL DES £œNOMIST£S. 

d^établissement des chemins de fer; mais il parait que cette somme ne 
suffira pas, et qu'il faudra y ajouter 30 millions au moins. 

Selon les premières évaluations, la dépense p^ur la route et les sta- 
tions devait s'élever environ à i 10,125,000 Ar. 

Ce qui aurait porté le coût moyen de la lieue à 975,000 fr., non com- 
pris le matériel des transports. 

La législature, dans le but d'activer Texécution du chemin de fer de 
Cologne à la frontière, a autorisé, par une loi du 1«' mai 1840, le gou- 
vernement à acquérir 4 000 actions de la Société rhénane des chemins 
de fer. Cette loi, qui a passé presque inaperçue, est cependant une loi 
très-progressive, très-avancée. 

Chaque pays a intérêt à ce que les pays avec lesquels il commerce 
aient des voies faciles de conununication ; le prix de transport étant un 
des éléments des prix généraux des choses, et ceux-ci étant d'autant 
moins élevés que les voies de communication sont meilleures. Cela est 
évident. 

Le fait donc d'un gouvernement venant au secours d'un pays étran- 
ger pour le mettre à même d'ouvrir ou d'achever une voie de commii- 
cation ne devrait pas être un fait extraordinaire. 

Et toutefois, que nous sachions, cela n'avait jamais eu lieu. L'igno- 
rance, la routine, les préjugés s'y sont toujours opposés. La législature 
belge, en posant un fait de ce genre, a montré à la fois beaucoup de 
sagesse et beaucoup de hardiesse. 

Au 31 décembre 1840, 14 sections, ensemble d'un développement de 
67 lieues de 5,000 mètres, étaient en cours d'exploitation. 

La route proprement dite a coûté. . . 4i,815,ôl3 f. 82 c. 

Pour stations et dépendances 3,916,583 33 

Pour le matériel 11,758,910 05 

Dispenses générales, personnel , etc. . 1,653,576 63 

Total 68,144,583 f. 83 c. 

Au 1*^ janvier 1841, le matériel du chemin de fer se composait de : 
122 locomotives, 108 tenders, 528 voitures pour voyageurs, 673 wagons 
pour marchandises, 156 wagons de service. 

Depuis l'ouverture de la première section (mai 1835) jusqu'au 31 dé- 
cembre 1840, il a été transporté sur le chemin de fer 9,067,676 person- 
nes, dans la gradation suivante : 

En 1835 421,439 

1836 871,307 

1837 l,38i,577 

1838 2,238,303 

1839 1,952,731 

18t0 , 2,199,319 

Total 9,067,676 
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Le montant total des recettes pour les six exercices d'exploitation, ar« 
rété au 5i décembre 4840, a été de 15,193,958 fr. 78 c. 
Elles se sont réparties de la manière suivante : 

En 1S35 S6S,997 f. 50c. 

1836 885,139 85 

1837 1,416,983 94 

1838 3,097,833 40 

1839 t . . 4,ai9,825 04 

1840 5,335,167 05 

Ensemble comme ci-dessus. . 15,193,938 f. 78 c. 

Le montant des dépenses to- 
tales d*cxploitation pour les 
mêmes exercices a été de. 10,686,477 09 

Laissant ainsi un excédant 

toUl de 4,567,461 f. 49 c. 

Tant et de si grands travaux ne pouvaient être exécutés, un nombre 
aussi considérable de personnes ne pouvait pas être mis en mouve- 
ment sans qu*il arrivât des malheurs. 

Depuis le commencement de Texploitation (mai 1835) jusqu'au 31 dé- 
cembre 1840, 36 accidents ont eu lieu sur le chemin de fer. Ils ont 
coûté la vie à 25 individus, pour la plupart employés de Tadminis- 
tration. 

Les voyageurs qui ont péri, tous, à une exception près, ont été victi- 
mes de leur imprudence. Plus de 40 individus ont été plus ou moins 
grièvement blessés ; quelques-uns ont dû subir l'amputation, soit de 
bras, soit de jambes. 

Ayricalture. — Province du Luxembourg, Sur 440,000 hectares 
qui forment retendue territoriale, 9,374 seulement sont consacrés à la 
culture du froment. Les bois couvrent plus du quart de la province : 
l'étendue des terres incultes est considérable. 

La vente des écorces de chêne forme pour l'Ardenne un produit im* 
portant. 

Bien que d'une taille moyenne, le bétail des Ardennes, et surtout le 
mouton , est très-estimé. On connaît les excellentes qualités du cheval 
ardennais; aussi s'en fait-il un grand commerce. La perte de la partie 
allemande du Luxembourg semble avoir exercé une fâcheuse influence 
sur la valeur du bétail et des chevaux. Les droits élevés dont la France 
et la Hollande frappent l'importation des bestiaux nuisent également 
à cette branche d'industrie agricole. 

Province de Namur, Les bois occupent environ 127,000 hectares : 
c'est la partie du sud-est qui est la plus boisée. 

Cette province produit d'excellents chevaux de trait; le bétail y est 
d'une belle qualité. Comme dans les Ardennes luxembourgeoises , on 
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élève» dans les arrondisseiiieDts de Dinaot et de Philipperille une grande 
quantité de moutons très-estimés pour la finesse de leur laine ^ la 
saveur aromatique de leur chair. La suppression des jachères diminue 
considérablement le nombre des troupeaux dans quelques cantons. 

L'agriculture a fait de grands progrès dans cette province par Texten- 
sion des voies de communication et par rétablissement de fours à chaux. 

Province de Liège. La Hesbaye est d'une grande fertilité, et son sol, 
formé de couches de calcaire recouvertes d'un dépôt de terrain meu- 
ble, est émineomient favorable à la culture des céréales et des plantes 
oléagineuses. 

L'agriculture est en progrès dans la Hesbaye. Les chardons ou car- 
dères ont constitué longtemps une branche de revenus fort importante 
pour les cultivateurs de la province. Les forêts couvrent 55,495 hectares 
du territoire de la province de Liège , ce qui forme environ le cinquième 
de la totalité. Depuis l'emploi du coke dans la fabrication du fer, le bois 
taillis a subi une diminution de valeur. 

Province de Hainmui. A l'exception de quelques cantons de l'arron- 
dissement de Gharleroy, le Uainaut produit toute espèce de céréales. 

La culture en grand de la betterave s'est introduite depuis quelques 
années dans cette province > qui compte à cette heure 22 fobriques de 
sucre de betterave. 

La culture des fruits est d'une grande importance pour Toumay et 
les localités environnantes ; ses produits forment l'objet d'un commerce 
qui s'étend jusqu'à l'étranger. Le Hainaut compte 60,810 hectares de 
bois, qui forment environ le sixième de son territoire. 

Province de BrahanL Depuis quelques années, eonune dans la pro- 
vince de Hainaut , on a entrepris dans le Brabant la culture en grand 
de la betterave; cependant elle commence à diminuer, les cultivateurs 
attribuent généralement à cette plante une action nuisible aux terres. 
Les forêts ne couvrent dans le Brabant qu'un septième à peu près du 
territoire. 

Flandre orieniale. La province contient peu ou point de ibrèts pro- 
prement dites ; mais les propriétaires ont généralement Thabitude d'en- 
tourer leurs champs d'une ceinture d'arbres et de bois taillés* 

On rencontre aussi dans la Flandre orientale dès oseraies. On emploie 
dans cette province les carottes pour lli nourriture des chevaux et des 
bétes à cornes. Cette racine engraisse promptement les chevaux ; mais 
en revanche elle occasionne des coliques et la paralysie. 

Un fonds provincial d'agriculture indemnise les détenteurs de bétes 
à cornes et de moutons, en cas d'abattage pour cause de maladie con- 
tagieuse et épizootique. 

Flandre occidentale. Le lin forme dans cette province Tua des pro- 
duits les plus importants de l'agriculture. Cette plante eeuvpe am^uel- 
lement à peu près 12,000 hectares de terre, produisant 6|000,000 de kfl. 
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On a introduit, depuis quelques années, dans cette proYÎnce la cul- 
ture en grand de la chicorée. 

Pendant les années 4838 et 1839, la province a exporté en France une 
grande quantité de chevaux de labour. 

Limbourg, La culture du tabac y a acquis une certaine importance 
depuis que des exportations pour compte anglais ont fait hausser le 
prix de cette feuille. 

tëO hectares , employés à la culture de la betterave , produisent en- 
viron 13,000,000 de kil., qui sont consommés par quatre sucreries ré- 
cenunent érigées dans cette province. 

09,000 hectares sont plantés en bois. 

Une étendue de 47,940 hectares, qui forme environ le cinquième du 
territoire du Limbourg, est improductive et à Tétat de bruyères. 

On élève, dans le Limbourg, une grande quantité de bétail qui s'ex- 
porte dans tout le royaume. 

Protince d* /envers. Le quart du territoire de la province (73,913 hec- 
tares) consiste en bruyères. 

Lèè bois occupent environ le neuvième du territoire. 

Les neuf provinces ensemble possédaient, en 1840 : 

Clievaux «16,739 

Bêtes à cornes 91S,7iO 

Moutons 75S,di9 

Porcs ill,«OS 

De 1815 à 1824, le prix du froment, après s'être élevé dans l'année 
1817 au taux exorbitant de 35 fr. 58 c. l'hectolitre , est descendu, gra- 
duellement et dans Tespace de huit années, à il fr. 9 c. Pendant les 
dix années suivantes, le prix du froment est remonté peu à peu jusqu'à 
25 fr. 28 c. , taux de Tannée 1829, pour retomber, vers 1834, à 13 fr. 
19 c. Enfin, depuis cette dernière année, le froment a augmenté de 
nouveau de valeur, et, de 1837 à 1859, le prix en a haussé de plus de 
6 fr. par hectolitre , de sorte qu'en 1839 il était arrivé à 22 fr. 76 c. En 
juillet 1840, le prix moyen du froment en Belgique était monté à 24 fr. 
24 c. La récolte abondante de 1840 est venue mettre un terme à la 
haussa, et en novembre de la même année , le froment avait baissé de 
d% 5 fr. l'hectolitre. Il est monté depuis à 24 fr. 

Au nombre des produits agricoles d'importation récente , ceux dont 
les commissions provinciales d'agriculture rendent le compte le plus 
avantageux sont les suivants : 

La madia sativa , le froment anglais» la pomme de terre de Rohan , 
l'orge et l'avoine anglaises, le rutabaga, le tabac de la Havane et de 
Cuba. 

Comte Jbah ARRIVABENE. 
(La fin an prochain mimero,) 
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Tableau du commerce de la France. — L'administration des douanes 
vient de publier le Tableau général du commerce de la France avec 
ses colonies et les puissances étrangères pendant Vannée 1841. Cette pu- 
blication, qui forme un volume in-folio de 674 pages, témoigne du zèle 
de l'administration et de Tintelligence des employés à qui est confiée la 
rédaction de cet important travail, dont l'étendue s'est encore accrue 
cette année et a reçu de nouvelles améliorations. En attendant un 
examen spécial que lui consacrera procbainement le Journal des Eco- 
nomistes^ nous donnerons le résumé analytique dont il est précédé. 

Le cominerce extérieur de la France a présenté, en 1841, des résultats en- 
core plus satisfaisants que pendant les années antérieures. Il s^est élevé à la 
somme totale de 2 milliards 187 millions ; c'est 124 millions ou 6 pour 100 de 
plus qu'en 1840, et 319 millions ou 17 pour 100 de plus que la moyenne ré- 
sultant de la réunion des valeurs importées et exportées pendant les cinq 
dernières années. 

Cet accroissement de Tensemble du mouvement commercial s^est réparti 
entre le commerce général d'Importation et celui d'exportation dans les pro- 
portions suivantes : 

1841. 1840. MoyeDiie. AugmenU pour 1841. 

Importations.... 1,121,000,000 1,052,000,000 930,000,000 6» et 191,000,000 
Exportations.... 1,066,000,000 1,011,000,000 938,000,000 55 et 128,000,000 

Les produits étrangers que la France a reçus pour sa propre consomma- 
tion sont compris dans le chiffre total des importations (1,121 millions) pour 
une valeur de 804 millions ; la comparaison avec Tannée 1840 et la moyenne 
quinquennale fait ressortir, en faveur de 1841, des augmentations de 8 et 
26 pour 100. 

Les produits nationaux figurent pour 760 millions dans la valeur totale des 
exportations (1,065 millions ), et présentent, sur les deux termes de compa- 
raison, des excédants de 9 et 20 pour 100. 

La part proportionnelle du commerce par mer et du commerce par terre^ 
dans la masse des valeurs échangées , a peu varié depuis quelques années; 
elle a été , en 1841 , de 71 pour 100 pour la première de ces deux grandes 
branches du mouvement commercial , et de 29 pour 100 pour la seconde. 
L'accroissement qu'offre l'ensemble porte plus particulièrement sur le com- 
merce par mer, lequel présente sur les deux termes de comparaison des aug- 
mentations de 74 et 240 millions, tandis que le commerce par terre ne s'est 
accru que de 49 et 79 millions. 
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Les valeurs importées et exportées par terre se sont réparties dans les pro- 
portions suivantes entre les divers pays limitrophes. 

ImporUlioDS. Exportations. Total. 

SuImc 83,000,000 OU24 p. 100 89,000,000 OU 81 p. 100 172,000,000 OU 27 p. 100 

Belgique I>«,000,000 28 45,O0O,OOO 16 141,000,000 22 

Association allem. 77,000,000 22 49,ooo,ooo 17 126,000,000 20 

ËUts-Sardes 78,ooo,ooo 22 39,000,000 14 117,000,000 19 

Espagne 10,000,000 2 61,000,000 21 71,000,000 11 

Pays-Bas 2,000,000 1 2,000,000 1 4,000,000 1 

846,000,000 100 28S,000,000 100 631,000,000 100 

Voici, en ce qui touche le commerce par mer, comment se groupent et se 
distribuent les 1,556 millions de valeurs qui le représentent : 

Importations. Exportations. Total. 

Pays d'Europe.. . . 4i4,ooo,ooo ou S3 p. lOO 36i,ooo,ooo on 46 p. lOO 77S,O00,0O0 ou 50 p.ioo 
Pays hors d'Eur... «79,000,000 36 853,000,000 45 632,000,000 41 

Colon, nrançaises. 69,000,000 9 6i,ooo,ooo 8 I3o,ouo,ooo 8 

Grande pèche.... I4,ooo,ooo 2 5,000,000 1 19.000,000 1 

776,000,000 100 780,000,000 100 1,556,000,000 100 

La valeur des marchandises transportées sous pavillon national, importa- 
tions et exportations réunies, a été de 652 millions, savoir : 

NavigalioD réservée 149,000,000 

Navigation de coDcurreDce 503,000,000 

Cette valeur s'était élevée , en 1840, à 704 millions , et elle est représentée 
en moyenne, pour les cinq dernières années, par la somme de 621 millions, 
ce qui fait ressortir, pour 1841, une diminution de 52 millions sur le pre- 
mier terme de comparaison , et une augmentation de 31 millions sur le 
second. 

C'est sur la navigation de concurrence que le mouvement des valeurs im- 
portées et exportées sous pavillon national a offert de la diminution. La navi- 
gation qui nous est réservée a présenté au contraire de Taccroissement, sauf 
en ce qui concerne la grande pêche. 

Quant aux transports effectués par navires étrangers, les valeurs qui en ont 
été Tobjet (903 millions) présentent, comparativement à Tannée précédente 
et à la moyenne, des augmentations de 127 et 208 millions ; elles se sont ainsi 
accrues dans les proportions de 16 et 30 pour 100. 

Envisagés sous le rapport de l'importance relative de nos échanges avec 
rétranger, les pays avec lesquels notre commerce a eu le plus d'activité sont 
les États-Unis, l'Angleterre, la Suisse, les États-Sardes, la Belgique, TEspa- 
gne, l'association allemande et les colonies françaises. Ces pays sont compris 
pour 71 pour 100 dans la valeur totale de nos importations et de nos expor- 
tations réunies. Le relevé ci-après indique séparément, pour chacun d'eux, It 
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dififêrence, soit en plus, soit en moins, que fait ressortir la oowpsraisAU «rec 
le mouvement commercial de 1840. 

1841. 1840. 

ËUts-Unis 941,000,000 8tt,000,000 AosTOissomeoi : 89«00MM 

ÀDgleiarre 308,000,000 §70,000,000 MêW^ 38,a00,00i 

Suisse 172.000,000 161,000,000 Idêih, lltMO^Mf 

Étals-Sardes 168,000,000 174,000,000 Diminution: 6,000,000 

Belgique 155,000,000 137,000,000 Accroissement î 18,000,000 

Espagne 138,000,000 147,000,000 Diminution: 9,000,000 

Association allem.. 184,000,000 187,000,000 Aoeroiisoaient : 7,000,060 

Colonies françaises. 131,000,000 123,000,000 Idem, 8,000,QOO 

En ce qui concoroe las autres puissances, notre commerce a été an voia d« 
progrès avec TËgypte, Rio de la Plata et l'Uruguay, les côtes d'Afrique, 111e de 
Bourbon, la Russie et TAIgérie ; il s'est ralenti avec le Danemark, la Chine, 
rAulricba, k» villes aoséatiques, les Indes et le Sénégal. 

Dans Ie8l,iii millions de valeurs qui représentent, pendant Tannée, res- 
semble du commerce général d'importation, les États-Unis figurent pour 
157 millions, soit 14 pour 100; ils sont compris pour i21 millions ou 15 
pour 100 dans ia valeur totale des produits qui sont entrés dans Tintérieurdu 
royaiune. La comparaison avec ISéO fait ressortir, dans)e mouvasientde 
notre commerce d'importation avec oetle puissance , une diminution i^ti 
pour 100 au commerce général , et une augmentation de 3 pour 100 au com- 
merce spécial. 

Les valeurs importées d'Angleterre ont continué de 8*accrottre dans une 
notable proportion : elles ont dépassé 144 et lOi millions, tandis qu'eltei «V 
vaient été, en 1840, que de 100 et 74 millions. L'augmaptatiOQ est» aucofo- 
merce général, de 51 pour 100; au commerce spécial, de 38 pour iOOi. 

Les importations de la Suisse ont peu varié ; cette puissance verse (^9q^ 
année, dans la consommation intérieure de la France, 30 à 35 pour 109 4^ )a 
valeur totale des produits qu'elle nous envoie ; le reste alimente le commesce 
de transit. 

De faibles différences aussi se font remarquer dans le chiffre des vateim 
que nous avons reçues de l'association allemande et 4bs Pays-Ras. 

Il y a eu, au contraire , un Xort accroissement dans nos importatioos de 
Russie, d'Egypte, de Rio de ia Plata et de Turquie. 

Les importations provenant de la Relgique augmentent prograssivemfat 
chaque année. Les marchandises de toute nature et de toute origine «qui Jaow 
avons reçues, en 1841, par la frontière de ce pays, se sont élevées ^ §lm àe 
101 millions ; elles ne représentaient, en 1840, qu'une valeur de ^ milUoi9* 
Un accroissement proportionnellement équivalent se fait rtmarqu^r 4 Té^ai^ 
de celles de ces marchandises qui Ggurent au commerce spé^ ; tes valewi 
qui en sont l'objet avaient été, m 1840, de 70 millions; «lies ne aontélevéaSf 
«• um, ^ plus d»99 miUioBS. 
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La Ttleur des produits importés des colonies françaises présente un chiffre 
inférieur à celui des années 1858 et 4839, mais de beaucoup supérieur à celui 
des années 1836, 1837 et 1840. 

En ce qui concerne les autres pays, la comparaison des yaleurs importées 
fait ressortir des augmentations dans notre commerce avec le Brésil, le Chili, 
TAlgérie , le Pérou et le Portugal , et des diminutions dans celui avec l'Espa- 
gne, les Indes anglaises, les Deux-Siciles, Cuba, l'Autriche, les villes anséa- 
tiques, le Mexique, la Suède, la Chine, Saint-Thomas, le Danemark et Hle 
Maurice. 

C'est avec les États-Unis que notre commerce d'exportation a eu le plus 
d'importance ; nos expéditions à destination de ce pays se sont élevées à la 
somme totale de 183 millions, dont lâl provenant de notre production inté- 
rieure. Ces valeurs représentent, au con^merce général , 55 pour 100, et au 
commerce spécial , 50 pour 100 de plus qu'en 1840. 

Après les États-Unis, l'Angleterre a été, pour les produits de notre sol et 
de notre industrie, le marché extérieur le plus considérable (108 millions) ; 
ce n'est guère plus qu'en 1840, et c'est , à peu de chose près, autant qu'en 
1839. 

On ne remarque de même que des variations peu sensibles dans nos ex- 
portations pour l'Espagne, la Belgique, la Suisse, les États-Sardes, les Pays- 
Bas, l'association aflemande et les villes anséatiques ; pour tous ces pays , le 
chiffre des valeurs exportées, en 1841, est à peu près le même qu'en 1840. 

Un accroissement asseï notable a eu lieu , au contraire, dans les expédi- 
tions effectuées à destination de l'Algérie ; l'envoi de nos produits dans ce 
pays augmente progressivement chaque année. Leur valeur a été, en 1841, 
de près de 30 millions, 34 pour 100 de plus qu'en 1840. Nos vins figurent 
dans ce chiffre pour 6 millions; nos tissus de toute sorte pour 10 millions. 

Les exportations à destination des colonies françaises se sont accrues aussi, 
mais dans une proportion moins forte que celles pour l'Algérie; elles s'éle- 
vaient, en 1840, à 58 millions. Les valeurs qu'elles représentent ont dépassé, 
en 1841, 61 millions. L'augmentation porte principalement sur les expédi- 
tions à destination de l'tle Bourbon. Celles-ci se sont élevées à 16 millions ; 
elles n'avaient été, en 1840, que de 10 millions. 

Le Brésil , la Turquie, Rio de la Plata et l'Uruguay, les Indes anglaises et 
l'Egypte, ont offert également à nos produits des débouchés plus importants 
qu'en 1840. H n'en est pas de même de la Russie, de Cuba, d'Haïti et de 
l'Autriche. 

Les droits de toute sorte perçus par les douanes se sont élevés à la somme 
de 195 millions. 

j^j^ ( d'entrée l»0,000,eeo on m p. 106 

i et sortie, de transit, de navigation et antres. 7,000,000 4 
Taxe de coasomnation sor les sels. 5e,e§0v(H)e i9 

La comparaison avec 1840 fait ressortir en faveur de 1841 un accroisse- 
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ment de iS millions, qui porte presque en totalité sur les droits d'entrée, et 
notamment sur ceux afférents aux sucres, aux laines et aux fils de lin et de 
chanvre. 

Relativement aux autres marchandises, on remarquera que les droits sur 
les cotons, les houilles, les tissus de lin et de chanvre, les bestiaux, les fontes, 
les fruits oléagineux et les suifs présentent également des augnientations, 
mais proportionnellement moins fortes que pour les sucres, les laines et les 
(ils ; tandis quMl y a eu, au contraire, diminution dans le montant des droits 
recouvrés sur les cafés, les huiles d'olive, les céréales, les machines, les in- 
struments aratoires, le plomb et les fromages. 

Quant à la taxe de consommation sur les sels, le produit n'en a que très- 
faiblement varié comparativement à Tannée dernière. 

Les perceptions se sont réparties entre les principales douanes de France 
dans les proportions suivantes : 

Marseille 31,000,000 ou 16 p. 100 

Le Havre 33,000,000 18 

Paris (Entrepôt) 21,000,000 11 

Bordeaux 15,000,000 8 

Nantes is,ooo,ooo e 

Dunkerque 9,000,000 5 

Rouen 6,000,000 3 

Autres douanes 76,000,000 39 

193,000,000 100 

La valeur des marchandises entrées dans les entrepôts s'est élevée à 
597 millions : leur poids à 7,603,198 quintaux métriques ; c'est, sous l'un et 
l'autre rapport , le chiffre le plus élevé qu'ait jamais présenté le mouvement 
de nos entrepôts. La compaf&ison avec l'année 1840 et la moyenne quin- 
quennale fait ressortir, en faveur de 1841 , des augmentations de 7 et 15 pour 
100 sur la valeur, et de 2 et 16 pour 100 sur le poids. 

Marseille et le Havre figurent dans l'ensemble du mouvement des marchan- 
dises entreposées pour environ les deux tiers. 

La première de ces deux villes a reçu en entrepôt , en 1841 , pour 
199 millions de produits étrangers^ représeutant en poids 3,213,438 quintaux 
métriques ; c'est 32 millions de valeur et 289,737 quintaux métriques de plus 
qu'en 1840. 

L'entrepôt du Havre présente, tant pour la valeur que pour le poids , un 
chiffre inférieur à celui de 1840, mais supérieur au chiffre de la moyenne. 

A Bordeaux, à Nantes, à Paris, à Lyon, à Strasbourg, à Metz, à Toulouse, 
à Boulogne et à Orléans, le poids des marchandises entreposées a offert de 
l'accroissement sur les deux termes de comparaison. 

Le contraire s'est manifesté à Rouen, à Dunkerque, à Calais et à Rayonne. 

Le commerce de transit a porté sur une valeur totale de 203 millions, envi- 
ron 4 pour 100 de plus qu'en 1840. 
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L^ALGJâRIB ; DBS MOYENS DE CONSERVER ET D^CTaiSER CETTE CONQUÊTE , par le 

géDéral Bugeaud, gouveroeur-géDéral de TAIgérie. Brochure in-S», Mar- 
seille, Paris, 1842. 

M. le général Bugeaud est infatigable. A peine il a cessé de tenir la campa- 
gne, il prend la plume , et, au lieu de se reposer, il écrit. D'aucims ont pensé 
quil eût mieux fait de se taire ; que Jules César lui-même avait attendu le 
bon moment pour écrire ses Commentaires; qu'un gouverneur-général ne de- 
vait dire sa pensée qu'à son gouvernement, et que le gouvernement n'aimait 
pas qu'un gouverneur-général fît des brochures sans en avoir demandé la per- 
mission. Il y a du vrai et du bon dans toutes ces critiques dont on nous a fait 
part; mais M. le général Bugeaud ne les a pas méritées. Le général Bugeaud 
fait ses brochures comme il fait ses discours , d'une manière un peu excen- 
trique, sans se soucier du style et mém^u qu^endira-i-on; mais dans ses 
discours, comme dans ses brochures, il y a des choses pleines d'un sens ex- 
quis, d'un jugement profond , d'une vérité admirable. Sa manière a quelque 
chose de Michel-Ange: son marbre n'est pas soigneusement fini, souvent 
même ses ébauches sont grossières ; mais il ne faut pas les regarder à la loupe, 
et l'on sera sûr d'y trouver toujours de la hardiesse et de l'originalité. Ainsi, 
plus d'un esprit sérieux s'est effrayé lorsque l'honorable général demanda 
quatre-vingt mille hommes pour agir avec quelque espoir de résultat en 
Afrique , et on ne les lui a accordés qu'avec hésitation; non que quelqu'un en 
France manquât de confiance en son courage et en son patriotisme , mais 
parce que la chose parut exorbitante , même après les exagérations les plus 
outrées. Le général Bugeaud a tenu bon ; il a eu ses quatre-vingt mille hom 
mes ; il a fait une rude guerre à Abd-el-Rader, et il l'a réduit à de pénibles 
extrémités. A présent que la guerre est, sinon finie, du moins bien avancée,*^ 
le général Bugeaud demande quatre-vingt mille hommes pour garantie de 
la paix: sa brochure n'a pas d'autre but. 

Nous ne voulons point juger ici les intentions du général. Nous ignorons si 
c'est à cause de l'idée fondamentale de son écrit que la publication en a paru 
intempestive dans certaines régions officielles. Nous croyons qu'en ce moment 
peu de personnes, en France, sont en état d'avoir une opinion bien arrêtée, 
bien motivée, sur la question de savoir si l'Algérie aura besoin, pendant quel- 
ques années encore, d'une armée de quatre-vingt mille hommes et d'un bud- 
get de cent millions. Nous trouvons que c'est un peu cher ; mais puisque 
nous avons laissé engager un bras entre les deux cylindres de ce laminoir, 
faut-il que tout le corps y passe? On doit rendre justice au général Bugeaud : 
quand le laminoir fut mis en train, le général ne voulait pas que la France y 
T. m. 27 
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engageât seulemept le petit doigt; mtis puisque touta la Fraaca é\ 
mouvement de celte formidable machine , Topinion de M. le gouverneur^gé- 
néral est qu'il faut faire les choses en conscience et aller jusqu^u bout. Noua 
'approuvons hautement de cette franchise militaire; nous aimons à voir le 
pays informé , par un homme aussi compétent, de tontes les nécessités pré- 
sentes et futures de la question d'Afrique. Et d'ailleurs, \es résultats que le 
général a exposés dans sa brochure sont de nature à adoucir Taipertume du 
regret qu'on éprouvait à voir tant de sang répandu, tant de braves gens morts 
prématurément , et tant de capitaux dissipés pour la conquête de deux ou 
trois bicoques et de deux cents lieues de désert. Celte fois, le géoéral Bugeauda 
été à la découverts avec son armée, et il a trouvé des rillagea, des cultures, 
des forêts, dont le besoin se faisait généralement sentir ; nous Ten félicitBBi : 
pour peu qu'il nous décpuvre des rivières , noure satisfaction n'aura point et 
bornes. 

La brochure du général prouve qu'il a pris au sérieux la colonisation àt 
l'Algérie. 11 y voudrait appliquer sou système , qui est celui d'ealpbyer Im 
soldats à défricher la terre après l'avoir conquise. Ce n'est pal la prepiière 
fois qu'il émet cette idée; mais lea difficultés de l'exécution sont ^tndes. 
Quelque magnifiques que soient^n effet , les travaux eueutés par l'arpiée 
française en Afrique, ces travaux ne sont que préparati^ires. Une colonie sup- 
pose des populations complètes , avec femmes et enfants : des Uuppistea et 
des soldats se recrutent , mais ne se roidliplient pojni ; ^t il ne su/Si pu de 
quelques rosières municipales pour peupler la plaine de la liitidjali eioeUe^ 
la Bougimah. Jusqu'ici, sauf quelques rares excepUons, il n'y a pas eu à il- 
ger de véritables colons , mais des aventuriin^, des brocanteurs, des tinm- 
diert de haut et de bas étage, attachés, en i^ilé de parasites, aiUjL flanfBf pu 
plutôt aux entrailles de l'armée. U n'y a qu'une seule <»iition suropéeMpe ^i 
ait pris de la consistance , c'est le bourg de philippeville. Tout |e resta wl # 
sang qièlé, et se compose de marohaeds plutôt que de cultivateurs. Mui- 
moins, il règne en Algérie une activité fébrile qui ne denan^t qu'à dire sa- 
gement dirigée pour produire d'beufeux résultats. Le général Bugeeud ensi- 
«gnale les symptômes dignes d'atteption, et la p^eilleure part de cesuneis lui 
revient assurément, quoiqu'il ait la paodeslip de ne peint s'en vtnier. Leg^ 
néral Bugeaud est le premier gouverneur qui ait aérieusen^ent |Éit pewr pmc 
Arabes, et qui leur aijt donné ^ réflécfiir : Prineipium êtif4tn$im HtiMr 
Domini. 

Nous renvoyons à sop excellente brochure |e lecteur (désireux de cpfuinlliie 
les progrès que |a colonie ^ fai^ depuis que la guerre a été pougeée ares vi* 
gueur. Sous ce rapport , auc^n ouvrage ne néfife d'être lu avec autant de 
confiance; car le général n'a pas cru devoir, comfp^ pertiins écrivains e|Q- 
ciels, suppléer à la qualité ({es informations piu* la quputité, et troniper le pifi- 
blic comme on le trompe , j'ai presque dit comme U m^ i elfe tieppH^ WT 
œs graves questions. U dit la vérité tout eptière ai^ m^ de l'Afirique et î eiw 
ennemis ; il la dit même au gpuyerpemept, en fermer qp^e la biémcMe ppnf- 
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n\i troum up peu familier», mais que doit faire e%cu9er |e caractère loyal 
e( défintéreasé de Tlioi^orable général. C/est par là surtout que aa brochure 
eat remarquable ; le général y demande franchement ce qu'il croit nécessaire 
à la terminaison de l'œuvre qu'il a si bien commencée. Il lui faut ses quatre- 
vingt mille hommes pendant quelque temps encore. Tout compte fait, celui 
des garnisons et des hôpitaux, terrible compte en Afrique I il ne ireste pas 
douze mille hommes disponibles pour tenir la campagne et donner li^ cha59e 
aux Arabes. Le gouverneur estime avec raison que si cette digue recule, le 
flot montera, et que nous aurons un flux et un reflux perpétuel venant du désert, 
et toujours prêt à déborder sur notre faible colonisation. 

Nous sommes de cet avis pour quelque temps ; mais nous pensons que la 
Fjraqpe ne peut, sans danger, entretenir en Afrique, pendant un temps indé- 
fipi, une ^mée aussi considérable, et dépenser des centaines de millions avec 
une profusion orientale. Le nœud de la question consiste à trouver un sys- 
tème de colonisation qui suffise à la défense et à la culture. Nous ne pensoqa 
pas que les colons militaires du général Bugeaud soient la solution de ce 
problèipe. Nous voudrions séparer le budget militaire du budget civil de h 
colonie. Alger, en ce moment, a surtout besoin d'une administration vigilante 
et honnête, qui mène les affaires civiles avec autapt de vjgueuf que le géné- 
ral a conduit les affaires militaires. Le gouverneur-général devra être long- 
temps encore un militaire; nous. le croyons, nous le craigpons; mais ce militaire 
a besoip plus que jamaisd'uneadministration civi|e. En présence des résultat! 
merveilleux de la colonisation australienne que les Anglais ont fondée aux 
antipodes, nous ne pouvons pas continuer de tâtonner, comme nous faisons 
depuis douze ans en AfHque. Il faut un système ; il faut une administration, 
et nous n*en avons pas, ce qui est le pire des systèmes. La brochure du géné- 
ral Bugeaud est un en d'alarme à ce sujet : espérons que ce cri sera en- 
tendu. * 

Delà influencia del sistemâ prouibitivo en la agricultura, inpustria, 
coMERcio Y RENTA8 PUBLICAS; por dou Mauuel de Marliani. Madrid, iB42. 

Chacun sait que le système prohibitif a pris naissance en Espagne soua 
Charles-Quint, et s'est perpétué avec opiniâtreté dans ce beau pays que k 
contrebande achève de ruiner, de dépeupler et de démoraliser. Depuis que le 
gouvernement espagnol s'est acharné à poursuivre cette chûuère, qui n^est 
autre chose que la prétention de vendre sans acheter et de fermer sa frentièi« 
av genre humain, la production a décru de jour en jour jusqu'à l'état où nous 
fa voyons. Les manufactures , que l'on croyait encourager , ont disparu peu 
i pei4, ef l'agriculture , frappée de mort par la sortie des capitaux, languit 
ifcins fine impuissance qui transforme des provinces entières en vastes soli-> 
tudes. £9 vain |a science a protesté contre le maintien de ce régime dont 
l'Ëurop* liipire à se débairasser; il a suffi de quelques intérêts privilégiés 
p»ur le iaire prévatoir, au détriment des intérêts généffaux de toutes les 
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I/Espagne est celle qui a le plus souffert du système prohibitif. En ce mo- 
ment, elle se débat dans les angoisses de la misère, malgré la richesse de son 
sol, parce qu'il n'y a d'autre commerce possible avec elle que par le moyen 
de la contrebande. En vain ses économistes et ses hommes d'Ëlat essayent- 
ils de dessiller les yeux des plus aveugles ; nous craignons que l'heure de la 
réforme ne soit pas encore venue. Parmi les écrivains qui s'efforcent d'en 
hâter la réalisation, nous aimons à citer le savant auteur d'une histoire d'Es- 
pagne estimée , quoique un peu partiale , M. Manuel de Marliani , sénateur 
pour les îles Baléares. Le beau travail qu'il vient de publier sur l'influence 
du système prohibitif en Espagne est remarquable par la netteté de l'exposi- 
tion et par la vigueur des arguments : l'auteur y passe en revue les consé- 
quences du régime de prohibition dans les divers États de l'Europe, et prin- 
cipalement en Espagne. C'est là qu'il faut voir à quel degré d'évidence le mal 
est parvenu ; c'est dans ce livre curieux qu'il en faut étudier les ravages. M. de 
Marliani y a fait preuve de l'érudition la plus solide et la plus variée, et de la 
connaissance parfaite des nécessités industrielles de notre époque. Les cha- 
pitres qu'il a consacrés à la situation économique de l'Espagne, les faits étranges 
et peu connus qu'il expose à l'appui, excitent un intérêt saisissant. Cet ou- 
vrage est un manifeste éloquent en faveur de la liberté progressive du com- 
merce, (elle que l'entendent aujourd'hui tous les bons esprits en Europe. Nous 
le recommandons à l'attention des économistes et des hommes d'Ëtat, au mo- 
ment où , grâce à Dieu, il y a lieu d'espérer une sainte croisade contre les 
barrières prohibitives, dernier reste delà barbarie. * 

Analyse de l'Histoire romaine, par E.-G. Arbanère, correspondant de 
l'Institut, académie des Sciences morales et politiques. — 4 vol. 10-8**, 
imprimés chez Firmin Didot frères. 

Le livre dont nous allons parler est l'œuvre d'un philosophe qui , pour 
juger d'une manière impartiale le mérite des actions du peuple dont il entre- 
prenait l'histoire, a toujours fait abstraction de leurs conséquences ; louant 
ce qui était bon , nonobstant l'insuccès ; blâmant ce qui était mal , nonobstant 
la réussite. Une grande érudition , une saine morale, lui ont permis de démê- 
ler, dans les causes de la grandeur et de la décadence de l'empire romain, ce 
qui appartenait aux vertus et aux vices des hommes, et de préciser la nature 
de l'influence qu'avait pu exercer sur leur esprit le progrès des lettres, des 
sciences et des arts. 

Nous ne suivrons pas M. Arbanère dans sa laborieuse et savante analyse de 
tous les faits qui constituent l'Histoire romaine : nous serions obligé de sortir 
de la spécialité de ce recueil ; mais nous donnerons toute notre attention à la 
série des événements économiques que cette histoire renferme , et dont l'in- 
fluence sur les destinées du peuple romain ne saurait être mise en doute. 

Une différence notable s'observe dans le sort des peuples , quand ils ont 
perdu leur puissance et leurs richesses, suivant les causes auxquelles ils les 
ont dues. Si, par exemple, on compare les Romains aux Grecs, on voit ceux-ci, 
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qui puisaient leurs ressources dans le commerce qu^ils faisaient avec leurs 
colonies et avec l'étranger, ainsi que dans le travail industriel des métèques, 
survivre à leur ruine politique, et en imposer à leurs vainqueurs par Tintelli- 
gence, après avoir été subjugués par la force. Les Romains, au contraire, dont 
la domination et la puissance n'avaient pour bases que la force brutale , le 
pillage et la dévastation, succombèrent tout entiers du moment où la fortune, 
lasse de servir leurs débauches et leurs excès, les eut abandonnés. 

Garthage nous offre un spectacle à peu près semblable. Faible par le nombre 
et par le territoire, mais puissante par le commerce et par le travail , elle sut 
trois fois recommencer la lutte contre Rome, et la mit à deux doigts de sa 
perte. Elle eût été victorieuse si le dévouement de ses citoyens eût égalé leur 
opulence, si surtout sa déloyauté, la rigueur de son gouvernement ne lui avaient 
aliéné les peuples qui auraient dû la soutenir ; ce qui a fait dire à Montes- 
quieu , avec sa sagacité ordinaire , < que Finjustice est mauvaise ménagère, et 
« qu'elle ne remplit pas même ses vues '. • 

Tacite nous indique le principe et la fin de l'économie politique romaine , 
lorsqu'il nous dit' que le repos des nations ne (peut être assuré que par les 
armes, que les armes ne peuvent être entretenues que par des dépenses, et 
qu'il n'y a pas de dépenses sans tributs. Il aurait pu même ajouter que, dans 
la politique romaine, la tin et les moyens se confondaient incessamment, et 
que s'il n'y avait pas d'armées sans tributs, il n'y avait pas non plus de 
tributs sans armées ; d'où cette conséquence , que la guerre était la première, 
sinon la seule industrie d'un peuple qui aspirait à la domination du monde. 

Tant que la matière première de cette étrange industrie fut à portée de ceux 
qui l'exerçaient, c'est-à-dire tant que les entreprises militaires des Romains 
n'eurent pour objet que de soumettre les divers peuples qui les environnaient 
et habitaient l'Italie avec eux , il n'en résulta pas trop de dommage pour la 
chose publique et pour le bien-être des citoyens ; les pouvoirs confiés aux 
chefs qui commandaient les troupes n'étaient pas tellement étendus, qu'ils 
pussent en abuser impunément et porter une main sacrilège sur les institu- 
tions. Mais du moment où la république voulut porter sa domination au loin , 
en Egypte , en Asie, en Afrique , en Espagne, ea Grèce, elle ouvrit la voie 
aux ambitions individuelles et à la corruption , qui devaient un jour la ren- 
verser et l'anéantir. 

Jusque-là, en effet, le sénat avait pu retirer les secours fournis à l'armée, 
quand la pureté des intentions du général qui la commandait donnait lieu à 
des craintes ; mais ce contre-poids du pouvoir consulaire fut détruit quand les 
légions portèrent leurs aigles là où les ordres de la république ne pouvaient 
plus atteindre leurs chefs. En Italie, les consuls n'avaient été que des consuls ; 
dans ces nouveaux pays , ils furent à la fois consuls , prêteurs , censeurs , 

* Grandeur et décadence, chap. iv. 

' Nec quies gentium sine armis, nec arma sine stipendiis, nec stipendia 
sine tributis. (Hist.y lib. IV.) 



Digitized by 



Google 



422 JOURNAL DBS ÉCONOMISTES. 

édiles, sénat et peuple. Us traitèrent comme puissance atec les nations étran- 
gères, disposèrent de leurs conquêtes, et lerèrent des contributions qu%' 
avaient fixées eux-mêmes. Riches de tous les biens des pays conquis, ils pu- 
rent suffire eux-mêmes aux besoins de leurs armées, répondre aux envojrCa 
de Rome chargés d'assurer la subsistance des troupes, que la guerre se nour- 
rissait elie-mêtne , hélium êealit, s'attacher personnellement leurs sdidats 
et leurs officiers, et se rendre, de cette manière, assez indépendants pour fUrè 
la guerre sans le consentement de la mère-patrie , contre laquelle on les vit 
plus d'une fois tourner leurs armes. 

Celte révolution morale fut longtemps à s'accomplir ; mais que sont les siè- 
cles dans la vie des nations? quelques minutes dans la tie d'un homme! 
Durant des siècles, donc, les généraux demeurèrent fidèles à la république, et 
rendirent aux questeurs un compte exact des tributs levés par eux sur les 
nations soumises; mais à partir de Marins et de Sylla, la corruption fit de ra- 
pides progrès. I.es premiers ils commencèrent à s'attribuer une partie des 
dépouilles des peuples vaincus : cet exemple derait avoir de nombreux imita- 
teurs ; donné sur les ruines de la répul)lique , et à la veille de l'eniptre, il 
devait en amener la dissolution et la chute. 

Les contributions de gulTre étaient si bien , à Rome, la source principale 
des revenus publics, que chaque fois qu'il est question dans Thistoire d'une 
grande victoire et de riches dépouilles, aussitôt on voit suspendre la percep- 
tion des autres impôts. U victoire de Pydna, remportée par Paul Emile sur 
le roi Persée, fit entrer de telles richesses dans le trésor, qiie (lendant plùsieun 
années il ne fut levé aucune contribution. 

En temps ordinaire , et quand la guerre ne remplissait pas les coffires de 

TÉtat, les impôts étaient assez variés. Ils consistaient en droits de douanes-, 

ou plutôt de consommation, puisque les Romains, ne produisant presque rien, 

tiraient à peu près tout du dehors; en droits de vingtième sur la valeur éH 

esclaves, en droits sur le pâturage des bestiaux dans les champs appartenant 

au domaine public, et en droits sur les produits de la campagne exposés 

\ en vente dans la ville ; en redevances des mines d'or, d'argent, de cuivre •( 

I de fer; en droits sur le sel ; en péages pour l'entretien des routes , en tributs 

I en nature, payés dans certaines circonstances par les patriciens tenanders 

I des terres du domaine ; enfin , en tributs réguliers imposés aux peu|Me8 unis 

^ et alliés ^ 

Ces différents impôts, dont la quotité et la perception variaient suivent les 
circotastances et les besoins du trésor, avaient remplacé la capitation ou taxe 
par tête, perdue dans les premiers temps de la monarehie, au moyen d*uti 
recensement de la population et de la répartition des terres, Mi tous les dttq 
atis. 

Cette opération, empruntée aux Égyptiens et aux Grecs, fut introduite à 
Rome par Tullius, qui s'en servit tout à la fois comme mesure de finance et 

*■ Voyez Bergier, Chassipol, Léon de Beaumont, Rousselot de Suigy. 
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eomnie iuitruttiéiit |Hillti<iue. Après la chute de la nionarcîbie, i« recenaèmeÂt 
IMfëil ÛÊ son importanM; las eanseura chargés de raffectuer lé négligerait, 
at las diffKraiits droits que nous avons éUumérés remplacèrent lés anciens te- 
venus tirés de Fimpôt personnel et de l'impôt foncier. 

Plus tard, cependant, il ftlhit y revenir, lorsque les besoins de FÉtat gran- 
dissant avec le nombre des pauvres, les discordes civiles, les désordres du 
triumvirat et Tavidité des généraux, rendirent insuffisantes les ressourcés 
ordinaires du trésor. Pressé par cette nécessité, César, qui avait été Tun dès 
plus eflt'ontés dilapidateurs des richesses renrermées dans le temple de Sa- 
turne, commença par rétablir les droits de douanes, qui avaient été abolis 
cinquante ans auparavant, et fit revivre le cens. Après lui, Auguste mit le 
plus grand ordre dans les finances; il supprima une foule de droits vexa- 
toires et peu produetifli, et fit faire un dénombrement général des habitants et 
des richesses de l'empire, et basa sur ce travail Féteblissement de taxes , 
répaHies avec équité sur les personnes et sur les terres; il pourvut, en 
ouUii, à renta^tien de Tarmée par la fondation d'une caisse militeire , qu'il 
dota du produit d'un droit de vingtième sur les successions, les legs, et toute 
espèce dé donation à cause de mort *. 

Cette importante réforme financière apporta di grands soulagements à la 
posiUon malheureuse des peuples ; elle rendit en même temps les sources du 
revenu public assez fécondes pour permettre à Auguste d*entreprendre d'im- 
menses travaux qui changèrent la face de la ville, et de laisser, à sa mort , 
plusieurs centaines de millions dans les coffres de l'État. Tibère, à défaut des 
grandes qualités politiques d'Auguste, eut du moins son économie, et ac- 
crut encore les trésors qu'il en avait reçus; mais il suffit de moins d'une année 
à son successeur, Caiigula, pour les dissiper. Après lui, Claude fit refleurir 
l'économie, de nouveau sacrifiée par Néron, qui ne garda pas longtemps les 
idées qui le portaient, dans le commencement de son pouvoir, à supprimer 
l'impôt des douanes. Les seuls présenta qu'il fit à ses favoris montent , sui- 
vant le compte que Galba en fit dresser, à 93 millions d'or, près de 780 mil- 
lions de nos francs. En moins de quinze années, trois empereurs se succé- 
dèrent ; et quand, au bout de ce temps, Vespasieu monta sur le trône , on 
reconnut qu'il ne fallait pas moins de dix milliards d'écus pour rétablir les 
choses au point où elles étaient i la mt)rt de Claude *. Pour combler ce déficit, 
le nouvel empereur, et après lui son fils Titus, rétablirent tous les anciens 
impôto supprimés, et en créèrent encore une foule d'autres * qui épuisèrent 

1 Boucbaud, De Pimpôt du vingiième chez le» Jiomains» 

* Suétone. 

* On cite particulièrement un droit sur les urines, dont l'objet a été mal com- 
pris. Cet impôt était une véritable taxé somptuaire, et avait pour objet de frap- 
per la fabrication de Porseille, qae Ton fiiisalt alors macérer dans Ttirine pour 
en Urer la couleur ronge pourpre, fort recherchée des grands. Il en est de même 
d*une taxe sur tes tuiles des maisons, qut paraît ridicule, et qui était une taxa 
icnptnairB établie seulement sur les maisons des sénateurs. 
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le pays. Le premier vendit les charges publiques à ceux qui en offiraient le 
plus, et ne se fit pas scrupule de trafiquer des grâces, qu^il accordait à prix 
d^argent à tous les accusés indistioctement, qu'ils fussent innocents ou cou- 
pables. 

A partir de Vespasien , qui fit faire le dernier dénombrement, seule base 
équitable de la répartition des impôts, jusqu'au démembrement de Fempire, 
il y eut bien encore, comme par le passé, quelques empereurs économes et 
bien intentionnés, qui ménagèrent les deniers publics, et un beaucoup plus 
grand nombre de prodigues et de dilapidateurs, qui se remboursèrent, étant 
au pouvoir, des sommes qu'il leur avait coûté ; mais il n'y eut plus d'adminis- 
tration véritable de la fortune publique. Tout était à la fois corrupteur et cor- 
rompu dans l'empire , depuis César jusqu'au dernier magistrat. On achetait 
en gros la couronne et les places, et on en revendait les profits en détail à tous 
ceux qui pouvaient en payer un débris. 

Les seules mesures économiques qui distinguent les derniers temps de l'em- 
pire, sont celles relatives à la navigation. Sous la monarchie, on n'y avait pas 
songé ; sous la république , et quand la population s'accrut , on s'en serv it 
pour transporter, de la Sardaigne et de la Sicile à Rome, les céréales que le 
peuple romain ne voulait pas demander au sol de l'Italie ; on l'employa 
aussi pour écumer les mers et se livrer à la piraterie. Quant à la guerre, on 
s'appliqua à donner aux vaisseaux des formes qui permissent aux soldats qui 
les montaient de conserver leurs avantages de nombre et de tactique mili- 
taire. 11 n'y avait pas alors de marins proprement dits ; le premier soldat de- 
venait matelot lorsqu'il ne s'agissait que de ramer et de se battre ; de même 
que Duilius, Pompée, Octave , qui n'avaient jamais commandé que sur terre, 
gagnèrent des batailles navales la première fois qu'ils montèrent sur des vais- 
seaux. Ce ne fut réellement que sous l'empire que l'on s'occupa de l'organisation 
d'une marine officielle, et qu'il fut permis aux familles sénatoriales de s'occuper 
des affaires de la mer, considérées, à cause des dangers auxquels elles exposent, 
comme plus nobles que le trafic de^s marchandises. Ce dernier était soumis à 
toutes les exactions et à toutes les charges dont il plaisait aux empereurs et 
aux intendants de le frapper. Les mariniers, au contraûre , étaient protégés 
en tout lieu, dans leur personne et dans leurs biens, contre toute injure, vio- 
lence et concussions ordinaires ou extraordinaires. Les Codes Justinien ^ 
Théodosien sont pleins de dispositions favorables à leur égard. Ces avantages, 
imx de la sécurité que leur industrie assurait à l'empire pour ses approvi- 
sionnements , étaient attachés , non aux hommes, mais aux terres dont les 
possesseurs, quels qu'ils fussent, étaient tenus envers l'État de remplir les 
fonctions de mariniers publics ; de telle sorte que l'acquéreur d'une terre sem- 
blable devenait par le fait navigateur au senice de l'État, et avait droit, à ce 
titre, à sa protection , tandis que le vendeur , s'il rentrait dans la vie ordi- 
naire, devenait passible de toutes les charges publiques en même temps qu'il 
était exonéré du service de mer. Seulement, comme ces mutations étaient 
contraires au bien de l'État , il fut défendu , à diverses reprises, aux mariniers 
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de quitter leur profession , et l'on fit rentrer en leurs mains les terres qui en 
iHaient sorties. C'était la constitution d'une corporation de mariniers, comme 
il y en avait déjà d'autres pour tous les autres travaux , arts et métiers *. 

Les entraves que la législation romaine apportait au développement de tout 
autre commerce que celui du blé ; le mépris dont l'opinion abreuvait ceux 
qui s'y livraient ; les exactions que les lois autorisaient contre eux ; les taxes 
sans nombre dont ils étaient accablés, livrèrent presque entièrement le trafic 
aux marchands étrangers. L'empire tirait de l'Inde et de l'Egypte une foule 
de produits dont il se faisait une immense consommation , et dont on ignorait 
l'origine véritable. La soie, les parfums, les épices, les pierres précieuses, 
étaient les principaux objets de ce commerce (f importation que les Romains 
soldaient avec l'or, fruit de leurs conquêtes et de leurs rapines. 

Telle est, lorsqu'on suit à travers les siècles les diverses phases de l'his- 
toire de Rome , non pas la marche de l'économie politique de ce peuple ( il 
était trop livré à l'anarchie, ses lois manquaient trop de stabilité pour qu'il 
eût une véritable économie politique dans le sens rigoureux de ce mot), mais 
l'aspect général des principaux faits économiques qui se présentent aux yeux 
de l'observateur. Celui qui domine tous les autres, c'est la guerre, principale, 
pour ne pas dire unique industrie nationale; et, comme conséquence de ce 
mépris pour tout ce qui n'est pas la guerre , l'esclavage imposé aux vain- 
cus pour accomplir tous les travaux que les vainqueurs se refusent à faire. 

Nous n'essayerons pas d'exposer les conséquences funestes pour l'empire 
romain de cette base ruineuse de son organisation. M. Arbanère a fait, de ce 
point de vue et sous ce titre, le chapitre sans contredit le plus remarquable 
de son livre; nous craindrions de trop l'afTaiblir et de ne pas le faire apprécier 
comme il doit l'être, si nous entreprenions de le citer. Bien d'autres, certes, 
avaient traité avant lui ce sujet, vieux maintenant de plus de quatorze siècles ; 
mais jamais jusqu'ici on n'avait fait ressortir avec autant de force et de netteté 
l'influence funeste de l'esclavage sur la désorganisation et la ruine de la 
société romaine, influence qui se fait sentir partout, qui agit de mille ma- 
nières, sur la richesse par de mauvais travaux, sur l'ordre social par des 
insurrections formidables et par l'intrusion d'afiranchis corrompus dans 
l'ordre des citoyens, sur la morale publique et privée, par l'abjection des 
esclaves envers leurs maîtres , par la corruption des enfants dont l'éducation 
leur est confiée. Terrible retour des choses d'ici-bas, effroyable vengeance des 
vaincus contre les vainqueurs, qu'ils font aussi vils qu'eux, ne pouvant se 
faire aussi grands qu'eux. 

Après cet énergique tableau , dessiné à grands traits, et coloré de main de 
mattre, oii l'indignation du philosophe fait taire l'érudition du savant , l'œil 
du lecteur passe rapidement sur les décombres de l'empire qui tombe, et se 
repose avec bonheur sur les premières lueurs du christianisme , qui nous 
annoncent une nouvelle ère pour l'économie politique. 

■ Uuet, Du commerce des anciens. 
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An tuimiUe produit par le désonlre de oeUe imiimae oifie dhm mafitê 
qm se dissout , se roôleot les chiots des piemiers chrétiens. La foi et l^eq^é- 
raoce d*uiie liberté et d'une félicité étemelles font attendre a?ec résignation 
la liberté et |e bonheur aar la terre. Le dogme ile la fraternité, enseigné par 
les apdtres, s'établit dans les cxBurs et prépare Témancipation des esdaves : 
la corruption va disparaître avec sa cause. L'Ëglise^epèn, recommande aia 
hommes l'exercice du travail comma moyen de rédenyitio^ morale , avaal 
que la science ne l'indique comme moyen de salut matériel. — De ce mo- 
ment sont fondées dans le sol les bases de Téconomie politique des sociétés 
futures. 

An. BLAISE (des Vosges). 
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